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Quand  M.  Guizot  a  publié,  en  1850,  son  Dis- 
cours SUR  l'histoire  de  la  Révolution  d'Angle- 
terre, il  a  considéré  ce  grand  événement  dans  son 
ensemble  et  à  travers  ses  phases  diverses,  depuis 
Tavénement  de  Charles  I*%  en  1625,  jusqu'à  la 
chute  de  Jacques  II  et  à  l'élévation  de  Guillaume  III 
au  trône,  en  1688. 

Dans  le  cours  de  ces  soixante-trois  années  qu'il 
a  remplies,  le  drame  de  la  Révolution  d'Angleterre 
se  divise  naturellement  en  quatre  grands  actes  : 
1°  Le  règne  de  Charles  I",  sa  lutte  contre  le  Long 
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Parlement,  sa  défaite  et  sa  mort  ;  2"*  La  République, 
tantôt  aux  mains  du  Long  Parlement ,  tantôt  sous 
le  joug  de  Cromwell;  3°  Le  rétablissement  des 
Stuart,  à  la  suite  d'une  courte  anarchie  parlemen- 
taire et  militaire  ;  4°  Le  règne  des  deux  derniers 
Stuart,  Charles  II  et  Jacques  II,  et  la  chute  défini- 
tive de  cette  race  royale. 

Chacune  de  ces  quatre  époques  est,  dans  le  plan 
de  M.  Guizot,  Tobjet  d'un  ouvrage  spécial.  La 
réunion  des  quatre  ouvrages  formera  l'histoire  com- 
plète de  la  Révolution  d'Angleterre,  et  comme  la 
preuve  dramatique  du  Discours  dans  lequel 
M.  Guizot  a  résumé  le  caractère  et  le  sens  général 
de  cette  Révolution. 

En  1826  et  1827,  M.  GUizot  a  publié  le  premier 
de  ceâ  qtiatte  ouvrages,  ITîistoiËE  Du  régime  De 
ChàîiLes  I".    Il  publie   âujourô'htti  le  ëecond, 

rmSTOIfiÈ  DE  LA  RÉPUfiLiQtJfi  D^AnGLETËBSÊ  Et  Dfc 

CëOmwelL.  Les  deux  autres  paraîtront  ëuccèssiVô- 
ment  et  compléteront  le  tableau  de  ce  kbofieux 
enfiintèïtieiit  du  plus  grand  des  gottverîiefflents 
libres  qu'ait  encore  connus  le  monde. 

De  nombreux  Documents  Aîstoîiiques,  jusqu'ici 
inédits,-  et  empruntés  aux  Archives  des  affaires 
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étrangères  de  France,  aux  Archives  espagnoles  de 
Simancas  et  à  diverses  collections  de  manuscrits, 
sont  placés  à  la  fin  de  chaque  volume,  et  servent 
de  développement  et  de  preuve,  soit  aux  assertions, 
soit  aux  jugements  de  Thistorien. 
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LIVRE  I 

Organisation  du  gouvernement  républicain.^Formation  du  conseil  d'État.— 
Résistance  du  pays— Procès  et  condamnation  de  cinq  chefe  royalistes,  le» 
lords  HamUton,  HoUand.  CapeU,  Norwich  et  6ir  John  Owen.-Hamaton , 
HoUand  et  CapeU  sont  exécutés.— PubUcation  de  VRikân  Ba«/i*è. —Polé- 
mique royaliste  et  républicaine;  Jkfilton  et  Saumaise.— Explosion  et  insur- 
recUon  des  Niveleurs.—Lilbume.— Leur  défaite.— Procès  et  acquittement  de 
Lilbiirne.— Tyrannie  du  Parlement.- Grandeur  croissante  de  Cromwell. 


J'ai  raconié  la  chute  d'une  ancienne  monarchie  et  la 
mort  violente  d'un  roi  digne  de  respect,  quoiqu'il  ait 
mal  et  injustement  gouverné  ses  peuples.  J  ai  mainte- 
nant à  raconter  les  vains  efforts  d'une  assemblée  révo- 
lutionnaire pour  fonder  une  république,  et  le  gouver- 
nement toujours  chancelant,  bien  que  fort  et  glorieux, 
d'un  despote  révolutionnaire,  admirable  par  son  hardi 
et  judicieux  génie,  quoiqu'il  ait  attaqué  et  détruit,  dans 
son  pays,  d'abord  l'ordre  légal,  puis  la  liberté.  Les 
hommes  que  Dieu  prend  pour  instruments  de  ses  gi  ands 
desseins  sont  pleins  de  contradiction  et  de  mystère  :  il 
mêle  et  unit  en  eux,  dans  des  proportions  profondément 
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cachées,  les  qualités  et  les  défauts,  les  vertus  et  les  vices, 
les  lumières  et  les  erreurs,  les  grandeurs  et  les  fai- 
blesses ;  et  après  avoir  rempli  leur  temps  de  Téclat  de 
leurs  actions  «t  de  leur  destinée ,  ils  demeurent  eux- 
mêmes  obscurs  au  sein  de  leur  gloire ,  encensés  et 
maudits  tour  à  tour  par  le  monde  qui  ne  les  connaît  pas. 

A  Touverture  du  Long  Parlement,  le  3  novembre  1640, 
la  Chambre  des  communes  était  formée  de  cinq  cent  six 
membres.  En  1649,  après  Texécution  du  roi,  lorsqu'elle 
abolit  la  monarchie  et  proclania  ta  République ,  à  peine 
en  restait -il  cent  qui  prissent  part  à  ses  séances  et  à 
ses  actes.  Dahs  le  cours  du  mois  de  février,  la  Chambre 
se  divisa  huit  fois  pour  Voler;  et  dans  la  sémùe  la  plus 
nombreuse,  soixante -dix -sept  membres  seulement 
étaient  présents  ^ 

Ainsi  mutilée  et  réduite  à  une  coterie  victorieuse , 
cette  assemblée  se  mit  à  l'œuvre,  avec  une  ardeur  pleine 
en  même  temps  de  foi  et  d'inquiétude,  pour  organiser 
le  gouvernement  républicain.  Le  7  février  1649,  le 
même  jour  où  elle  abolit  expressément  la  monarchie, 
elle  vota  la  création  d'un  conseil  d^État  chargé  d'exer- 
cer le  pouvoir  exécutif}  et  cinq  membre^  Ludlow,  Scott, 
Usle^  Holland  et  Robinson^  pris  parmi  les  plus  fermes 
républicains,  reçurent  mission  de  préparer  les  instruc- 
tions dÎB  ce  conseil  et  de  proposer  au  Pariement  la  liste 
des  membres  qui  devaient  le  former  *. 

^  Pari.   hist..  t.   IX,  p.  12. — Joumals  oftheHouse  ôf  commons, 
i,  VI,  p.  128,  130,  132,  140,  141,  143,  147. 
*    Jownals  of  the  Houst  of  commons^  t.  VI,  p.  133.  Je  rappelle 
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Sixjour^après^  le  13  février^  Scott  fit  à  laChambre  «on 
rapport.  Toutes  les  fonctions  pratiques  du  gouverne- 
ment furent  confiées  au  conseil  d'État.  Il  reçut  pouvoir 
de  disposer  des  forces  publiques  et  des  revenus  publics, 
de  faire  la  police,  de  réprimer  toute  rébellion,  d'arrêter, 
d'interroger  et  d'emprisonner  quiconque  résisterait  à 
ses  ordres,  de  conduire  les  relation»  de  l'État  avec  les 
puissanees  étrangères ,  d'administrer  les  colonies  et  de 
veiller  aux  intérêts  du  commerce;  il  était  ainsi  in- 
vesti d'un  pouvoir  presque  absolu,  sous  Tempire  et 
selon  les  instructions  du  Parlement,  seul  dépositaire 
de  la  souveraineté  nationale  *. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain ,  en  votant  spécia-^ 
lement  sur  diaque  nom,  la  Chambre  nomma  les  qua^ 
rante  et  un  conseillers  d'État;  cinq  anciens  pairs,  cinq 
magistrats  supérieurs,  les  trois  chefs  de  l'armée,  Fairfajc, 
Cromwell  et  Skippon ,  et  vingt-huit  gentilshommes  d^ 
campagne  ^u  bourgeois,  presque  tous  membres  de  la 
Chambre.  La  nomination  des  anciens  pairs  rencontra 
des  objections  ;  les  démocrates  voulaient  les  exclure, 
comme  la  Chambre  des  lords  elle-même,  de  toute  par- 
ticipation au  gouvernement  de  la  République;  les  poli- 

que  l'Angleterre,  à  cette  époque,  n'avait  pas  encore  adopté  la 
réforme  du  calendrier  grégorien,  et  que  sa  chronologie  était  en 
retard  de  dix  jours  sur  celle  du  continent.  Le  7  février,  en  Angle- 
terre, au  XVII®  siècle,  correspond  donc  au  17  février  sur  le  con- 
tinent. i'Ài  conservé,  en  parlant  d'événements  anglais,  les  dates 
anglaises  parce  que  ,  si  elles  étaient  changées ,  il  serait  très-diffi- 
cile de  se  retrouver  danfe  les  documents  anglais  auxquels  je 
renvoie. 

*  Jovrnals  of  the  House  ofcommons,  t.  VI,  p.  138. 
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tiques  au  contraire  accueillirent  avec  empressement  ces 
grands  seigneurs  encore  puissants  par  leur  richesse  et 
par  leur  nom,  et  que  leur  fanatisme  ou  leur  bassesse 
livrait  au  parti'  qui  avait  détruit  leur  ordre.  La  liste 
proposée  par  les  commissaires  du  Parlement  fut  acceptée 
tout  entière,  sauf  deux  noms,  Ireton  et  Harrison,  que 
probablement  on  jugea  trop  attachés  à  Cromwell,  et 
qui  furent  remplacés  par  deux  républicains  méfiants  et 
roides  envers  Tarmée  et  ses  chefs.  îls  étaient  tous 
nommés  pour  un  an  ^ 

Quand  ils  se  réunirent  pour  la  première  fois*,  on 
leur  demanda  de  signer  un  engagement  portant  qu'ils 
approuvaient  tout  ce  qui  avait  été  fait  pour  le  jugement 
du  roi  et  pour  rabolition  de  la  monarchie  et  de  la 
Chambre  des  lords.  Quatorze  conseillers  d'État  seule- 
ment assistaient  à  cette  réunion;  treize  souscrivirent 
sans  hésiter  la  déclaration  proposée,  et  une  réunion  nou- 
velle fut  convoquée  pour  le  surlendemain  ;  trente-quatre 
membres  s'y  rendirent,  et  le  même  jour  Cromwell 
rendit  compte  au.  Parlement  de  ce  qui  s'y  était  passé. 
Six  conseillers  d'État  de  plus,  en  tout  dix-neuf,  avaient 
signé  l'engagement;  vingt-deux  persistafent  à  le  re- 
pousser.  Ils  se  disaient  résolus  à  servir  fidèlement,  dans 
l'avenir,  le  gouvernement  de  la  Chambre  des  com- 


*  Journàls  ofthe  House  ofccfmxnonsj  t.  VI,  p.  140-143. — Mémoires 
de  Ludloio,  i.  I,  p.  357,  dans  ma  Collection  des  Mémoires  relatifs  à 
la  Révolution  d'Angleterre  ;  —  Godwin,  Hist.  ofthe  Commomreatlh, 
t.  III,  p.  12. 

«  Le  17  février  1649. 
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munes^  pouvoir  suprême,  seul  resté  debout  et  né- 
cessaire pour  les  libertés  et  le  salut  du  peuple;  mais  par 
des  motifs  divers  et  en  termes  plus  ou  moins  nets,  ils 
refusaient  de  s'associer  à  tout  le  passé.  La  Chambre  émue 
entra  sur-le-champ  en  délibération,  interdisant  à  tous 
les  membres  présents  de  sortir  de  la  salle  sans  une  per-- 
mission  expresse;  mais  le  bon  sens  polilique  réprima  la 
passion;  on  ne  voulut  pas,  aux  premiers  jours  de  la 
République,  faire  éclater  les  dissensions  des  républi- 
cains; les  régicides  comprirent  qu'ils  seraient  trop  fai- 
bles s'ils  restaient  seuls  ;  la  Chambre  se  Iwrna  à  ordonner 
que  les  conseillers  d^tat  qu^elle  avait  nommés  se  réuni- 
raient pour  conférer  entre  eux  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
dans  cette  circonstance,  et  qu'ils  viendraient  ensuite 
lui  donner  leur  avis.  L'affaire  fut  réglée  sans  plus  de 
bruit;  on  se  contenta  de  l^'engagement  de  fidélité  que 
les  dissidents  offraient  pour  l'avenir,  et  ils  prirent  leur 
place,  à  côté  des  régicides,  dans  le  conseil  d'État  républi- 
cain *. 

Ce  compromis  fut  surtout  l'œuvre,  d'une  part,  de 
Cromwell,  de  l'autre,  de  sir  Henri  Vane,  le  plus  émi- 
nent,  le  plus  sincère,  le  plus  capable  et  le  plus  chimé- 
rique des  républicains  civils.  11  était  révolutionnaire 
ardent,  et  il  détestait  les  violences  révolutioqnaires. 
Lorsque,  le  6  décembre  1648,  l'armée  expulsa  de  la 
Chambre  des  communes  tout  le  parti  presbytérien, 

*  Journah  of  the  House  of  commorts,  t.  VI,  p.  139,  146; — White- 
locke,  p.  9B2; — Godwin,  Hist.  of  the  Commonicèalth,  t.  III»  p.  28- 
31  ; — Crormcellianaf  p.  52. 
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Vane  improuva  hautement  cet  acte,  et  ce^sa  de  pi*endre 
part  aui^  séances  de  la  Chambre  mutilée.  Il  s'éle^a'plus 
yiyement  encore  contre  le  procès  du  roi^  et  depuis 
cette  époque,  il  vivait  dans  son  château,  de  Raby,  com- 
I^iétement  étranger  aux  affaires.  Mais  la  République 
était  Tobjet  de  sa  foi  et  de  ses  vœux;  dès  qu'elle  appa- 
rut ,  il  lui  appartint  de  cceur.  Cromwell ,  qui  s'inquié^ 
tait  peu  des  embarras  que  pourraient  lui  causer  plus 
tard  les  alliés  dont,  pour  le  moment >  il  avait  besoin ^  fit 
sur-le-champ  tous  ses  efforts  pour  que  Vane  revint 
donner  au  gouvernement  républicain  Tappui  de  ses 
talents,  de  son  dévouement  et  de  90a  crédit.  Vane 
résista  d'abord ,  comm^  on  résiste  quand  on  cédera  ; 
puis  ce  fut  lui  qui^  mettant  le  passé  à  récart^  suggéra  le 
serment  de  fidélité  pour  l'avenir,  et  Cromwell,  bien 
sûr  que  cela  suffisait  pour. que  Yane  fût  acquis  £^  ser^ 
vice  du  conseil  d'État  et  du  Pailement,  fut  des  plus 
empressé»  à  s'en  contenter  \ 

Cromwell  avait  raison ,  car  à  peine  installés,  ce  mkat 
Vaneet  cette  même  majorité  du  conseil  d'État  qiu  avaient 
refusé  de  s'associer  à  la  responsabilité  des  régicides, 
élurent  pour  leur  président  *  Bradshaw,  le  président  de 
la  haute  Cour  qui  avait  condamné  Charles  !«';  et  trois 
jours  après,  Vane,  avec  quelques-*uns  de  ses  collègues, 
se  rendait  dans  une  modeste  maison  de  Holborne  pour 

*  Forster,  The  Statesmen  of  theCommonwealth  ofEngland,  t.  III, 
p.  135'127,  dans  la  Vie  de  sir  Henri  Vane. — Godwin  ,  Hiit.  of  the 
CommonweaUh,i.  III,  p.  31. 

«  Le  10  mars  1649. 
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offrir  la  ehapge  de  secrétaire  latin  du  Conseil  à  un  cou- 
sin de  Bradshaw,  qui  venait  de  soutenir^  dans  un  pam- 
phlet élocpient,  «  quil  est  légitime  d'appeler  à  rendre 
compte  un  tyran  ou  un  mauvais  roi,etaprè»  Tavoir 
dûment  convaincu^  de  le  déposer  et  de  le  mettre  à 
mort.  »  C'était  Milton  ^. 

En  mémo  temps  que  du  conseil  d'État ,  la  Chambre 
s'occupa  des  tribimauir  ;  question  urgente^  car  on  tou- 
ehatt  au  jour  où  leur  session  trimestrielle  devait  s'ou^ 
vrif>  et  nul  n'admettait  que  le  cours  de  la  Justice  pât 
être  interrompu.  Parmi  les  douze  grands  juges ^  dix 
avaient  été  nommés  par  le  Parlement  lui-même  depuis 
l'explosion  de  la  guerre  civile  :  six  d'entre  eux  pourtant 
refusèrent  tout  serment  de  fidélité  à  la  République  %  et 
les  six  autres  ne  tîonsentirent  à  continuer  leurs  fonc* 
tiens  qu'a  condition  que^  par  une  déclaration  formelle 
de  la  Chambre,  les  anciennes  lois  du  pays  seraient 
naaintenues^  et  que  les  Juges  les  prendraient  toujours 
pour  règle  de  leurs  décisions.  Tout  fut  fait  comme  ils  le 
demandaient^  et  les  six  juges  qui  avaient  donné  leur 
démission  ne  furent  remplacés  que  dans  le  cours  de 
l'été  suivant  ». 

Le  grand  amiral^  le  comte  deWârwick,  vivait  en 
intimilé  avec  Cromwell;  mais  c'était  un  presbytérien 

1  Tpdd^  Life  of  Milton*  p.  63,  70  j — Carlyle,  CromwélVi  Leiter$  ^ 
t.  I,  p.  420; — Grodwin,  Hist.  ofthe  Commonwealthj  t.  III,  p.  36. 

«  Le  8  février  1649. 

'  Journàls  of  the  House  of  commons,  t.  VI,  p.  134-136  ;— White- 
ld€ke,  p.  378,  380  ;  Clapendon,  Hist.  ofthe  Rehelliofij  1.  xi,  c.  249  ; 
t.  ly,  p.  546,  édit.  de  1849. 
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décidé,  qui  n'inspirait  aux  républicains  aucune  con« 
fiance^  et  qui  préférait  lui-même  son  repos  à  leur  ser- 
vice..Sa  charge  lui  fut  retirée  ^;  les  pouvoirs  de  r4uni- 
rauté  furent  remis  au  conseil  d'État^  qui  les  d^égua  à 
un  comité  de  trois  membres^  dont  \  ane  était  l'âme  ; 
et  le  conmiandement  de  la  flotte  passa  dans  les  mains 
de  trois  officiers,  Popbam ,  Dean  et  Robert  Blake  »  puri- 
tain lettré  et  guerrier,  déjà  éprouvé  dans  llarmée  de 
terre  et  destiné  à  faire  sur  nier  la  force  et^  la  gloire  de 
la  République  qu'il  servait  avec  un  austère  et  hardi 
dévouement*. 

La  Chambre  avait  touché  et  pourvu  à  tout  ;  la  légiste^ 
tion ^  la  diplomatie ,  la  justice,  la  police,  les  finances, 
l'armée,  la  flotte  étaient  dans  ses  main^.  Pour  paraître 
s^issi  désintéressée  qu'elle  était  active,  elle  admit  les 
membres  qui  s'étaient  séparés  du  parti  vainqueur,  au 
moment  de  sa  rupture  définitive  avec  le  roi ,  à  repren* 
dre  leur  place  dans  ses  rangs,  mais  en  leur  imposant 
un  tel  désaveu  de  lcui*s  anciens  votes  que  bien  pei| 
d'entre  eux  purent  s'y  résoudre;  elle  autorisa,  pour 
combler  les  vides,  quelques  élections  nouvelles^  mais 
en  très-petit  nombre,  sept  seulement  dans  l'espace^de 
six  mois,  car  elle  se  méfiait  des  électeurs;  elle  ordonna 
même  la  formation  d'un  comité  chargé  de  préparer  une 
nouvelle  loi  électorale  et  l'avènement  d'un  parlement 
nouveau.  Hais  c'étaient  là  de  pures  démonstrations, 

»  Le  20  février  1649. 

*  Jov/malsofthe  House  ofcominons,  t.  VI,  p.  147,  149, 150; — God- 
win,  Hist,  of  the  Commonweaîth,  t.  III,  p.  35.    ' 


RÉPUBLICAIN   ^IWdr  » 

noa  des  résolutions  efficaces  :  a  Prenons  conseil  des 
saintes  Écritures,  disait  Henri  Hartyn;  quand  Moïse 
enfant  fut  trouvé  sur  le  fleuve  et  apporté  à  la  fille  de 
Pharaon  >  elle  fit  chercher  partout  sa  mère  pour  en 
faire  sa  nourrice,  ce  qui  réussit  à  merveille.  Notre 
République  aussi  est  un  enfant  à  peine  né  et  d'un  tem- 
pérament très-délicat;  personne  n'est  aussi  propre  à  le 
nourrir  que  la  mère  qui  Fa  mis  au  monde  ;  gardons- 
nous  de  le  laisser  passer  en  d'autres  mains  avant  qu'il 
ait  acquis  plus  d'âge  et  de  vigueur  ^  i» 

Henri  Martyn  ne  disait  pas  assez  :  non-seulement  la 
République  ne  pouvait  vivre  sans  les  soins  de  la  Cham- 
bre qui  l'avait  enfantée  ;  mais  quand  cette  Chambre 
toute-puissante  voulut  mettre  la  République  en  vigueur^ 
elle  se  trouva  trop  faible  elle-même  pour  accomplir 
celte  œuvre,  et  ne  put  qu(^  flotter  entre  la  précipitation 
et  l'ajournement,  l'hésitation  et  la  violence.  Les  actes 
votés  le  7  février^  pour  abolir  la  royauté  et  la  Chambre 
des  lords,  ne  furent  dMnitivement  adoptés  que  les  \  7 
et  19  mars^  et  quand  la  Chambre  en  ordonna  la  pro- 
clamation officielle  dans  la  Cité  de  Londres^  le  lord 
maire  Reynoldson  s'y  refusa  absolument.  Mandé ,  dix 
jours  après,  à  la  baire,  il  allégua  pour  sa  justification  les 
scrupules  de  sa  conscience.  La  Chambre  le  condamna 


•  JoumaU  ofthe^House  of  commons,  t.  VI,  p.  129,  130,  133,  136, 
210;— Godwm,  HUt.  ofthe  CommenweàUK  t.  III,  p.  33-35  ;— Fors- 
ter,  Statesmen  of  the  Commonweàltk,  t.  III,  p.  324;  dans  la  Vie  de 
Henri  Martyn  ;  —  Ludlow,  Mémoires,  t.  II,  p.  4-6,  dans  ma'  Col- 
lection, 
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à  3^000  liv.  st.  d'amende,  à  deux  mois  d'emprisonné*- 
meiit>  et  elle  ordonna  Télection  d'an  autre  lord  maire. 
I^'aldennan  Thomas  Andreiivs^  l'un  des  juges  du  roi , 
fut  élu;  mais  la  Chambre  ne  crut  pas  devoir  lui  impo- 
ser immédiatement  cette  proclamation  officielle  de  la 
République^  à  laquelle  s'était  refusé  son  prédécesseur  ; 
elle  laissa  ménEie  entrevoir^  contre  la  Cité^  de  plus  rigou* 
rewa  desseins  ;  «  Ils  se  croient  assurés  de  la  ville  > 
écrivait  à  H.  Servien  le  président  de  Bdlièvre^  am^ 
bassadeur  de  France  eh  Angleterre,  soit  en  faisant 
élire  d'autres  magistrats  qui  soient  à  leur  dévotion^  ou 
en  supprimant  absolument  la  forme  de  gouvernement 
qui  a  été  observée  jusqu'ici ,  et  y  établissant  quelqu'un 
des  officiers  de  l'armée  en  qualité  de  gouverneur^ 
comme  on  croit  qu'ils  prétendent  le  faire.  Biais  il  y  a  de 
ra}q>arence,  quoiqu'ils  puissent  avoir  le  dessein ^  de  le 
faire  dans  quelque  temps,  que,  pour  le  présent,  ils  se 
cotttenterontd^y  établir  leur  autorité/sans  témoignep 
de  violence.  »  Le  10  mai  suivant,  plus  d'un  mois  après 
l'élection  du  nouveau  Jord  maire,  et  plus  dç  trois  mois 
après  la  mort  de  Charles  P',  l'autorité  de  la  Chambre 
n^était  pas  établie  dans  la  Cité,  car  la  République  n'y 
avait  pas  encore  été  proclamée.  On  demanda  raison  de 
ce  retard,  et  vingt  jours  encore  afH^s,  le  30  mai  seule^ 
ment,  cette  proclamation  eut  lieu  enfin,  en  l'absence 
de  plusieurs  des  aldermen  de  la  Cité  qui  se  dispensèrent 
d'y  assister,  et  au  milieu  des  marques  de  la  réprobation 
populaire  :  «  On  avait  voulu,  écrivit  au  cardinal  Mazarin 
M.  de  Croullé,  secrétaire  du  président  de  Bellièvre,  faire 
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cet  acte  dans  la  ferme  ordinaire  d'une  ample  pubUoa^ 
Uoo ,  sans  que  le  maire  ni  lesaldermen  se  fiseantasn^ 
ter  d'aucuns  soldats,  pour  témoigner  qu'il  n'y  était  point 
inter¥enu  de  violeBce  ;  maïs  quantité  de  peuple  s'étant 
assemblés  autour  d'eux  avec  des  huées  et  des  injures,  les 
obUg^ent  d'en  envoyer  quérir  qui  d'abord  firent  écar* 
ter  tout  ce  qui  y  était,  et  ainsi  ils  acheyèrent^ leurs 
puUicatioiis'.  » 

Les  aidermen  qui  s'étaient  absentés  furent  mandés  à 
la  barre,  et  ils  avouèrent  hautement  les  motifs  de  leur 
absence  :  «  Ce  qui  se  faisoit  étoit  contre  ma  conscience 
et  mes  serments,  »  dit  sir  Thomas  Soames,  membre 
aussi  de  la  Chambre  :  a  Je  n'avois  pas  cœur  à  cet  ou- 
vrage, 9  répondit  Richard  Cbambers .  Ils  furent  tous  deux 
destitués  de  leurs  fonctions  municipales  et  déclarés  inca* 
pablosde  toute  fonction  puUique.  SirThomas  Soames  fut 
même  expulsé  du  Parlement.  Mais  quand  il  fallut 
les  remplacer,  on  eut  grand'pêine  à  leur  trouver  des 
«lecesseurs  ;  sept  refus  successifs  attestèrent  le  mau- 
vais vouloir  des  bourgeois;  un  dîner,  offert  à  la  Cham-» 
bre  par  la  faction  de  la  Cité  qui  lui  était  dévouée , 
couvrit  mal  ces  échecs  ;  et,  pour  mettre  le  corps  mu- 
nicipal en  état  de  remplir  ses  fonctions,  on  fut  obligé 
de  donner  à  quarante,  et  même,  dans  certains  cas. 


*  Joumaîs  of  the  Hotae  ofcommons,  t.  VI,  p.  138,  166  ,  168 ,  176  , 
179,  206,  «îl  ;— Whitelocke,  p.  393,  394  ;— Lettres  du  président  de 
Bellièvre  à  M.  Servien  (12  avril  1649),  et  de  M.  de  Croullé  à  Ma- 
zarin  (14  juin  1649);  Archives  des  Affaires  étrangères  de  France; — 
heicester's  Journal,  p.  73. 
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à  dix  de  ses  membres^  le  droit  d'agir  en  son  nom'. 
Les  mêmes  obstacles,  la  même  résistance  se  rencon- 
traient partout.  Le  Parlement  ordonna^  dans  tous  les 
lieux  publics^  la  destruction  des  emblèmes  de  la  royauté  ; 
et  cet  ordre,  renouvelé  quatre  fois  *,  fut  si  peu  obéi  que, 
deux  ans  après  rétablissement  de  la  République,  le  Par- 
lement fut  obligé  d'en  mettre  Texécution  sous  la  res- 
ponsabilité et  à  la  charge  des  paroisses.  On  demanda 
aux  ecclésiastiques  pourvus  de  bénéfices,  aux  inembres 
des  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  à  tous  les 
fonctionnaires  publics,  shériffs,  juges  de  paix  et  autres, 
un  engagement  de  simple  fidélité  à  la  République;  et 
les  refus  arrivèrent  par  milliers,  publiquement  sanc- 
tionnés par  les  autorités  les  plus  graves,  entre  autres  par 
rassemblée  du  clergé  presbytérien,  réunie  à  Londres  eh 
1650  \  Ce  fut  seulement  au  mois  de  janvier  1650,  un 
an  après  la  mort  du  roi,  qu'on  osa  changer,  dans  la 
flotte,  tes  nonistle  vaisseaux  qui  rappelaient  la  royauté  ^ 
Au  piintçmps  de  cette  même  année,  une  frégate  neuve 
fut  lancée  à  Londres^  en  présence  du  conseil  d'État 
réuni  :  on  avait  envie  de  l'appeler  la  République  d'An^ 


*  Jôumals  of  the  House  of  commoiu,  t.  VI,  p.  221,  222.; — Whi- 
telocke,  p.  384,  404,  405; — Godwip,  Hist»  of  the  Çommonweal^, 
t.  III,  p.  97. 

»  Lçs  15  février  et  9  août  1649  ,  9  avril  1650  et  5  février  1651 
Joumals  of  the  House  of  commons,  t.  VI,  p.  142,,  276,  394,  531. 

'  Journals  of  the  House  of  commons,  t.  VI,  p.  306,  427; — Neal, 
nist.  of  the  PuritanSf  t.  IV,  p.  8-10  4 — Reliquiœ  Baxterianxy  lib.  i, 
pars  I,  p.  64. 

♦  Joumals  of  the  House  ef  commons,  t.  VI,  p.  340. 
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gle terre  :  «  mais  on  a  jugé^  écrit  M.  de  GrouUé  au  car- 
dinal Mazarin^  que^  si  elle  venait  à  périr^  comtne  tous 
les  vaisseaux  y  sont  sujets^  ce  serait  un  mauvais  pré- 
sage^  »  et  on  se  refusa  cette  hasardeuse  satisfaction  ^ 

Rien  n'irrite  plus  le  pouvoir,  surtout  un  pouvoir  vain- 
queur, que  le  sentiment  de  son  impuissance  ;  et  quand 
il  l'éprouve ,  il  cherche  aussitôt  à  faire  quelque  acte  de 
force  pour  s'en  distraire  ou  pour  s'en  venger.  Ce  gouver- 
nement républicain,  si  entravé  dans  sa  mardie,  avait 
entre  ses  mains  quelques-uns  des  plus  éminents  parmi 
les  chefs  royalistes,  le  duc  de  Hamilton,  le  comte  dé 
Holland,  le  comte  deNorwich,  lord  Capell,  sir  John  Owen, 
vaillants  débris  des  dernières  luttes  de  la  guerre  civile, 
tombés,  à  divers  jours,  au  pouvoir  du  Parlement,  et  ses 
prisonniers  depuis  plusieurs  mois.  Un  moment,  ils 
avaient  pu  se  croire  délivrés.  En  novembre  1648,  tes 
deux  Chambres  avaient  voté  que  le  duc  de  Hamilton 
payerait  une  amende  de  100,000  liv.  st,etque  les  autres 
seraient  bannis  du  royaume  ^  Mais  avant  que  ce  vote  eût 
reçu  son  exécution,  les  Presbytériens,  qui  l'avaient 
fait  rendre,  étaient  expulsés  de  la  Chambre  des  com- 
munes,^ et  les  Indépendants,  restés  seuls  maîtres,  le  fai- 
sment  formellement  révoquer,  et  retenaient  les  cinq 
chefs  en  prison,  annonçant  l'intention  de  leur  faire 
leur  procès  '.  Indifférent  à  cette  périlleuse  perspective, 


1  CrouUé  au  cardinal  Mazarin  (2  mai  1650);  Archives  des  Affaires 
étrangères  de  France, 
*  Joumals  of  the  House  of  commons,  t.  VI,  p.  72. 
»  IB  décembre  1648  ;— /6eVi. ,  p.  96. 
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lorsque^  peu  de  jours  après,  un  procès  plus  graod>  celui 
du  roi,  commença,  lord  Gapell,  avec  TenUtUnemeot 
d'un  fier  gentilhomme  et  d'un  soldat  vertueux,  écrivit, 
du  fond  de  la  Tour,  le  15  janvier  1649,  à  Cromwell  pour 
lui  représenter  Ténormité  d'un  tel  attentat  et  le  con- 
jurer de  sauver  le  roi  :  aie  vous  permets,  lui  disait-il, 
et  peu  m'importent  les  inconvénients  qui  pourraient  en 
résulter  pour  moi^  je  vous  permets  de  penser  qu'il  n'y  a 
point  de  moyen  honnête  de  servir  mon  malheureux 
maître  auquel  je  ne  fusse,  à  tout  risque,  prêt  à  recou- 
rir pour  lui,  comme  il  n'y  a  point  de  bonheur  ici«-bas  qui 
me  fût  plus  cher  que  celui  d'aller  un  peu  plus  Mn  que 
tout  autre  dans  le  dévouement  que  je  lui  dois.  Mais 
mon  sort  actuel  m'interdit  tout  autre  pouvoir  que  celui 
d'invoquer  sur  lui  la  protection  de  Dieu,  et  de  m'a* 
dresser  à  vous  que  je  regarde  comme  le  chiffre  qui 
donpe  leur  sens  et  leur  valeur  aux  nombreux  zéros  qui 
le  suivent.  0  II  faisait  longuement  valoir,  en  termes 
tantôt  blessants^  tantôt  flatteurs,  tons  les  motifs  de  reli- 
gion, de  justice,  de  politique,  de  devoir;  d'honneur, 
d'intérêt,  d'orgueil  et  d'ambition  personnelle  qui  de^ 
valent  décider  Cromwell,  et  il  flnis^it  en  lui  disant  : 
«  Ma  conclusion  5era  très-franche,  pour  que  vous  en 
soyez  d'autant  plus  sûr  de  taa  sincérité  envers  vous  sur 
toutes  choses.  Les  anciennes  constitutions  et  les  lois 
toujours  subsistantes  de  ce  royaume  sont  mon  héritage 
et  mon  droit  de  naissance;  si  quelqu'un  prétendait 
m'imposer  ce  qui  serait  pour  moi  pire  qUe  la  mort,  je 
veux  dire  un  lâche  abandon  de  ces  lois,  je  choisirais  la 


ROYALISTES  ^février  1649;.  15 

mort  comme  le  moindre  mal.  J'ai  aussi  droit  au  main- 
tien de  la  royauté^  qui  est  le  pouvoir  protecteur  de  nos 
lois,  et  à  ce  seul  titre,  elle  m'est  plus  chère  ((ue  la  vie. 
Enfin  c'est  sur  la  tête  du  roi  aujourd'hui  mon  maître 
que  reposent  mon  droit  et  aussi  mon  devoir,  à  cause 
des  inappréciables  faveurs  que  j'ai  reçues  de  lui-  Plût  à 
Dieu  que  le  sacrifice  de  ma  vie  pût  sauver  la  sienne!  Si 
vous  pouviez  faire  qu'elle  fût  bonne  à  quelque  chose 
pour  ce  dessein,  je  vous  porterais  plus  de  reconnaissance 
que  vous  n*en  attendrez  jamais  vous-même  des  gens  à 
qui  vous  aurez  rendu  le  plus  de  services,  et  je  mourrais 
votre  affectionné  ami  * 

«  Capell.  » 

Cromwell  ne  répondit  point  à  cette  lettre  et  ne  l'ou- 
blia point.  Il  avait  cette  sagacité  impitoyable  qui  sait 
reconnaître  la  valeur  d'un  ennemi,  et  qui  n'en,  conclut 
que  la  nécessité  de  l'écart^.  Le  l^""  février,  la  Chambre 
vota  la  formation  d'une  nouvelle  hapte  cour  de  justice 
formée  de  soixante  membres,  dont  quinze  suffisaient 
pour  prendre  une  décision  ;  Bradshaw  en  fut  nommé 
président.  Elle  reçut  mission  de  juger  divers  délin^ 
quants,  spécialemeni  le^uc  de  Hamilton,  lord  HoUand, 
lord  Norwich,  lord  Capell  et  sir  John  Owen,  et  Tordre 
fut  donné  de  commencer  immédiatement  le  procès  *. 

•    '  ■  '    *         _ 

*  Lives  of  the  friends  and  contempora/ries  of  lord  chat%cellor  Cla^ 
rendon,  par  lady  Theresa  Lewis  {Vie  de  lord  Capell),  t.  lî,  p.  102- 
108  (Londres,  1852); 

*  l"  février  1649  ;  JournaU  of  thêHovae  of  communs.,  t.  VI,  p*.  128. 
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Le  lendemain^  2  février^  dès  que  la  nnit  fut  venue^  lord 
Capell;  à  qui  Ton  avait  trouvé  moyen  de  faire  passer  une 
corde^  se  laissa  glisser  de  sa  fenêtre  dans  les  fossés  de  la 
Tour.  On  lui  avait  indiqué  sur  quel  point  il  lui  serait  plus 
facile  de  les  traverser;  mais  soit  quil  se  trompât^  soit 
que  Teau  et  la  Tase  fussent  plus  profondes  qu'on  ne 
Tavait  cru ,  il  y  enfonça  jusqu'au  menton  et  fut  sur  le 
point  de  renoncer  et  de  crier  au  secours  ;  sa  haute  taille 
et  son  obstiné  courage  le  sauvèrent;  il  atteignit  l'autre 
bord  où  l'attendaient  des  amis  qui  l'emmenèrent  au 
Temple.  Il  y  resta  caché  deux  jours.  Le  gouverne- 
ment, ému  de  sa  fuite,  le  faisait  chercher  avec  ardeur. 
Un  de  ses  plus  fidèles  amis  pensa  qu'il  ne  pouvait  res- 
ter en  sûreté  au  Temple,  où  venaient  trop  de  gens,  et 
quil  serait  mieux  caché  dans  une  petite  maison  du 
quartier  de  Lambeth.Le  soir  même,  lord  Capell  sortit, 
accompagné  de  ce  seul  ami,  pour  aller  prendre  le  pre- 
mier bateau  qu'il  trouverait  sur  la  Tamise,  au  bas  de 
l'escalier  du  Temple.  Il  était  si  tard  qu'un  seul  bateau 
restait.  Ils  y  entrèrent  et  demandèrent  au  marinier  de 
les  conduire  vers  l'autre  rive  du  fleuve,  à  Lambelli. 
Lord  Capell  était  déguisé  avec  soin;  mais  soit  que  son 
compagnon ,  comme  on  l'a  dit,  Teût  par  inadvertance 
appelé  mylord,  soit  à  quelque  autre  signe,  le  marinier 
conçut  des  soupçons,  suivit  de  loin  les  deux  passagers 
débarqués,  observa  la  maison  où  ils  entraient,  et  allant 
aussitôt  trouver  un  officier  :  «  Combien  me  donnerez- 
vous,  lui  dit-il ,  pour  vous  mener  à  l'endroit  où  est  lord 
Capell?  »  L'officier  lui  promit  10  liv.   st.  ;  le  marinier 
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tint  sa  promesse  ;  lord  Capell  fut  pris  et  ramené  le  len- 
demain à  la  Tour'. 

Le  9  février,  la  Cour  entra  en  séance.  Cinquante  des 
commissaires  désignés  pour  la  former  étaient  présents. 
Les  cinq  accusés  furent  amenés,  divers  d^attitudc  et  de 
langage  comme  de  condition  et  de  caractère  Le  duc 
de  Hamilton  était  un  grand  seigneur,  politique  de  cour, 
sincèrement  attaché  au  roi  qu'il  avait  toujours  désiré 
èervir,  mais  encore  plus  préoccupé  de  son  crédit  ou  de 
sa  popularité  en  Ecosse,  sa  vraie  patrie,  attentif  à  ména- 
ger là  tous  les  partis,  et  s'inquiétant  peu  d'aggraver, 
pour  son  maître,  les  difficultés  ou  les  périls,  quand  il 
pouvait  les  atténuer  ou  les  ajourner  pour  lui-même. 
Lord  HoUand,  courtisan  frivole,  mobile,  avide  de  plai- 
sirs et  d'argent;  peu  de  foi,  peu  de  capacité,  i)eu  de 
mœurs;  il  avait  brigué  et  obtenu  la  faveur,  d'abord  du 
duc  de  Buckingham ,  puis  de  la  reine  Henriette-Marie, 
puis  du  roi  lui-même,  puis  du  Parlement  ;  passant,  selon 
ses  besoins  ou  ses  craintes; de  l'un  à  l'autre  parti;  dé- 
crié dans  tous;  entretenant  à  la  cour  de  France  des 
relations  suspectes,  et  s'étant  attiré,  soit  par  quelques 
propos  piquants,  soit  aussi,  dit-on,  par  une  relation 
de  femme,  l'inimitié  jalouse  de  Cromwell.  Le  comte  de 
Norwich,  Cavalier  jovial ,  facile ,  empressé  à  faire  son 
devoir  envers  le  roi ,  à  servir  ses  amis  et  n'inspirant 
h  ses  ennemis  ni  ressentiment,  ni  crainte.  Sir  John 

*  Ladj  Theresa  Lewis,  Life  of  lord  CapeU,  l.  Il,  p.  105:— Cla- 
rendon,  Eist,  ofthe  Rébellion,  1.  xr,  c.  %9,1,  ÏV,  p,  255;— While* 
locke,p.  377. 

T.  I.  î 
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Owen ,  simple  gentilhomme  du  pays  de  Galles,  honnête, 
courageux,  sans  ambition  ni  pensée  personnelle, 
martyr  obf cur  de  sa  cause  et  ne  songeant  pas  à  îe  faire 
un  mérite  de  son  dévouement.  Lord  Capell  enfin ,  aussi 
noble  de  cœur  que  de  race,  digne  héritier  d'un  grand- 
père  célèbre  dans  son  comté  par  ses  vieilles  et  ver- 
tueuses mœurs  :  «  II  tenait^  a  dit  de  lui  son  petit-fils, 
une  maison  abondante  et  témoignait  sa  foi  par  ses 
œuvres,  répandant  si  largement  sa  charité  sur  les 
pauvres  qu'il  était  du  pain  pour  ceux  qui  avaient  faim, 
de  la  boisson  pour  ceux  qui  avaient  soit,  des  yeux  pour 
les  aveugles,  des  jambes  pour  les  estropiés,  et  qu'il  pou- 
vait justement  êlre  appelé  le  grand  aumônier  du  roi 
des  rois.  »  Lord  Capell  avait  porté  dans  le  Parlement,  à 
la  cour,  dans  les  camps,  les  vertus  fortes  de  sa  farailje, 
et  Charles  1«'  avait  éprouvé  tour  à  toi^r,  selon  le  besoin 
des  temps,  son  indépendance  et  sa  loyauté.  Ce^  cinq 
hommes  formaient  par  leuf  réunion  une  image  à  peu 
près  complète  et  fidèle  du  parti  royaliste,  dans  ses  plus 
nobles  comme  dans  ses  moins  honorables  éléments  ;  et 
le  parti  semblait  représenté  et  poursuivi  tout  entier, 
dans  leur  personne,  devant  la  Haute  Cour  qui  venait 
siéger  dans  Westminster-Hall,  quelques  jours  après  celte 
qui  avait  jugé  le  roi  '.  • 


«  State-Triah,  t.  TV,  col.  1155  ;-^Clarendon,  Hist.  oftheBehel- 
lion,  1. 1,  c.  96  ;  1.  ii,  c.  46,  87,  99  ;  1.  xi,  c,  253-258;  1. 1*  c.  137, 
UOjLiy,  c.  2,  14;  1.  v,c.  415;  1.  xi,  c.  263-262;!.  va,  o.  307;. î*  il, 
c.  252-258  ;  1.  xu,  c.  255  ;— Lady  Theresa  Lewis,  Life  ofUrà  Cû^êU^ 
t.  I,  p.  853 
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Hamilfon  garda  une  contenance  sereine  et  demanda 
du  temps  pour  faire  venir  d'Ecosse  des  papiers  dont  il 
avait  besoin.  La  Cour  lui  accorda  des  délais  qui  ne  suf- 
fisaient pas,  et  lorsqu'il  insista  :  «  Vous  avez  été  long- 
temps en  prison,  lui  dit  Bradshaw,  il  fallait  préparer  vos 
preuves  pour  le  procès.  »  Après  sa  condamnation,  le 
duc  fut  vivement  sollicité  de  faire  sur  le  passé  des  révé- 
lations; Cromwell  lui  envoya  même,  à  ce  sujet,  des 
officiers  chargés  dé  lui  offrir,  non-seulement  la  vie 
sauve,  mais  le  retour  à  son  ancienne  fortune  :  «  Quand 
j'aurais  autant  de  vies  que  j'ai  de  cheveux  sur  la  tête, 
répondit  Hamillon ,  je  les  sacrifierais  toutes  plutôt  que 
de  les  racheter  par  un  si  honteux  moyen,  »  Le  malheur 
suprême  et  irrévocable  élève  les  âmes  qu'il  iie  dépouille 
pas  de  toute  vertu  K 

Lord  Holland  et  lord  Norwich  ne  s'appliquèrent  qu'à 
atténuer  les  faits  qui  leur  étaient  imputés,  et  à  faire 
naître,  dans  l'esprit  des  juges,  par  la  modestie  de  leur 
attitude,  quelques  dispositions  favorables*. 

Lord  Cajpell  ne  fut  pas  seulement  digne;  il  se  montra 
fier  et  rude.  Sanè  faire  attention  à  la  Cour,  il  promena 
autour  de  lui,  sur  les  assistants,  des  regards  sévères, 
comme  pour  leur  reprocher  la  complicité  de  leur  pré- 
sence. Il  soutint  qu'aux  termes  de  la  capitulation  de 
Colchester  et  des  explications  du  général  lui-même, 


»  State-Triah,  t.  IV  col.  1156,  1187,  1188,  Ï191, 1211;~Wbite- 
lockei  p.  381. 

»  Slate-TriaU,  t.  IV,  col.  1195  et  suiv.;— -Whikelocke,  p.  381, 
385,  386. 
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Fairfax,  la  vie  sauve  lui  avait  été  garantie:  «  Je  suis 
prisonnier  de  guerre^  dit-il»  il  m'a  été  fait  quartier; 
toutes  les  robes  du  monde  n'/)nt  rieu  à  voir  avec  moi.  » 
En  tout  cas,  il  demandait  à  être  juge  par  ses  ^pairs  : 
«  Quoique  le  roi  et  les  lords  aient  été  mis  de  côté,  les 
lois  fondamentales  du  pays  sont  encore  en  vigueur.  Je 
vous  rappelle  la  grande  charte  et  la  pétition  des  droits. 
Ou  est  mon  jury  ?  Je  ne  le  vois  pas  ici.  Je  voudrais  voir 
mon  jury  et  que  mon  jury  me  vît.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
trouve  jiucun  exemple  d'un  homme  condamné  à  mort 
si  ce  n'est  par  un  bill  du  Parlement  ou  par  un  jury. — 
Vous  vous  trompez ,  lui  dit  BradshaAv  ;  vous  êtes  en 
jugement  devant  les  juges  qu'il  a  plu  au  Parlement  de 
vous  donner,  et  ils  ont  jugé  plus  grand  que  vous*.  » 

Quand  le  procureur  général  conclut  en  demandant 
qu'il  fût  pendu  et  son  corps  traîné  sur  la  claie  et  mis 
en  quartiers,  Iwd  Capell  tressaillit;  mais  se  reprenant  : 
«  Du  reste,  dit-il,  de  quelque  façon  que  je  sois  traité 
ici,  j'en  aurai  ailleurs  une  meilleure  résurrection  *.  » 

Ils  furent  tous  cinq  condamnés  à  avoir  la  tête  tran- 
chée. Quand  le  président  eut  prononcé  l'arrêt,  sir  John 
Owen  fit  à  la  Cour  une  profonde  révérence  et  la  remer- 
cia. Ltin  des  assistants  luj  ayant  demandé  pourquoi  : 
«  C'est  un  grand  honneur,  dit-il,  pour  un  pauvre  gen- 
tilhomme du  pays  de  Galles,  de  perdre  la  tête  en  com- 
pagnie de  ces  nobles  lords,  »  et  il  ajouta  avec  un  jnre- 

t  State-TriaU,  t.  IV,  col.  1195  et  sulv.;— Whitelocke,   p.  380, 
381;— Lady  Theresa  Lewis,  Life  of  lord  Capell,  t.  II,  p.  108-115. 
a  Whitelocke,  p.  381. 
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ment  :  «  J'avais  peur  que  ces  gens-là  ne  voulussent  me 
faire  pendre  ^  » 

La  Haute  Cour  cependant  était  soucieuse,  et  soit 
désir  de  quelque  clémence,  soit  qu'elle  aimât  mieux 
n'avoir  pas  à  répondre  seule  de  sa  rigueur,  après  avoir 
condanmé  les  accusés,  elle  renvoya,  quant  à  l'exéculioB 
de  la  sentence,  à  la  décision  souveraine  du  Parlement*.» 

Le  lendemain ,  7  mars,  le  comte  de  Warwick,  frère 
de  lord  Holland,  lady  Holland ,  lady  Capell  et  plusieurs 
autres  hommes  et  femmes,  dé  leur  famille  ou  de  leurs 
amis,  se  présentèrent  à  la  porte  du  Parlement,  et 
demandèrent  à  implorer  en  personne  la  grâce  des 
condamnés.  Ils  furent  introduits  et  remirent  leurs 
pétitions.  Mais  la  Chambre,  après  en  avoir  entendu  la 
lecture,  déclara  qu'elle  n'avait  point  à  s'en  occuper,  et 
qu'elle  s  en  remettait  à  la  justice  de  la  Cour  qui  avait 
prononcé  l'arrêt.  Les  meneurs  auraient  voulu,  sans 
intervenir  davantage  dans  cette  triste  affaire,  profiter 
de  la  rigueur  des  juges  qu'ils  avaient  nommés;  mais  la 
Cour  était  résolue  à  n'en  pas  porter  seule  tout  le  poids; 
elle  accorda  aux  condamnés  un  sursis  de  deux  jours 
pour  qu'ils  pussent  recourir  de  nouveau  au  Parlement'. 

Contraints  de  décider  eux-mêmes,  les  chefs  républi- 
cains ne  consultèrent  plus  que  leurs  haines  et  leurs 
peurs.  Le  duc  de-Hamilton  n'inspirait,  soit  par  lui- 


«  Clarendon,  Hist.  of  the  Rébellion,  1.  xi,  c.  256;  t.  IV,  p.  553. 
«  State-Trials,  t.  IV,  col.  1188  ;— Whitelocke,  p.  386. 
•  JoumaU  ofthe  House  of  covf%monSj  t.  VI,  p- 158  -j'-^State-TnaU 
t.  IV,  col.  3216. 
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même,  soit  comme  Écossais^  aucun  intérêt;  sa  pétition 
fut  écartée  sans  hésiter.  Lord  HoUand  avait  des  amis; 
son  frère  et  sa  femme  étaient  là  ;  il  était  d'un  naturel 
obligeant  et  doux;  en  passant  à  travers  tous  les  partis, 
il  avait,  dans  tous,  contracté  des  relations  et  rendu  des 
services;  mais  Cromwell  et  Ireton  le  détestaient  et  le 
méprisaient;  sa  grâce  fut  rejelée  à  une  voix  de  majorité. 
Sur  le  compte  de  lord  Norwich,  les  voix  s'étaient  parta- 
gées  également  :  l'orateur  de  la  Chambre,  Lenlball,  dit 
qu'il  lui  a\ait  des  obligations  personnelles,  qu'ayant 
encouru  un  jour  Je  déplaisir  du  roi,  il  avait  dû  à  lord 
Norwîch  de  n'en  pas  souffrir,  et  qu'il  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  voter  pour  lui;  lord  Norwich  fut  sauvé 
comme  lord  HoUand  venait  d'être  perdu ,  à  la  majorité 
d'une  voix.  Personne  ne  disait  un  mot  pour  sir  John 
pwen  :  «  C'est  une  pitié,  dit  le  colonel  Hutchinsonà 
Ireton  iassis  près  de  lui ,  que  tandis  que  tant  de  gens 
travaillent  à  la  délivrance  des  lords,  personne  n'inter- 
cède  pour  ce  gentilhomme  qui  est  condamné  conime 
eux  ;  si  vous  voulez  me  seconder,  je  suis  résolu  de  par- 
ler pour  lui ,  car  je  vois  qu'il  est  étranger  ici  et  sans 
amis.  »  Ireton  le  lui  promit  :  Hutchinson  alla  chercher 
la  pétition  du  pauvre  Gallois  qui  était  resiée  entré  les 
mains  du  clerc  de  la  Chambre  ;  il  la  fit  lire,  la  recom- 
manda vivement,  fut  soutenu  par  îrelon,  et  sir  John 
Owen  eut  la  vie  sauve,  à  cinq  voix  de  majorité  *. 


*  JoumaU  ofthe  House  of  commons,  t.  VI,  p.  159,  160  ;— Wîiite- 
lock^,  p.  386  i-^  Mémoires  de  mishrisê  Butchmton,  t.  II,  p.  199*202. 
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Restait  lord  Capell,  objets  pour  sa  famille  et  ses 
amis,  d'une  sollicitude  passionnée  et  des  démarches  les 
plus  actives;  tout  fut  tenté  pour  le  sauver;  on  offrit,  on 
donna  même  de  l'argent  à  des  personnes  (fui  promirent 
le  secours  de  leur  influence.  Un  long  débat  s'engagea; 
quelques-uns  parlèrent  pour  lui  ^  faisant  valoir  ses  ver- 
tus et  disant  qu'il  ne  les  avait  jamais  trompés^  qu'il 
s'était  toujours  montré  tel  qu'il  était  en  effet,  dévoué 
an  roi.  Cromwell  prit  la  parole  et  témoigna  d'abord, 
pour  lord  Capell,  plus  d'estime  et  de  bienveillance  que 
personne  n'avait  fait  :  a  Mais  riion  zèle  pour  l'intérêt 
public,  dit-il,  l'emporte  sur  mes  amitiés  particulières, 
et  je  ne  puis  pas  ne  pas  vous  dire  que  vous  avez  main- 
tenant  à  décider  la  question  de  savoir  si  vous  voulez 
sauver  votre  plus  implacable  ennemi  ;  je  connais  très- 
bien  lord  Capell  ;  ce  sera  le  dernier  homme  en  Angle- 
terre qui  abandonne  la  cause  royale;  il  a  beaucoup 
de  courage,  d'habileté  et  de  générosité ,  et  beaucoup 
d'amis  qui  lui  resteront  fidèles;  tant  qu'il  vivra,  cjuelle 
que  soit  sa  situation,  il  sera  une  épine  dans  vos  flancs; 
pour  le  bien  de  la  République,  je  me  sens  obligé  de 
voter  contre  sa  pétition  ;  »  et  elle  fut  rejetée,  on  ne  sait 
pas  précisément  à  quelle  majorité  *. 

L'exécution  fut  fixée  au  lendemain,  9  mars.  Dans  la 
nuit ,  lord  Capell  demanda  au  docteur  Morley,  son  ami, 
qui  venait  le  visiter  dan^  sa  prison,  de  lui  donner  la 

— de  Ludlow,  t.  T,  p.  355-357,  cîans  ma  CoWecXion  ;  ^  ClarendoD, 
t  L»d/  Xberçjsft  Lewis,  J^ife  çflçrd  Capell,  t.  II,  p.  1^9-1^. 
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rommiiiiion  :  a  Je  désire  la  rece>oii%  di(-il^  d'un  mi- 
nistre du  parti  du  roi ,  et  ^'elon  la  liturgie  de  TËglise 

d'Angleterre Je  crois  n'avoir  à  m'aceuser  d'aucun 

|)éché  grave  commis  contre  la  lumière  de  ma  con- 
science, si  ce  n'est  d'avoir  voté  dans  le  Parlement  pour 
la  mort  de  mylord  Strafford.  Cela  ^  je  l'ai  fait  contre  ma 
conscience  y  non  par  aucun  nmuvais  vouloir  envers 
l'homme  lui-même,  mais  par  une  lâche  crainte  et  en^ 
traîné  par  la  violence  d'une  faction  dominante.  J'en  ai 
été  depuis  et  j'en  suis  profondément  repentant.  J'en  ai 
souvent  demandé  à  Dieu  et,  j'espère,  obtenu  de  lui  le 
pardon  ;  si  vous  le  jugez  nécessaire  ou  seulement  con- 
venable, je  confesserai  publiquement  mon  péché  et  sa 
cause  sur  l'échafaud,  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  ma  honte.  » 
Le  prêtre  l'encouragea  dans  cette  vertueuse  intention. 
La  famille  de  lord  Capell  entra,  sa  femme,  son  fils  aine, 
deux  de  ses  oncles,  son  neveu,  tous  ensemble;  on  ne 
leur  avait  pas  permis  de  le  voir  séparément.  Il  les  garda 
une  heure,  tendre  et  triste,  mais  surtout  occupé  de 
soutenir  leur  courage  et  de  leur  donner  ses  derniers 
conseils  :  a  Je  ne  voudrais  pas,  dit-il  à  son  flts,  que  vous 
négligeassiez  aucune  occasion  de  servir  votre  roi  et 
votre  pays,  au  péril  de  votre  fortune  et  de  votre  vie  ; 
mais  ne  vous  engagez  dans  aucune  entreprise,  ni  par 
désir  de  vengeance,  ni  par  espoir  de  récompense  ;  ne 
cherchez  que  votre  devoir.  Je  vous  enjoins,  en  vous 
bénissant,  de  faire  entrer  dans  vos  prières  de  chaque 
jour,  comme  je  l'ai  toujours  fait  dans  les  miennes,  ce 
verset  du  27*  psaume  de  David  :  «  Éternel,  enseigne- 
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moi  la  voie  et  conduisi-inoi  par  un  sentier  nui,  »  car  j'ai 
toujours  aimé,  dans  les  actions  et  dans  les  paroles,  ce 
qui  est  uni  et  droit;  je  détesta  toute  dissimulation  et 
tout  artifice ,  et  je  désire  que  vous  en  fassiez  autant.  » 
Quand  vint  le  moment  de  la  séparation,  lady  Capell 
succomba;  ou  l'emporta  défaillante  :  «  Maintenant,  dit 
lord  Capell  au  docteur  Moriey,  resté  seul  avec  lui,. ce 
que  jlavais  de  plus  difficile  à  faire  eu  ce  monde  est  fait, 
me  séparer  de  cette  pauvre  femme  ;  grâce  à  Dieu ,  je  me 
sens  bien  disposé  et  prêt;  j'espère  qu'au  moment  de 
mourir,  je  n'aurai  plus  rien  à  penser  qu'à  mourir.  » 
Pourtant  il  écrivit  encore  deux  fois  à  sa  femme,  dans  le 
court  intervalle  entre  leur  séparation  et  l'échafaud  : 
«  Je  t'en  conjure^ne  te  désole  pas  démesurément  ni 
étrangement;  que  je  vive  longtemps  dans  ta  cbere 
mémoire;  que  Dieu  soit,  pour  toi,  mieux  qu'un  mari, 
et  pour  nos  enfants^  mieux  qu'un  père.  Je  suis  sûr  qu*il 
le  peut;  j'ai  la  confiance  qu'il  le  fera*.  » 

Le  duc  de  Hamilton  fut  amené  le  premier  sur  la 
place  de  Westminster ,  où  était  dressé  l'échafaud.  11 
mourut  dignement,  après  avoir  parlé  aux  assistants  en 
termes  simples  et  tranquilles,  justifiant  modestement  sa 
vie  et  faisant  profession  de  son  attachement  pour  le 
roi  mort  qu'il  avait  servi  et  pour  le  roi  absent  dont  il 
espérait  le  retour  qu'il  ne  devait  point  voir.  Comme  il 
parlait,  les  rayons  du  soleil  tombaient  sur  son  visage; 


«  State-TriaU,  t.  IV,  col.  1230-1231  ;  -Lady  Theresa  Lewis,  Life 
of  lord  Capell,  t.  II,  p.  136-140. 
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on  l'engagea  à  changer  de  position  :  a  Non,  dit-il; 
j'espère  voir  bientôt  un  soleil  plus  brillant  que  celui-ci.» 
Lord  HoUand  avait  laissé  paraître  la  veille  plus  d'an- 
goisse et  de  faiblesse;  il  était  malade  et  inquiet  de  son 
âme  ;  mais  au  dernier  moment,  soutenu  par  deux  mi- 
nistres presbytériens  qui  l'avaient  accompagné^  la  fer- 
meté convenable  ne  lui  manqua  point.  Lord  CapeU 
parut  le  dernier,  et  seul,  sur  Téchafaud  :  «  Monsieur,  lui 
dit  Tofflcier  qui  commandait,  votre  chapelain  est-il  là  ? 
-^Non,  répondit-il,  j'ai  cris  congé  de  lui;  »  et  voyant 
quelques-uns  de  ses  serviteurs  qui  pleuraient  ;  «  Conte- 
nez-vous, Messieurs,  contenez-vous.»  Puis,se  reloùrnaat 
vers  l'offlcier  :  «  Les  lords  qui  m'ont  précédé  ont-ils  parlé 
le  chapeau  spr  la  tête  ou  non  ?— Tête  nue.  Monsieur.  » 
Lord  Capell  ôta  son  chapeau  et  parla  brièvement,  fer- 
mement, également  franc  et  décidé  comme  royaliste 
çt  comme  chrétien.  Il  fit  ce  qu'il  avait  promis  au  doc- 
teur Morley  ;  il  s'accusa  de  3on  vote  contre  lord  Slraf- 
ford  :  c(  Je  cpnfeôse  de  nouveau,  dit-il,  pour  la  gloire.de 
Dieu  et  à  la  honte  de  ma  propre  faiblesse ,  que  ce  fut 
vraiment  une  indigne  lâcheté  de  ne  pas  résister  au  tor- 
rent qui  nous  emportait  dan?  cette  affaire,  »  Peuple  et 
soldats,  amis  et  étrangers,  tous  le  regardèrent  mourir 
dans  le  recueillement  de  l'admiration  et  du  respect  *. 

C'est  un  devoir  pour  l'histoire  de  rendre  pleine  jus- 
tice à  ces  morts  vertueuses  et  fortes  qui  agissent  puis- 


i  State-TriaU,  t.  IV,  col.  1188-1]  94;  1220-1235  ^—Lad/ Theresa 
Lewis,  Life  of  lord  Capell,  t.  II,  p.  140  153. 
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sainment  sur  les  sentiments  des  peuples,  et  qui  relèvent 
au  fond  des  cœurs  les  causes  perdues  sur  les  champs  de 
bataille.  À  Texception  du  parti  républicain,  Téchafaud 
de  lord  Capell  indigna  et  attendrit  tout  le  pays,  La 
guerre  était  flnié;  le  sang  du  roi  avait  été  versé  pour 
expier,  disait-on,  tout  celui  qu'elle  avait  fait  répandre  ; 
pourquoi  encore  du  sang  ?  Pourquoi,  sur  des  prisonniers 
faits  dans  une  guerre  qui  vivait  cessé,  ces  rigueurs  infli- 
gées par  des  Juges  que  les  lois  ne  connaissaient  pas, 
et  soutenues  par  des  subtilités  d'école?  Le  Pai^tement 
lui-même  sentit  qu'il  ne  pouvait  persister  dans  cette 
voie.  IJI  avait  encore  à  statuer  sur  plusieurs  chef»  roya- 
listes, ecclésiastiques,  civils  et  militaires;  contre quinz(Ç 
d'entre  eux,  il  prononça  le  bannissement  à  perpétuité 
et  la  confiscation  de  tous  leurs  biens;  il  en  renvoya 
cinq  devant  des  cours  martiales,  pour  faits  de  guerre  ; 
il  décida  que  deux  autres,  le  marquis  de  Winchester  et 
l'évêque  de  Norwicb,  seraient  retenus  en  prison  aussi 
lofigtemps  que  cela  serait  jugé  nécessaire;  deux  tieu- 
liment,  sir  John  Howell  et  le  juge  David  Jenkins,  furaat 
renvoyés  en  poursuitç  capitale,  non  plus  devant  uq  tribu- 
nal extraordtnaire,  niais  devant  les  cours  d'assises  léga^ 
les;  et  cette  poursuite  même  n'eut  pas  lieu  :  ils  restèrent 
tous  deux  en  prison,  Jenkins  jusqu'en  1656,  sir  John 
How^U  jusqu'à  la  Restauration.  Le  Parlement  ne  vou- 
lait plus  de  bruil;  il  interdit  la  publication  des  débats 
et  des  actes  de  la  Haute  Cour  qui  avait  condamné  lord 
Capell;  on  s^sit  des  pamphlets,  on  gagna  des  journa- 
listes ;  un  comité  fut  chargé  de  préparer  des  mesures 
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|ioiirrépi*iinor  la  liberté  de  la  presse.  Les  rigueurs  silen- 
cieuses reiiiplacêrenl  les  poursuites  éclatantes  et  les 
échafauds^ 

Hais  le  Parlement  ne  disposait  pas  seul  de  l'éclat  et 
du  bruit  :  peu  de  jours  après  la  mort  du  roi,  parut 
VEikôn  BasiUkè  ou  image  royale,  donnée  comme  l'ou- 
vrage de  Charles  !«'  lui-même,  et  qui,  sous  une  forme 
pieuse,  révélait  à  l'Angleterre  les  réflexions,  les  senti- 
ments, les  impressions,  les  espériances  et  les  angoisses, 
toute  l'âme  du  roi  pend3nt  le  cours  de  ses  épreuves. 
Avertis,  avant  même  l'cxécufion  de  Charles,  qu'on  im- 
primait ce  livre,  les  meneurs  républicains  pressentirent 
le  coup  qu'il  devait  leur  porter,  et  firent  tous  leurs 
efforts  pour  en  empêcher  la  publication  V  Ils  n'y  réus- 
sirent point  :  l'ouvrage  se  répandit  rapidement  ;  qua- 
rante-sept éditions  en  furent  faites,  et  plus  de  quarante- 
huit  mille  exemplaires  distribués  en  Angleterre  dans  le 
cours  de  l'année;  il  fut  aussitôt  traduit  et  avidement  lu 
en  France  et  dans  toute  TEurope.  Partout  l'effet  en  fut 
prodigieux  ;  l'attachement  pour  la  mémoire  du  roi  de»- 
vint  de  la  passion  et  le  respect  du  culte  ;  ses  ennemis 
furent  les  bourreaux  d'un  saint.  C'est  surtout  à  VEikôn 
Basilikê  que  Charles  I*^  a  dû  le  nom  de  Roi-Martyr. 

L'ouvrage  n'étiit  pas  de  lui  ;  les  témoignages  exté- 
rieurs comme  tes  preuves  internes  ne  permettent  plus 
d'en  douter  :  le  docteur  Gauden,  évêque  d'abord  d'Exc- 

•  JournaU  of  the  House  ofcommons,  t.  VI,  p.  164-165;  276,  298, 
Godwin,  HUt.  ofthe  CommonweaUK  t.  HI.  p.  43-44  ;  343-348. 

•  Le  16  mars  1649  ;  Journah  ofthe  House  ofcommons,  t.  VI,  p.  166. 
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tor,  puis  de  Worcester,  sous  le  règne  de  Chaules  II,  en 
était  le  véritable  auteur;  mais  le  manuscrit  avait  pro- 
bablement été  connu  et  approuvé,  peut-être  même  cor- 
rigé par  Charles  lui-même,  pendant  son  séjour  dans 
rîle  de  Wight.  En  toutcas^  c'était  bien  l'expression  et 
vraiment  Timage  de  sa  situation ,  de  son  caractère  et 
de  son  âme  tels  que  les  avait  faits  le  malheur  :  une  élé- 
vation à  la  fois  naturelle  et  tendue  ;  un  con  stan t  mélange 
d'aveugle  orgueil  royal  et  de  sincère  humilité  chré- 
tienne: des  élans  de  cœur  à  traversées  habitudeî5  d'une 
personnalité  obstinée;  une  piété,  vrare  au  milieu  d'une 
conduite  faussé  ;  un  dévouement  invincible,  quoique  un 
peu  inerte,  à  sa  foi,  à  son  honneur,  à  son  rang;  et  tous 
ces  sentiments  exprimés  dans  un  langage  monotone 
et  souvent  emphatique,  mais  grave,  doux,  onctueux 
même  avec  sérénité  et  tristesse  ;  il  y  avait  là  de  quoi 
reniuer  profondément  les  cœurs  royalistes  et  leur  per- 
suader aisément  que  c'était  le  roi  lui-même  qui  leur 
parlait  ^ 

Le  Parlement  sentit  qu'il  ne  pouvait  rester  muet  en 
présence  d'une  émotion  publique  si  forte,  et  il  chargea 
Hilton  de  la  conibattre.  Ce  génie  spblime  et  Sévère  qui, 
dès  sa  jeunesse,  ayaijt  résisté  à  ses  parents  et  à  ses  maîtres 
pour  s'adonner  tout  entier  à  la  poésie  et  aux  lettres,  était 
épris  d'une  passion  ardente  pour  la  liberté  :  non  pour 


*  VEikdn  Basilikè  est  traduit  en  entier  dans  ma  Collection  des 
Mémoires  relatifs  à  la  Révolution  d'Angleterre,  et  la  question  de 
son  Authenticité  est  discutée  dans  la  notice  placée  en  tète  de  ce 
volume. 
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celte  liberté  réelle  et  vraie  qui  résulte  du  respect  de 
tous  le$  droits  et  des  droits  de  tous,  mais  pour  la  liberté 
idéale  et  absolue,  religieuse,  politique,  domestique  ;  et 
son  puissant  esprit  se  repaissait,  à  ce  sujet,  d'idée*  for- 
tes, de  sentiments  élevés,  de  grandes  images  et  de  belles 
paroles  sans  qu'il  s'inquiétât  de  savoir  si,  autour  de  lui, 
les  faits  positifs  et  ses  propres  actions  même  répon*  . 
daîent  à  ses  principes  et  à  ses  espérances.  11  pouvait 
servir  et  il  servit  en  effet  la  tyrannie,  tantôt  d'une 
assemblée,  tantôt  d'un  seul  homme,  croyant  toujours 
défendre  et  servir  la  liberléy  Éclalant  et  douloureux 
exemple  des  illusions  peu  dignes  où  rimaginatîôh 
rêveuse,  lé  raisonnement  abstrait  et  le  beau  langage 
peiiverit  jeter  une  intelligence  supérieure  et  un  noble 
cœur. 

Milton  éérivit  et  publia  pt-omptement  son  Iconoclastes, 
longue  et  froide,  bien  que  violente  réfutation  de  Vlmage 
royale.  Milton  né  comprenait  point  Charles  P'  et  ses 
sentiments,  ni  ceux  que  le  roi  inspirait  aux  royalistes; 
il  reproduisit  contre  lui,  avec  l'animosilé  puritaine  et 
républicaine,  tous  les  faits  connus,  toutes  les  acctisa- 
tions  vraies  ou  fausses  qui,  depuis  dix  ans,  retentissaient 
en  Angleterre,  sans  tenir  compte  ^des  idées  ni  dès  im- 
pressions nouvelles  que  les  événements  avaient  suscitées 
dan^  les  cœurs,  et  sans  que  cette  diatribe  rélrospeclivô 
fût  relevée  par  la  verve  et  l'éclat  du  langage.  Elle  ne 
produisit  en  Angleterre  qu^un  médiocre  effet;  mais  sur 
le  eontinent^  en  France  surtout^  elle  exeita  une  vit» 
colère  ;  et  à  la  demande  de  Charles  II,  le  Célèbre  értidit 
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protestant,  Saumaise,  réfugié  et  professeur  honoraire  à 
rUniversité  de  Leyde,  en  entreprit  la  réfutation.  Sau- 
maise  n'avait  pas  attendu,  pour  taire  éclater  son  indi- 
gnaiion,  que  Charles  la  lui  demandât  et  la  lui  pa^ât; 
huit  jours  après  Texécution  du  roi,  il  avait,  dans  une 
lettre  spontanée  et  soudaine,  maudit  passionnément 
ses  ennemis  devenus  ses  juges*.  La  Défense  royale 
pour  Charles  /",  adressée  à  Charles  11,  fit  grand  bruit, 
plus  encore  parle  nom  de  Tautcur  que  par  le  mérite 
de  l'ouvrage  :  c'était  un  panégyrique  savant,  spirituel 
et  quelquefois  éloquent,  oiais  sans  mesure  et  sans  goût, 
de  la  monarchie  en  général,  une  apologie  enthousiaste 
de  Charles  P"^,  et  une  attaque  violemment  injurieuse 
contre  les  républicains  anglais  et  leur  défenseur.  Quand 
le  livre  de  Sàumaise  parvint  à  Loadres,  le  gouverne- 
ment s'en  préoccupa,  et  dans  une  séance  du  conseil 
d'État  à  laquelle,  dit-on,  Milton  assistait,  il  fut  décidé 
qu'il  devait  y  répondre.  Il  le  fit  aussitôt,  et  avec  bien 
plus  de  talent  et  de  succès  qu'il  n'en  avait  déployé  et 
obtenu  en  attaquant  Charles  \^^  lui-même  :  sa  première 
et  sa  seconde  défense  du  peuple  anglais,  en  réponse  à  la 
défense  royale  de  Sàumaise,  sont  de&  modèles  de  dis- 
cussion passionnée ,  soit  générale ,  soit  personnelle  ;  la 
République  y  est  défendue,  dans  ses  principes  comme 
dans  ses  actes,  avec  une  fermeté  intraitable,  et  Milton 
s'y  met  lui-même  en  scène,  sa  personne,  sa  vie,  sa 


t  La  lettre  est  du  17  février  1649  ;— Carte,  0rm9nd*s  ItettêrÉ,  1. 1» 
P.255-Î58. 
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cécité,  conlractée  dans  le  cours  de  ce  travail  même, 
avec  une  éloquence  tour  à  tour  noble  et  touchante, 
répandant  partout,  même  sur  des  idées  fausses  et  sur  de 
mauvaises  actions,  cette  splendeur  de  pensée  et  de  lan- 
gage qui  attire  et  charme  quoique  sans  convaincre,  et 
quelquefois  même  en  irritant.  Le  succès  de  ces  répliques 
républicaines  fut  grand,  sur  le  continent  comme  en 
Angleterre;  la  reine  Christine  de  Suède  en  témoigna, 
devant  Saumaise  lui-même,  son  admiration;  les  États 
généraux  de  Hollande  crurent  devoir  supprimer  la 
Défense  royale  du  professeur  de  Leyde.  11  s'en  indigna, 
tomba  malade  et  mourut,  laissant  une  Réponse  de 
Claude  Sanmaise  à  Jean  Millon  qui  fut  publiée  après 
sa  mort.  D'autres  écrivains,  royalistes  et  républicains, 
français  et  anglais,  se  jelèrent  dans  cette  arèlie;  MJlton 
y  reparut  encore,  par  irritation  personnelle  plus  que 
par  nécessité  politique;  et  ce  grand  débat,  qui  avait 
commencé  avec  tant  d'éclat  par  l'apologie  d'un  roi  des- 
potique et  d'un  Parlement  révolutionnaire,  finit  obscii- 
rément  par  une  polémique  grossière  et  vulgaire  entre 
des  lettrés  acharnés  à  s'injurier  *. 

Quand  il  prit  fin,  depuis  longtemps  déjà  le  gouver- 
nement républicain  n'y  pensait  plus  :  des  soins  plus 
pressants  et  des  ennemis  plus  dangereux  avaient  ab- 
sorbé son  attention. 

Le  20  janvier  1649,  au  moment  même  où  le  roi  com- 


»  Tcxid,  Life  ofMilton,  p.  72-84  ;—Mitford,  Life  af  Milton,  p.  77- 
95;-*Milton,  Prose  Works,  1. 1  et  TV  (Londres,  1851), 
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paraissait  pour  la  première  fois  devant  la  Haute  Cour 
chargée  de  le  juger,  le  général  en  chef  et  le  com^eil 
général  des  officiers  de  l'armée  avaient  présenté  au 
Parlement,  sous  le  titre  de:  «Convention  du  peuple 
d'Angleterre  pour  établir  une  paix  solide  sur  les  fonde- 
ments du  droit  commun,  de  la  liberté  et  de  la  sécu- 
rité de  tous,  »  leur  plan  de  gouvernement .  républi- 
cain. Ce  plan,  rédigé,  dit-on,  par  Ireton,  comprenait 
dix  articles,  dont  les  dispositions  essentielles  étaient 
celles-ci  : 

i^  Le  Parlement  actuel  se  dissoudra  le  30  avril 
46^9. 

^  Il  y  aura  une  assemblée  représentative  (ils  écar- 
taient le  nom  de  Parlement)  formée  de  quatre  cents 
membres. 

3®  L'assemblée  représentative  sera  élue  tous  les  deux 
ans,  et  siégera  six  mois  chaque  année. 

Seront  électeurs  et  éligibles  tous  les  natifs  ou  habi- 
tants jouissant  des  droits  civils  en  Angleterre,  taxés 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  n'étant  au  service  ni 
aux  gages  de  personne,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins, 
et  domiciliés  dans  le  lieu  de  l'élection. 

Ne  pourront  être  électeurs  pendant  sept  ans,  ni  élus 
pendant  quatorze  ans,  tous  ceux  qui  ont  adhéré  au  roi 
contre  le  Parlement  dans  les  dernières  guerres,  ni 
ceux  qui  feront  ou  appuieront,  par  voie  de  force,  oppo- 
sition à  la  présente  convention. 

Ne  pourront  êlre  élus  à  l'assemblée  représentative  nul 
membre  du  conseil  d*État,  nul  ofûcier,  commandant 


T.    I. 
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des  forces  salariées,  nul  employé  dans  la  perception  et 
l'administration  du  revenu  public.  Si  uû  avocat  est  élu 
membre  de  Rassemblée  représentative  ou  du  conseil 
d^État,  il  ne  pourra  pratiquer  au  barreau  tant  que  du- 
reront ses  fonctions. 

4®  Cent  cinquante  membres  au  moins  devront  être 
présents  pour  le  vote  d'une  loi  ;  soixante  sutûront  pour 
les  débats  préparatoires. 

5®  Chaque  assemblée  représentative,  dans  les  vingt 
jours  de  sa  réunion,  nommera  un  conseil  d'État  chargé 
de  diriger  les  affaires  pubhqucs  jusqu'au  dixième  jour 
de  la  réunion  de  l'assemblée  suivante. 

6*  Dans  l'intervalle  entré  deux  assemblées  représen- 
tatives, et  eh  cas  de  danger  ou  de  nécessité  urgente,  le 
conseil  d'État  pourra  en  faire  élire  et  réunir  une  qui  ne 
siégera  pas  au  delà  de  quatre-vingts  jours. 

7®  Aucun  membre  de  l'assemblée  législative  ne  peut, 
pendant  sa  durée,  recevoir  aucun  emploi  public,  si  ce 
n'est  celui  de  conseiller  d^Élat. 

8'*  Le  pouvoir  souverain  et  définitif,  entre  autres  celui 
d'instituer  des  cours  de  justice,  est  remis  à  l'assemblée 
représentative  dans  toutes  les  choses  naturelles  et  civiles, 
mais  non  dans  les  choses  spirituelles  ou  évangéliques. 

Quelques  limitations  à  ce  pouvoir  souverain  étaient 
indiquées  ici,  pour  la  garantie  des  libertés  civiles,  des 
engagements  financière  de  l'État  et  des  interdictions 
qui  pesaient  sur  le  parti  royaliste. 

9**  La  religion  chrétienne  est  la  foi  publique  dé  cette 
nation  :  «Nous  désirons  qu'elle  soit,  par  la  grâce  de  Dieu, 
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réformée,  pour  sa  plus  parfaite  pureté  dans  la  doctrine, 
lé  culte  et  là  discipline,  conformément  à  la  parole  de 
Dieu,  que  le  peuple  y  soit  instruit  publiquement,  mais 
saris  contrainte,  et  que  ses  ministres  soîetil  maintenus 
aux  frais  dii  trésor  public  et,  c'est  du  moins  notre  Vctu, 
sans  recourir  aux  dîmes.  » 

«Le  papisme  et  Tépiscopat  ne  seront  pas  publique- 
niétit  professés  au  sein  de  cette  nation.  »  Hors  de  la, 
point  de  pénalité  en  matière  religieuse;  égale  liberté  et 
protection  pour  tous  ceux  qui  professent  la  foi  en  Dieu 
par  Jésus-Christ. 

lÔ^  Quiconque  résistera,  à  main  armée,  aux  ordres 
de  l^assembléë  représentative,  sera  puni  de  mort  comme 
ennemi  et  traître  à  la  nation,  excepté  dans  le  cas  où 
rassemblée  représentative  trahirait  oti  violerait  elle- 
même  les  principes  fondamentaux  de  droit  commun, 
de  liberté  et  de  sûreté  publique  établis  dans  la  pré- 

» 

sente  convention  K 

C'étaient  là  les  vues  des  républicains  politiques,  des 
modérés,  militaires  ou  civils,  qui  avaient  déjà  manié  ou 
vu  de  près  les  affaires;  mais  elles  étaient  loin  de  satis- 
faire aux  idées  et  aux  passions  de  tout  le  parti  qui  avait 
fait  la  guerre  au  roi  et  renversé  la  monarchie  :  à  peine 
installé,  le  gouvernement  républicain  se  vit  en  face  d'une 
opposition  ardente  ,  démocratique  et  mystique  ;  et  un 
homme  se  trouva  qui,  avec  un  com^age  el  un  dévoue- 
ment indomptables;  se  fll,  non  pas  le  chef,  nul  n'était 

4  Parliam.  History' i.  XVIII.  p.  516-536. 
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chef  dans  ce  camp-la>  maisrinterprëte^  le  défenseur  et 
le  martyr  populaire  de  tous  les  mécontents  :  ce  fui  John 
Lilburne. 

Ce  n'était  pas  pour  lui  un  r6le  nouveau  ;  il  en  avait 
déjà,  sous  Charles  !•',  affronté  les  souffrances  et  con- 
quis la  popularité.  Même  contre  le  Parlement  répuWi- 
cain,  il  avait  naguère,  à  l'occasion  du  procès  du  roi, 
commencé  une  vive  opposition,  s'élevant  contre  l'insti- 
tution de  la  Haute  Cour  et  demandant  que  le  roi  fût  jugé 
selon  les  lois  du  pays,  et  par  un  jury  indépendant.  Non 
qu'il  fût  possédé  du  cynisme  démagogique  et  qu'il  vou- 
lût humilier  la  royauté  déchue,  mais  par  un  respect 
strict  du  droit  commun  et  des  garanties  légales  promises 
à  tout  Anglais.  Il  renouvela,  plus  chaudement  .encore, 
les  mêmes  attaques  contre  la  n'ouvelle  Haute  Cour  insti- 
tuée pour  juger  lord  Capell  et  ses  compagnons,  et  leur 
fit  même  offrir  ses  services  pour  leur  défense,  cherchant 
partout  des  occasions  et  des  clients  à  soii  ardeur  de 
combat.  !1  avait,  dans  la  Cité  où  s'était  passée  sa  jeu- 
nesse, et  dans  l'armée  où  il  avait  vaillamment  servi, 
d'anciennes  relations  et  de'  nombreux  amis,  des  bour- 
geois  et  des  apprentis,  des  officiers  et  des  soldats,  des 
sectaires  mystiques  ou  esprits  forts,  tous  passionnément 
«idonnés,  comme  lui,  aux  idées  et  aux  sentiments  les 
.  plus  démocratiques,  tous  raisonneurs  et  querelleurs 
comme  lui,  ne  s'inquiéiant  ni  des  condilions  de  l'ordre, 
ni  des  nécessités  du  pouvoir,  et  toujours  prêts  à  le  cri- 
tiquer et  à  le  combattre  dès  qu'il  blessait  ou  les  instincts 
de  leur  conscience,  ou  les  rêves  de  leur  esprit,  ou  les  ré- 
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cenles  habitudes  de  leur  indépendance  révolutionnaire, 
ou  les  prétentions  de  leur  orgueil.  Lilbui'ne  mit  tous 
ses  soins  à  faire  fermenter  ensemble  toutes  ces  hu- 
meurs ;  il  s'appliqua  surtout  à  ranimer,  dans  les  rangs 
inférieurs  de  Tannée,  la  pratique  des  réunions,  des 
pétitions,  et  ce  travail  des  agitateurs  délégués  par  leurs 
régiments  dont  les  Indépendants  et  Cromwell  s'étaient 
si  efficacement  servis  pour  dompter  le  Parlement.  Dans 
un  conseil  d'officiers  tenu  à  Whitehall,  on  résolut  de 
prendre,  contre  ces  menées,  des  mesures  sévères,  et  un 
ordre  du  jour  de  Fairfax  interdit  dans  Tarmée  toute 
réunion,  toute  délibération  contraire  à  la  discipline, 
admettant  encore  le  droit  dé  pétition  des  soldats,  mais 
pourvu  qu'ils  en  informassent  d'abord  leurs  officiers  ' . 
Aussitôt  parut  un  pamphlet  de  Lilburne  •,  les  nouvelles 
Chaînes  de  r Angleterre  dévoilées  ,  attaquant  avec  vio- 
lence ces  excès  de  pouvoir  de  ces  mêmes  chefs  qui  na- 
guère avaient  si  souvent  autorisé  et  poussé  leurs  subor- 
donnés à  tous  les  excès  de  la  liberté.  En  même  temps 
cinq  soldats  signèrent  et  présentèrent  à  Fairfax  une 
pétition  pour  se  plaindre  des  obstacles  ainsi  apportés  à 
leur  droit  de  pétition  :  «Veuillez  considérer,  lui  disaient- 
ils,  que  nous  sommes  des  soldats  anglais,  volontairement 
engagés  au  service  des  libertés  de  TAnglelerre,  non  des 
mercenaires  étrangers  chargés  de  tuer  les  gens  pour  de 
l'argent,  et  que  nous  n'avons  à  servir  les  ambitieux 


«  Le  22  février  1649;  Whitelocke,  p.  383. 
«  Le  28  février  1649. 
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desseins  et  les  (K3rnicieuses  volontés  de  qui  que  ce  soit 
sous  le  ciel  *.» 

Fairfax  déféra  immédiatement  cette  pétition  au  conseil 
de  guerre  qui  condamna  les  cinq  soldats  à  passer,  la 
face  tournée  vers  la  queue  de  leur  cheval,  devant  le 
front  de  leur  régiment,  à  avoir  leur  épée  brisée  sur  leur 
tête  et  à  être  cassés.  La  sentence  fut  aussitôt  exécutée, 
le  même  jour  où  la  Haute  Cour  de  justice  condamnait 
lord  Capell  à  mort.  Quelques  joufs  après,  Lilburne  pu- 
blia un  nouveau  pamphlet  intitulé  :  les  Renards  chassés 
de  Newmarket  et  de  Triploe-Heath  à  Whitehall,  par 
cinq  petits  bassetSy  ou  les  grands  trompeurs  démasqués  ; 
récit  à  la  fois  burlesque  et  tragique  de  la  pétition  si- 
gnée et  du  châtiment  subi  par  les  cinq  soldats,  èi  invec- 
tive brûlante  contre  les  chefs  qui  le  leur  avaient  infligé  : 
d  Fut-il  jamais  une  bandç  d'apostats  à  ce  point  faux  et 
parjures?  Jamais  hommes  ont-ils,  plus  que  ceux-ci, 
prétendu  à  là  piété,  à  la  sainteté,  au  zèle  pour  le  service 
de  Dieu  et  de  leur  pays?  Ils  prêchent,  ils  jeûnent,  ils 
prient  ;  ils  n*ont  à  la  bouche  que  des  phrases  des  saintes 
Écritures,  le  nom  de  Dieu  et  de  Christ.  Parlez  à  Crom- 
well  de  quoi  que  ce  soit  :  il  mettra  sa  main  sur  son 
cœur,  il  lèvera  les  yeux  au  ciel,  il  prendra  Dieu  à  témoin. 


.*  Pa/rliam.  Hist,,  t.  XIX,  p.  49  j — JournaU  of  the  House  of  corn- 
mons,  t.  VI,  p.  130  ;—Whitelocke,  p.  383,  384,  386 -j—The  hunting 
Qf  th^  Foœes  front  Neiimarjcet  and  Triphe^H^th  to  Whitehall,  hy  flve 
smàll  BeagleSj  p.  17, — Godwin,  Hist,  of  the  Commonxoealth,  t.  III, 
p.  45-59  ; — mes  Etudes  biographiques  sv/r  la  Révolution  d^Angleterre 
{  Vie  de"!.  Ltlbtirne),  p.  149-173.  "  ' 
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il.  pleurçra^  il  gémira,  il  sq  repentira  ;  et  ainsi  faisant,  il 
vous  frappe  sous  la  première  çpte.  N'est-il  pas  évident 
que  désormais  l'influence  des  officiers  est  directement 
opposée  à  celle  des  soldats,  et  que  là  où  Tu^e  triomphe, 
Tautre  succombe?...  Qu'êtes-vous,  maintenant,  soldats 
anglais?  Oi)  vous  ferme  la  bouche;  vous  ne  pouvez  vous 
plaindre  ni  demander  redressement  j  vos  officiers  sont 
vos  seigneur  et  vousêtes  des  vassaux  qu'ils  ont  conquis. 
Vous  n'avez  à, leur  résister  en  rien;  s'il  leur  plaît  de 
dire  que  les  corbeaux  sont  Ëlancs,  dites  comme  euxj 
ne  vous  avisez  pas  de  prononcer  un  mot  sur  leurs  abus, 
leurs  fausses  revues,  leurs  voleries;  tout  soldat  assez 
présomptueux  pour  articuler  quoi  que  ce  soit  contre  un 
officier  sera  cassé.  ». 

Et  en  même,  temps.qu'il  dénonçait  ainsi  les  officiers 
aux  soldats,  Lilburne  adressait  au  Parlement  la  seconde 
partie  de  ses  nouveHcs  Chaînes  de  V Angleterre  dévoilées, 
autre  invective  aussi  ardente  et  aussi  bruyante  pour 
dénoncer  au  pouvoir  civil  les  chefs  de  l'armée  qui  tra- 
vaillaient et  avaient  toujours  travaillé  à  s'emparer  delà 
tyrannie  :  «  Si  la  Chambre,  disait-il,  ne  fait  pas  son 
devoir  en  déjouant  ce  complot,  nous  avons  la  confiance 
que  ce  que  nous  venons  de  dire  et  de  répandre  ou- 
vrira les  yeux  et  relèvera  les  cœurs  de  tant  de  soldats 
et  de  citoyens  que  ces  hommes  ne  parviendront  jamais 
à  accomplir  leurs  détestables  desseins  * .  » 


»  Pari.  Hist.,  t.  XIX,  p.  51;— Whitelocke,  p.  385,  390  ;  —  Heath, 
A  hrief  Chronicle,  etc.,  p.  430;  —  Lilburne,  The  hunHng  of  the 


40  INSURRECTION  DES 

Le  Parlement  et  le  conseil  général  des  officiers  s'é- 
murent d'une  même  colère  et  mirenien  œuvre  à  la  fois, 
contre  leurs  nouveaux  ennemis ,  et  les  armes  révolu- 
tionnaires et  les  armes  du  pouvoir.  Des  pétitions  arri- 
vèrent de  plusieurs  comtés,  pleines  de  blâme  contre 
l'opposition  qui  éclatait  et  d'adhésion  dévouée  au  Parle- 
ment. Diverses  congrégations  de  sectaires,  anabaptistes 
et  autres,  vinrent  déclarer  que  c'était  contre  leur  gré 
que  le  pamphlet  de  Lilburne,  les  nouvelles  Chaînes  de 
r Angleterre  dévoilées  y  avait  été  lu  dans  quelques-unes 
de  leurs  assemblées,  et  elles  en  témoignèrent  leur  dés- 
approbation. Plusieurs  régiments,  sur  le  vœu  de  leurs 
chefs,  protestèrent  formellement  contre  la  rébellion 
naissante.  Le  conseil  général  de  Tarmée  adressa  à  la 
Chambre  a  une  humble  pétition  »  dans  laquelle ,  en 
demandant  le  redressement  d'abus  administratifs  nui- 
sibles aux  soldats,  il  témoignait  de  la  bonne  intelli- 
gence qui  régnait  entre  le  Parlement  et  l'armée  ;  et  la 
Chambre  attacha  tant  de  prix  à  cette  démarche  qu'elle 
en  fit  aux  pétitionnaires  des  remerciments  officiels  : 
«  Ce  jour,  leur  dit  en  son  nom  l'orateur,  sera  un  jom* 
de  grand  mécompte  pour  nos  communs  ennemis  ;  tous 
les  gens  de  bien  qui  se  sont  engagés  avec  nous  pour  le 
salut  du  royaume  verront  avec  une  vive  joie  votre  mo- 
deste et  discrète  pétition  ;  elle  fermera  la  bouche  à  nos 
détracteurs  malintentionnés  qui  serotit  forcés  de  recon- 


FoxeSf  etc.,  p.  12,13; — England*  s  New-Chaires,  etc.  (2*  part.),  p.  16; 
— Godwin,  Hist,  ofthe  Commonwealth,  t.  III.. p*  59. 
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naître  que  Tarmée  et  le  Parlement  sont  unanimes  pour 
le  bien  public.  La  Chambre  regarde  comme  très-impor- 
tantes, et  elle  prendra  immédiatement  en  considération 
les  choses  que  vous  lui  recommandez  ;  et  comme  vous 
vous  êtes  toujours  montrés,  dans  votre^service,  empres- 
sés et  fidèles,  elle  m'ordonne  de  vous  remercier  de  vos 
discrètes  et  sérieuses  représentations.  »  Etpour  soutenir, 
par  rénergie  de  ses  propres  résolutions,  ces  manifesta- 
tions publiques  dé  ses  partisans,  la  Chambre  vota  que  le 
pamphlet  de  Lilbui'ne  était  plein  d'assertions  fausses, 
calomnieuses  et  séditieuses,  que  les  auteurs  et  distribu- 
teurs étaient  coupables  de  haute  trahison  et  seraient 
poursuivis  coiïime  tr^tres  ;  et  elle  enjoignit  au  conseil 
d'État  de  donner  suite  à  ses  déclarations.  Le  conseil 
d'État,  de  son  côté,  chargea  Mil  ton  de  répondre  à  Lil- 
burne;  et  dès  le  lendemain  Lilburne  lui-même  et  ses 
trois  principaux  associés,,  William  Walwyn,  Thomas 
Prince  et  Richard  Overton ,  furent  arrêtés  et  mis  à  la 

Tour*. 

Évidemment,  dans  le  parti  répubhcain,  soit  de  Tar- 
mée,  soit  du  pays,  la  majorité,,  plus  sensée  que  consé- 
quente, désavouait  les  opposants  et  voulait  soutenir  ses 
chefs  et  le  Parlement.  Mais  les  factions  extrêmes  ne  se 
sentent  jamais  faibles,  car  la  fièvre  fait  croire  à  la  force, 
et  l'espérance  demeure  toujours  là  où  est  le  courage  du 


1  Le  28  piars  1649;  Joumals  of  the  House  of  commonSf  t.  VI, 
p.  153, 168, 174,  177;— Whiteiocke,  p.  393;— Oodwin,  Hist.  of  the 
Commonwealth,  t.  III,  p.  60,  343. 
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martyre.  Du  fond  de  laTour^  LUburne  publia  sous  le  litre 
de  Portrait  du  conseil  d'Etat,  le  récit  de  son  arreslatioa 
et  de  celle  de  ses  compagnons,  de  leur  interrogatoire, 
de  leur  défense  et  de  leur  emprisonnement  :  remarqua- 
ble mélange  de  fierté  digne  et  de  bravade  puérile,  d'hon- 
nêteté et  de  vanité.  Apostrophant  Crorawell  et  Ireton  : 
«  Qu'ils  fassent, du  pire  qu'ils  pourront^  disait-il,  je  les 
défie  ;  ils  ne  peuvent  pas  jne  faire  plus  que  le  diable 
n'a  fait  à  Job.  Ils  ont  une  armée  à  leurs  ordres:  mais 
dût  chaque  cheveu  sur  la  tête  de  chacun  de  leurs  sol- 
dats devenir  une  légion  d'hommes,  je  ne  les  craindrais 
pas  plus  qu'autant  de  brins  de  paille ,  car  le  Seigneur 
Jéhovah  est  mon  rocher,  et  sous  ses  ailes,  je  suis  en 
sûreté;  je  chanterai  et  je  serai  gai.* .  Ami  lecteur  et  cher 
compatriote ,  excuse-moi,  je  t'en  supplie,  si  je  me  glo- 
rifie et  me  vantç;  j'y  suis  forcé  par  mes  adversaires  qui 
me  calomnient  bassement;  d'ailleurs  Paul  et  Samuel 
Kont  lait  avant  moi.  Si  tu  liens  pour  les  justes  droits  et 
les  libertés  du  pays  où  nous  sommes  nés,  je  suis  à  toi, 
moi  John  Lilburne,  que  la  peur  n'a  jamais  pu  jeter  ni 
la  séduction  attirer  hors  de  mes  principes,  qui  n'ai  ja- 
mais craint  les  riches  et  les  puissants,  ni  méprisé  les 
I)auvres  et  les  faibles,  et  qui  espère,  avec  l'aide  de  la 
bonté  de  Dieu,  demeurer  semper  idem  \  » 

Lilburne  ne  s'en  tint  pas  à  des  pamphlets,  ni  à  des 
invectives  contre  quelques  hommes;  il  avait  dans  l'es- 


1  J.  Lilburne,  The  Picture  ofthe  council  of  State,  etc.,  2*  édit., 
p.  19,20.* 
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piit  certaines  idéç^  morales  et  politiques^  pQu  réduites 
en  systèrrje,  mais  fort  accréditées  daas  les  classes  popu- 
laires, et  qu!il.  aspirait  ardemment  à  faire  triompher. 
Déjà,  le  26  février  précédent,  il  les  avait  rédigées  et 
présentées,  sous  forme  d'adresse,  à  là  Chambre,  jaloux 
d'opposer,  au  plan  de  gouvernement  des  meneurs  répu- 
blicains, son  propre  plan  de  gouvernement,  et  de  mettre 
sa  république  en  face  delà  leur.  La  Chambre  avait  reçu 
son  adresse  comme  on  reçoit  les  vœux  d'un  ennemi,  et 
sansThonorer  d'aucune  réponse.  Blessé  dans  son  amour- 
propre  et  dans  sa  foi  politique ,  Lilburne  publia  de  sa 
prison,  et  de  concert  avec  ses  compagnons  de  captivité, 
une  nouvelle  Convention  du  peuple  d'Angleterre,  ré- 
sumé  de  leurs  vues  en  fait  d'organisation  sociale,  et  qui 
devait,  dans  leur  espérance,  frapper  de  décri  cette  autre 
Convention  que,  trois  mois  auparavant,  le  conseil  des 
officiers  avait  présentée  au  Parlement.  Composée  de 
trente  articles,  la  constitution  de  Lilburne  n'était  pas 
aussi  éloignée  qu'il  se  le  figurait  de  celle  à  laquelle  il 
prétendait  la  substituer;  elle  en  différait  cependant  par  * 
quelques  dispositions,  les  unes  plus  justes  et  plus  libé- 
raies,  les  autres  plus  hnpraticables  et  plus  vaines.  D'une 
part,  Lilburne  donnait  aux  droits  et  aux  libertés  des 

individus,  surtout  à  la  liberté  de  conscience,  plus  d'é- 

>■        .  ■     ■     ■    ■ 

tendue;  de  l'autre,  il  s'inquiétait  bien  moins  encore  des 
moyens  de  gouvernement,  et  prenait  contre  le  pouvoir 
t|uelque&-unes  de  ces  prétendues  garanties  qui  désor- 
gamisent  à  la  fois  le  pouvoir  et  la  société  ;  il  interdisait, 
par  exemple  ;  aux  membres  de  l'assemblée  représen- 
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tatiye  en  fonction^  le  droit  d'être  réélus  à  celle  qui  de- 
vait lui  succéder.  La  république  du  conseil  général  des 
officiers  ne  pouvait  pas  durer;  celle  de  Lilburne  n'eût 
pu  seulement  commencer  à  vivre  *. 

Au  moment  même  où  il  la  mettait  au  jour,  elle  rece- 
vait^ d'un  incident  d'abord  obscur^  un  nom  qui  là  frap- 
I»ait  de  niort.  Dans  le  comté  de  Surrey  parut  une  bande 
peu  nombreuse  encore,  mais  c^i  annonçait  qu'elle  serait 
bientôt  de  quatre  mille  hommes.  Everard  et  Winst^nley, 
le  premier  ancien  soldat^  en  étaient  les  chefs;  ils  com- 
mencèrent à  cultiver  et  à  ensemencer  çà  et  là,  appelant 
à  eux  le  peuple  des  environs,  promettant,  à  tous  ceux 
qui  viendraient  les  joindre,  des  aliments  et  des  vête- 
ments, et  menaçant  dé  renverser  les  clôtures  des  parcs 
voisins.  Sur  la  demande  des  magistrats  du  comté,  Fair- 
fax  envoya  deux  escadrons  qui  les  arrêtèrent;  les  chefs 
parurent  devant  lui  le  chapeau  sur  la  tête  ;  on  leur  de- 
manda pourquoi  :  «  Parce  qu'il  n'est  qu'une  créature 
semblable  à  nous.  »  Everard  défendit  leur  conduite  et 
leur  droit  :  «  Nous  sommes,  dit-il,  de  la  race  des  Juifs  ; 
toutes  les  libertés  du  peuple  ont  été  perdues  parla  ve- 
nue de  Guillaume  le  Conquérant  ;  le  peuple  de  Dieu  a 
vécu  depuis  lors  sous  une  tyrannie  pire  que  celle  qu'en- 
durèrent nos  pères  sous  les  Égyptiens.  Mais  nous  tou- 
chons au  temps  de  la  délivrance  ;  Dieu  veut  tirer  son 


*  JournaU  ofthe  House  of  commone,  t.  VI,  p.  151; — Whiteiocke, 
p.  384  ; — J.  Lilburne,  An  agreement  of  the  free  people  of  England 
Londres,  30  avril  1649),  pamphlet  de  huit  pages. 
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peuple  de  celte  servilude  et  lui  rendre  la  libre  jouis- 
sance des  biens  et  des  fruits  de  la  terre;  une  vision  lii'a 
apparu  qui  m'a  dit  :  «  Va,  cultive  et  laboure  la  terre,  et 
recueilles-en  les  fruils  pour  les  distribuer  aux  pauvres, 
pour  nourrir  ceux  qui  ont  faim  et  vêtir  ceux  qui  sont 
nus.  »  Nous  ne  voulons  attenter,  à  la  propriété  de  per- 
sonne, ni  détruire  aucune  clôture;  nous  ne  prenons  que 
les  terres  non  cultivées  pour  les  rendre  fertiles  et  profi- 
tables aux  liommes;  un  temps  viendra  où  tous  les  hom- 
mes donneront  volontairement  leurs  biens  et  les  met- 
tront en  communauté.  Nous  ne  nous  défendrons  point 
par  les  armes  ;  lious  nous  soumettrons  à  l'autorité  et 
nous  attendrons  le  temps  promis,  car  il  est  proche  *.  » 
Ces  hommes  se  nonimaient  eux-mêmes  les  Pto- 
cheurs  *;  mais  le  public. les  appela  les  Niveleurs  ;.  et  ce 
nom  devint  aussitôt  celui  de  tous  les.  petits  groupes  qui, 
soit  dans  le  pays,  soit  dans  Tarniée,  poussés  par  des 
idées  politiques  ou  relifçieuses,  et  diversement  anarchi- 
ques,  voulaient  une  république  autre  que  celle  qui 
essayait  de  gouverner  TAngleterre,  et  lui  faisaient  une 
opposition  ardente.  En  vain  Lilburne  et  ses  amis  pro- 
testèrent contre  ce  nom;  en  vain  ils  ajoutèrent  à  leur 
plan  de  constitution  un  article  déclarant  formellement 
«  que  les  biens  ne  seraient  point  partagés,  ni  toutes 
choses  mises  en  commun  *.  »  La  qualification  avait  une 


*  Whitelocke,   p,   396»  397;  —  Carlyle,  CromwelVs  Letters  and 
Speeches,  t.I,  p.433;— Godwin,  H*sf.  oftheCommomcealth.i.îll,  p.  82, 

*  The  Diggers. 

»  Whitelocke,  p.  399-400. 
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origine  naturelle;  des  faits  et  des  discours  épars^  mais 
frappants,  venaient  de  temps  en  temps  la  confirmer  ; 
elle  continua  de  peser  sur  tout  le  parti,  et  les  républi- 
cains en  possession  du  pouvoir ,  "dans  le  Parlement  et 
dans  Tarmée,  eurent  cette  fortune  que  leurs  ennemis 
révolutionnaires  s'appelassent  les  Niveleurs. 

Chaque  jour  la  lutte  touchait  de  plus  près  à  la  guerre; 
le  moindre  incident,  sérieux  ou  frivole,  devait  la  faire 
éclater.  Par  les  relations  qu'il  entretenait,  par  les  lettres 
qu^il  écrivait,  Ulburné,  de  sa  prison,  continuait  de  fo- 
menter, dans  la  Cfté  et  dans  l'armée,  une  agitation  de 
plus  en  plus  menaçante.  Le  Parlement  résolût  *  de  lui 
faire  avec  éclat  son  procèâ,  à  lui  et  a  ses  trois  compa- 
gnons; uû  comité  de  conseillers  d^Êtat  et  de  grands 
juges,  présidé  par  Bradshaw,  fut  chargé  de  rechercher 
quelle  était,  dans  cette  circonstance,  la  procédure  la  plus 
convenable  ;  six  avocats  eurent  ordre  âê  se  tenir  prêts  à 
porter  la  parole  contre  les  accusés.  Des  préparatifs  si 
solennels  excitèrent,  parmi  lés  partisans  de  Lilburne, 
une  émotion  passionnée  ;  les  pétitions  affluèrent  èii  sa 
faveur  ;  les  unes,  signées  par  dix  mille  citoyens  de  Lon- 
dres et  des  environs;  les  autres*  présentées  par  dés  mil- 
liers de  femmes  qui  se  pressaient  aux  portes  de  West- 
niinster  ;  aux  premières ,  lé  Parlement  fit  répondre 
sétèréttiéilt  que  les  quatre  aceiiéés  aéraient  jiigés,  et 
que  tout  le  monde  en  Angleterre  devait  se  soumettre  à 


1  Le  11  avril  1649  ;  Joiirnah  of  the  Hmiw  of  commonê,  t.   VI, 
^•183. 
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la  décision  du  Parlement.  A  la  seconde  pétition,  on  ne 
fit  point  de  réponse.  Les  femmes  insistèrent  :  a  Elles 
savaient,  dirent-elles,  que  Lilburne  et  ses  compa- 
gnons devaient  être,  à  minuit,  enlevés  de  la  Tour,  meilés 
àWhitehall  et  fusillés;  le  Parlement,  en  déclarant 
traîtres  les  distributeurs  el  fauteurs  du  livre  de  Lil- 
burne, avait  tendu  un  piège  au  peuple ,  car  on  ne  pou- 
vait parler  des  aflbires  du  temps  sans  parler  de  ce  livre; 
on  voulait  donc  abolir  toute  liberté  de  conversation,  ce 
qui  était  la  pire  des  servitudes.  »  Pour  toute  réponse,  la 
Cliambre  fit  dire  à  ces  femmes  de  retourner  chex  elles 
laver  leurs  assiettes  :  «  Nous  n*avons  plus  d'assiettes, 

f 

dirent-elles,  ni  de  viande  à  y  mettre  K  » 

Au  milieu  de  cette  fermentation,  huit  régiments, 
quatre  dinfanterie  et  quatre  de  cavalerie,  furent  dési- 
gnés par  le  sort  pour  se  rendre  eri  Irlande,  ofi  la  guerre 
civile  avait  recommencé'.  Les  soldats,  mal  disposés, 
murmurèrent  violemment  :  c'était  un  service  rude  et 
déplaisant,  dans  un  pays  détesté  et  méprisé,  et  on  les 
y  envoyait  sans  leur  avoir  fait  justice,  sans  que  leurs 
arrérages  fussent  payés  ni  leurs  droits  reconnus,  sans 
que  le  gouvernement  et  les  libertés  de  l^Angleterre  fus- 
sent assurés.  Ûû  court  imprlnlé  circula  aussitôt  dans  les 
casernes  el  dans  les  tlies,  engageant  les  sôidats  à  récïa- 


*  JoumaU  of  the  House  of  eommons,  t.  VI,  p.  178,  189,  190; — 
Whitelocke,  p.  393,  396,  397,  '398  ;— Clément  Waîker,  Hist.  of 
Independency,  part,  ii,  p.  166  ; — Grodwin,  Hist,  oftheCommonwealtK 
t.  TU,  p.  102. 

«  Le  20  avril  1649. 
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mer  et  à  ne  point  partir  en  attendant.  Un  escadron  du 
régiment  de  cavalerie  du  colonel  Wtialley,  que  le  sort 
n'avait  point  désigné  pour  le  service  dlrlande^  reçut 
Tordre  de  quitter  Londres  :  les  cavaliers  demandèrent 
des  satisfactions  préalables^  se  saisirent  du  drapeau  et 
refusèrent  formellement  d'obéir.   Fairfax   et   Crom- 
well  accoururent,  réprimèrent  la  sédition,  mirent  le 
régiment  en  marche,  et  traduisirent  quinze  des  mutins 
devant  la  cour  martiale.  Cinq  furent  condamnés  à^mort. 
Lilburne  écrivit  sur-le-champ  au  général  qu'il  y  prît 
bien  garde,  qu'en  temps  de  paix  nul  Anglais  ne  pouvait 
être  condamné  à  mort  par  une  cour  martiale,  que  la 
violation  de  ce  principe  avait  été  l'un  des  principaux 
entre  les  griefs  qui  avaient  coûté  la  tête  à  Strafford.  Les 
généraux  républicains  n'hésitèrent  point  :  «Il  faut  mettre 
ce  parti  en  pièces,  avait  dit  Cromwell  dans  le  conseil  d'É- 
tat, au  moment  de  l'arrestation  de  Lilburne  ;  sans  quoi 
il  vous  mettra  en  pièces  vous-mêmes,  et  vous  passerez 
pour  les  plus  sots  et  les  plus  plats  personnages  du  monde 
d'avoir  été  vaincus  par  une  si  méprisable  espèce  d'en- 
nemis. »  Cromwell  savait  à  la  fois  frapper  et  caresser  : 
à  l'instant  même,  sur  les  cinq  soldats  condamnés,  quatre 
reçurent  leur  grâce,  et  le  cinquième,  Rol)ert  Lockyer, 
fut  immédiatement  fusillé  au  milieu  de  Londres,  dans 
le  cimetière  de  Saint-Paul  *.  Il  était  jeune,  brave  soldat, 
sectaire  pieux,  répubUcain  exalté,  aimé  de  ses  cama- 
rades ;  sa  mort  fit  sur  eux  et  sur  leurs  amis  du  peuple, 

«  Le  28  avril  1649. 
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une  profonde  impression  de  douleur  et  de  colère  ;  on 
veilla^  on  pria  auprès  de  son  corps;  et  deux  jours  après  ^ 
un  cortège  aussi  solennel  que  populaire  le  conduisit  au 
cimetière  de  Westminster.  Cent  cavaliers,  cinq  ou  six  de 
front,  marchaient  en  tête  ;  venait  le  cercueil  entouré  de 
six  trompettes  qui  sonnaient  une  marche  funèbre, 
et  suivi  du  cheval  de  Lockyer,  caparaçonné  en  noir;  son 
épée  et  des  branches  dé  romarin  à  moitié  teintes  de  sang 
étaient  posées  sur  le  cercueil;  une  grande  foule  l'accom- 
pagnait, portant  aux  chapeaux  des  rubans-noir  et  vert  de 
mer;  des  femmes  fermaient  le  cortège;  plusieurs  mil- 
liers de  citoyens,  d'une  classe  plus  relevée  et  qui 
n'avaient  pas  jugé  à  propos  de  le  suivre  à  travers  les 
rues  de  Londres,  Tattendaient  à  rentrée  du  cimetière. 
Ce  fut  le  sentiment  général  que  de  telles  obsèques 
étaient  un  grand  affront  aux  chefs  de  Tarmée  et  au 
Prfrlenrent*. 

Six  jours  après  on  apprit  à  Londres  qu'à  Banbury  et 
à  Salisburyy  dans  les  régiments  des  colonels  Reynolds, 
ScTOop  et  Ireton,  Finsurrection  avait  éclaté;  les  soldats 
avaient  chassé  leurs  officiers,  sauf  un  petit  nombre,  qui 
avaient  pris  parti  avec  eux;  l'un  de  ceux-ci,  le  capitaine 
Thompson,  avait  publié  sous  le  titre  de  :  VEtendard  de 
r Angleterre  en  avant^^  un  manifeste  réclamant  Tabo- 


«  Le  30  avril  1649.  •  - 

2  Whitelocke,  p.  397,  398,  399  ;  —  Clément  Walker,  Hist,  of 
Indep.,  part,  ii,  p.  151; — Carlyle,  Cromn^elVs  Letters,  t.  I,  p.  4IJ5  ; 
— CronHceUiana,  p,  55,  56. 

3  Le  6  mai  1649. 
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lition  du  conseil  d'État^  de  la  Haute  Cour  de  justice^  un 
Parlement  nouveau,  Tadoption  du  plan  de  gouirerne- 
ment  de  Lilbm*ne ,  sa  mise  en  liberté  immédiate  ainsi 
que  celle  de  ses  compagnons  de  captivité,  et  déclarant 
que ,  si  un  cheveu  tombait  de  leur  tète ,  vengeance  en 
serait  prise,  Dieu  aidant,  sur  celle  de  leurs  tyrans.  On 
sut  en  même  temps  qu'à  Oxford,  à  Glocester,  dans  les 
régiments  des  colonels  Harrison,  Ingoldsby  et  Horton, 
la  fermentation  était  extrême,  et  que  la  plupart  des  sol- 
dats de  ces  corps,  en  correspondance  avec  les  insurgés, 
se  disposaient  à  se  mettre  en  mouvement  pour  se  join- 
dre à  eux. 

Ce  fut,  dans  cette  pressante  épreuve,  le  mérite  des 
chefs  républicains.  Parlement  et  généraux,  de  ne  point 
s'exagérer  le  mal  ni  le  péril,  et  d'y  opposer  des  remèdes 
prompts  et  fermes,  mais  mesurés.  Ils  agirent  sans^peur 
et  sans  colère,  avec  foi  dans  leur  droit  et  dans  leur  force, 
comme  un  gouvernement  contre  des  rebelles,  non 
comme  un  parti  contre  des  rivaux.  Le  Parlement  vota 
que  toute  tentative ,  par  action  ou  par  écrit,  contre  le 
gouvernement  républicain  établi,  l'autorité  des  Com- 
munes ou  celle  du  conseil  d'État,  ou  pour  exciter  quel- 
que sédition  dans  l'armée,  serait  considérée  comme  un 
acte  de  haute  trahison  ;  il  enjoignit  à  son  comité  de 
terminer  sans  délai  la  loi  contre  les  abus  de  la  presse  ; 
il  prit  des  mesures  pour  la  police  intérieure  dé  la  Cité  ; 
il  ordonna  que  Lilburne  et  ses  compagnons  à  la  Tour 
seraient  séparés  les  uns  des  autres,  et  que  toute  visite, 
toute  communication  avec  le  dehors  leur  seraient  in- 
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terdites.  Puis,  il  resta  calme  et  laissa  faire  les  géné- 
raux *. 

Fairfax  et  Cromwell,  à  teur  tour,  voulurent  d^abord 
s^assurer  des  troupes  qu'ils  avaient  sous  la  main,  car 
rébranlement  avait  pénétré  partout  :  ils  passèrent  dans 
Hyde-Park  mie  revue  des  deux  régiments  qu'ils  conn- 
mandaient  en  personne  et  qui  portaient  leur  nom. 
Cromwell  parla  beaucoup,  tantôt  aux  troupes  réunies, 
tantôt  aux  hommes  isolés  :  «  Qu'avaient-ils  de  mieux  à 
faire  que  d'adhérer  fidèlement  au  Parlement  ?  il  avait 
fait  justice  des  grands  délinquants;  il  organisait  une 
forte  marine  qui  protégerait  efflaicement  le  commerce  ; 
il  avait  garanti  le  payement  de  tout  ce  qui  reMmt  dii  à 
l'armée;  il  était  décidé  à  mettre  bientôt  un  terme  à  sa 
propre  durée  et  à  régler  la  convocation  des  Parlements 
nouveaux.  Quant  à  la  loi  martiale,  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  s'y  soumettre  n'avaient  qu'à  déposer  leurs  armes  ; 
ils  recevraient  leur  congé,  et  aussi  le  payement  de  leurs 
arrérages,  comme  ceux  qui  resteraient  sous  le  drapeau  » 
Un  seul  soldat  fît,  d'un  ton  peu  convenable,  quelques 
objections;  Cromwell  le*  fit  arrêter  ;  mais  aussitôt,  sur 
les  instances  de  ses  camarades  qui  on  répondirent,  il  lui 
pardonna  et  le  fît  rentrer  dans  les  rangs.  Quelques  uns 
avaient  mis  à  leur  chapeau  le  ruban  vert  des  Niveleurs  ; 
ils  rotèrent.  Les  deux  corps  se  montrèrent  pleins  d'ar- 
deur, et,  la  revue  torminée,.les  deux  généraux,  pleins 


*  Jowmals  ofthe  House  of  commons,  t.  VI,  p.  205,  207,  208,  209  ; 
— Whitelooke,  p.  401  y— Pari.  Hist.,  t.  XTX,  p.  122. 
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de  conflanne,  les  mirent  et  se  mirent  eux-mêmes  sur- 
le-champ  en  mouvement  *. 

Cinq  jours  après^  ayant  fait  une  marche  de  quinze 
lieues  en  un  jour^  ils  atteignirent  àBurford  ,  dans  le 
comté  d'Oxford,  les  insurgés  déjà  troublés  par  un  échec 
que  le  colonel  Reynolds  venait  de  leur  faire  essuyer  à 
Banbury  même,  où  le  capitaine  Thompson  avait  com- 
mencé Finsurrection.  Surpris  et  baltu^  Thompson  avaitvu 
sa  troupe  dispersée,  et  ne  s'était  sauvé  lui-même  que  ytav 
la  fuite;  un  messager,  envoyé  aux  insurgés  par  Fairfax, 
les  avait  de  plus  fait  tomber  dans  une  trompeuse  sécu- 
rité; ils  se  flattaient  qu'on  voulait  négocier  avec  eux. 
Cromwell  entra  tout  à  coup  dans  Burford  au  milieu  de 
la  nuit,  avec  deux  mille  hommes,  pendant  que  Rey- 
nolds arrivait  à  l'autre  extrémité  de  la  ville  pour  fermer 
aux  insurgés  la  retraite.  Ils  se  défendirent  quelques 
moments  du  haut  des  remparts  et  par  les  fenêtres  dos 
maisons  ;  mais  perdant  bientôt  tout  espoir,  dénués  de 
chefs  et  de  munitions,  les  uns  se  rendirent,  au  nombre 
d'environ  quatre  cents;  les  autres  parvinrent  à  s'échap- 
.  per.  Fairfax  réunit  sur-le-champ  une  cour  martiale  qui 
ordonna  que  les  rebelles  seraient  décimés.  Dès  le  len- 
demain ,  dans  le  cimetière  de  Burford ,  le  cornette 
Thompson,  frère  du  principal  chef  de  l'insurrection,  fut 
amené  et  fusillé  le  premier.  Tous  ceux  qui  devaient 
subir  le  même  sort  étaient  sur  les  plombs  de  l'église, 
assistant  à  l'exécution  de  leurs  camarades  et  attendant 

<   CromireUiana.  p.  56; — Carlyle,  CromwclVs  Letter^,  i.  I,  p. -136. 
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leur  tour.  Après  le  cornette  Thompson  vint  un  caporal, 
puis  un  troisième,  qui  moururent  avec  une  fermeté 
indomptable^  ne  rétractant  rien  de  ce  qu'ils  avaient  fait 
et  commandant  eux-mêmes  le  feu.  Le  coniette  Dean 
fut  amené  le  quatrième ,  ancien  et  brave  soldat  que  les 
j5^énéraux  connaissaient;  il  témoigna  du  repentir;  Fairfax 
lui  fil  grâce  et  l'exécution  n'alla  pas  plus  loin.  Cromwell 
entra  dans  Téglise,  y  fit  descendre  le  reste  des  con- 
damnés^ les  tança^  les  admonesta^  leur  reprocha  le  péril 
qu'ils  avaient  fait  courir  à  la  bonne  cause,  à  la  cause 
de  Dieu  et  du  [lays  :  «  Ils  pleurèrent,  dit  un  journal 
du  temps,  et  furent  consignés  pour  quelques  mois 
dans  une  garnison  voisine,  puis  rendus  à  leurs  régi- 
inenls  et  envoyés  en  Irlande,  où  ils  marchèrent  de  bon 
cœur*.)) 

Quelques  bandes  erraient  encore  dans  les  comtes 
d'Oxford  et  de  Northampton  ;  le  capitaine  Thompson  les 
rallia  et  les  retint  quelques  jours  ;  mais  vivement  attaqué 
par  le  colonel  Butler,  il  resta  bientôt  seul  et  se  réfugia 
dans  un  bois;  les  soldats  de  Butler  y  entrèrent  à  sa  pour- 
suite ;  Thompson  sortit  du  fourré,  marcha  sur  les  assail- 
lants, en  tua  .ou  blessa  trois,  se  replia  dans  le  bois  blessé 
lui-même,  revint  à  la  charge,  criant  ciu'il  ne  voulait  ni 
se  rendre  ni  être  pris  vivant,  et  tomba  enfin  frappé  de 
sept  balles  *.  La  première  et  la  seule  sérieuse  insurrec- 
tion des  Niveleurs  finit  avec  lui. 

1  Cromwelliana,  p.  56-57; — Carlyle,  CroviiceUs  Letttrs,  1. 1,  p.  437- 
439;-Whitelocke,  p.  402;-Heath,  A  bHefChronich,  etc.,  p. 431-432. 
«  Le  19  mai  1649  ;  Whitelocke,  p.  403, 
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Le  Parlement  témoigna,  de  ce  succëi^^  une  joi^'  où  ^ 
révélèrent ,  pour  la  première  fois ,  ses  craintes.  L'ora- 
teur eut  ordre  d'adresser  à  Fairfax,  à  Cromw  ell  et  à 
tous  leurs  officiers,  des  remercîmenls  officiels.  Crojn- 
weil  seul  était  présent  dans  la  Chambre^  et  ce  fut  à  lui 
que  s'adressa  l'orateur  *.  Trois  membres  furent  chai  gés 
d'aller  porter  à  Fairfax  le  même  hommage.  Un  jour 
fut  désigné  pour  rendre  à  Dieu  des  actions  de  grâces 
solennelles;  deux  prédicateurs,  célèbres  parmi  les  Indé- 
pendants, John  Owen  et  Thomas  Goodwin,  reçurent 
mission  de  prêcher;  et  ce  même  jour,  7  juin,  après  avoir 
assisté  à  leurs  sermons,  la  Chambre  entière  se  rendit 
dans  la  Cité,  à  un  dîner  de  féUcitation  publique  auquel 
le  lord  maire  et  le  conseil  commun  l'avaient  invitée. 
Tous  les  officiers  présents  à  Londres,  au-dessus  du 
grade  de  lieutenant,  y  assistaient.  Quand  la  Chambre 
arriva  à  Grocers'  Hall,  le  lord  maire  présenta  à  l'orateur, 
qui  la  lui  remit  aussitôt,  l'épée  qu'on  portait  devant 
lui,  honneur  qui  n'avait  jamais  été  rendu  qu'au  roi,  et 
au  banquet  l'orateur  occupa  la  place  royale.  Au  moment 
où  les  convives  allaient  s'asseoir,  le  comte  de  Pem- 
broke,  devenu  simple  membre  des  Communes,  mais 
que,  pour  récompenser  sa  bassesse  et  par  égard  pour  son 
ancienne  grandeur,  on  avait  placé  à  côté  du  général  en 
chef,  appela  Whitelocke,  disant  que  c'était  à  lui  de  pren- 
dre cette  place  comme  premier  commissaire  dy  grand 
sceau.  Whitelocke  déclinait  cet  honneur  :  «  Comment 

4  Le  26  mai  1649. 
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donc»  lui  dit  le  comte  à  haute  voix,  et  de  manière  à  être 
entendu  de  tous  ses  voisins,  croyez-vous  que  je  m'as- 
siérai au-dessus  de  vous?  J'ai  cédé  jadis  cette  place  à 
l'évêque  Williams,  et  à  mylord  Coventry,  et  à  mylord 
Littleton  ;  vous  occupez  aujourd'hui  les  mêmes  fonc- 
tions qu*ils  occupaient  ;  certes ,  ces  fonctions  ont  droit 
à  autant  d'honneur  sous  une  république  que  sous 
un  roi ,  et  vous  êtes  un  gentilhomme  aussi  bien  né 
et  aussi  bien  élevé  qu'aucun  d'eux;  je  ne  m'assiérai  cer- 
tainement pas  au^essus  de  vous.  »  Whitelocke  céda 
avec  une  vanité  humble  et  satisfaite ,  et  lord  Pem- 
brocke  eut  les  éloges  comme  lé  mépris  de  tous  les  assis- 
tants ^ 

A  la  fin  du  banquet,  le  lord  maire,  de  la  part  de  la 
Cité,  fit  à  Fairfax,  dans  une  aiguière  de  vermeil,  un  pré- 
sent de  1,000  liv.  st.,  à  Cromwell  de  500  liv. ,  et  la  Cham- 
bre, charmée  d'un  accueil  si  éclatant  dans  ce  même  lieu 
où  elle  avait  eu  naguère  tant  de  peine  à  faire  proclamer 
la  République,  en  remercia  officiellement  le  lord  maire, 
et  chargea  un  comité  spécial  de  chercher  quelque  mar- 
que de  haute  estime  et  de  faveur  que  le  Parlement  pût 
donner  à  la  Cité.  Cinq  semaines  après,  un  vote  du  Par- 
lement attribuait  «au  lord  maire  et  à  la  communauté 
des  citoyens  de  Londres,  et  à  leurs  successeurs  à  per- 
pétuité, »  la  propriété  du  parc  de  Richmond,  offrant 

1  Whitelocke,  p.  406; — Cromwelliana,  p.  59; — Lettre  de  M.  de 
CrouUé  au  cardinal  Mazarin  (21  juin  1649); — Archives  des  Affaires 
étrangères  de  France  (voir  les  Documents  historiques  placés  à  la  fin 
de  ce  volume,  n**  1).  m 
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ainsi^  comme  appâta  les  dépouilles  du  roi  pour  les  plai- 
sirs de  la  Cité'. 

Les  meneurs  ne  se  faisaient  cependant  point  d'illu- 
sion  sur  les  périls  qui  les  menaçaient  encore;  ils 
voyaient  de  trop  près  le  peuple  et  Parmée  pour  croire 
que  le  feu  qu'ils  \enaient  d'étouffer  fût  réellement 
éteint;  ils  avaient  été  fermes  et  calmes  pendant  la 
lutte  ;  ils  furent  prudents  et  modérés  après  la  victoire. 
Ils  s'appliquèrent  à  donner  ou  à  faire  espérer  satisfac* 
tion  aux  vœux,  légitimes  ou  populaires,  des  mécon- 
tents. Des  mesures  furent  prises  pour  assurer  effective- 
ment le  payement  des  troupes^  pour  mettre  la  population 
à  Tabri  de  Tabus  des  logemeats  militaires^  pour  venir 
au  secours  des  soldats  blessés  et  de  leurs  familles/ pour 
procurer  quelque  soulagement  aux  prisonniers  pour 
dettes  et  du  travail  aux  pauvres  de  Londres  \  Des  co- 
mités eurent  ordre  de  rechercher  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
à  l'égard  des  monnaies  altérées  et  comment  on  pourrait 
rendre  la  procédure  civile  plus  prompte  et  moins  oné- 
reuse ^  Une  amnistie  générale  fut  proposée  *.  La  ques- 
tion du  terme  et  du  système  à  adopter  pour  l'élection 
d'un  Parlement  nouveau  fut  mise  fréquemment  à  Tor- 


*  Whitelocke,  p.  406,  411  ; — Leicesier's  Journal,  p.  73  ; — Jownals 
of  the  House  of  commons,  t.  VI,  p.  227,  263. 

*  Les  5  mars,  7  et  12  mai;  Joumaï*  of  the  House  of  commons^ 
t.  VI,  p.  155,  202,  208. 

5  Les  2  mars,  18  mai,  4,  22  et  27  juin  ;  ihid.,  t.  VI,   p.  154,  211, 
224,  240,  244. 
»  Le  25  avril  1649;  ibid.,  t.  VI,  p.  195  ;— Whitelocke,  p.  398, 
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dre  du  jour  ^  Des  lois  furent  rendues  d'une  part  pour 
abolir  les  anciennes  contraintes  imposées  à  la  foi  et 
au  culte  des  sectes  Chrétiennes ,  de  Tautre  pour  ré- 
primer la  licence  des  mœurs,  car  Topposition  deman- 
dait à  la  fois  plus  de  liberté  et  plus  de  sévérité  *.  On  ne 
S'en  tint  pas  aux  mesures  générales  et  aux  promesses 
législatives  ;  on  voulut  témoigner  aux  hommes  les  plus 
compromis  des  dispositions  bienveillantes;  plusieui's 
chefs  du  Parlement  et  de  Tarmée  eurent,  avec  les  prin- 
cipaux Niveleurs,  des  conférences  pour  essayer  de  s'en- 
tendre sur  les  réformes  à  accomplir  et  sur  les  moyens 
de  gouvernement  ^  L'esprit  de  conciliation  s'étenditjus- 
qu^à  Lilburne  lui-niême  :  en  les  mettant  au  secret,  lui 
et  ses  compagnons,  oii  leur  avait  retiré  Fallocation  ac- 
cordée en  général  aux  prisonniers;  on  la  leur  rendit  *.  Un 
des  affidés  du  parti  dominant,  et  même  de  Cromwell,  le 
révérend  Hugli  Peters  alla%  comme  de  lui-même  et  par 
un  pur  sentiment  d'intérêt  affectueux,  visiter  Lilburne 
à  la  Tour  pour  tenter  de  Tadoucir  en  lui  ouvrant  des 
perspectives  d'accommodement  et  de  liberté.  Onajourna 
les  poursuites  commencées  contre  lui.  Son   fds  aîné 


*  Les  1*',  11  et  15  ma,i  1649  ;  Jov/rtials  of  the  House  of  commons, 
t.  VI,  p.  199,  207,  210. 

*  Les  29  juin  et  13  septembre  1649,  les  8  février,  10  mai  et 
27  septembre  1650;  Journals  of  the  House,  etc.,  t.  VI,  p.  245,  295, 
474,  359,  410. 

>  Whitelocke,  p.  424. 

*  Les  12  et  15  mai  1649  ;  Ifov.rnah  of  the  House  of  co-inmons,  t.  VI, 
p.  208,  210. 

s  Le  25  mai  1619. 
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tomba  malade;  Tanxiété  paternelle  l'emporta  sur  la 
flerté  politique  ;  Lilburne  écrivit  à  Henri  Martyn^  qui 
était  resté  avec  lui  en  bons  rapiK)rts,  pour  demander  la 
permission  de  sortir  de  la  Tour  et  d'aller  voir  sa  femme 
et  ses  enfants.  On  la  lui  accorda,  et  cette  tolérance  de- 
vint presque  habituelle  pour  lui  et  pour  ses  compa- 
gnons ^  Le  Parlement  républicain  avait,  au  fond^  un  vif 
désir  de  faire^  avec  l'opposition  démocratique  et  lana- 
tique  qu'il  avait  vaincue,  une  paix  véritable ,  et  de  la 
voir  rentrer  dans  les  rangs  du  parti  qui,  avec  toutes 

ses  forces  réunies,  sufflsait  à  grand'peine  à  contenir  et  à 
gouverner  violemment  le  pays. 

Mais  rien  n'est  plus  indomptable  qu'un  esprit  étroit, 
subtil  et  vain,  joint  à  un  cœur  honnête  et  ferme  :  Lil- 
burne eût  traité  peut-être,  tout  en  les  détestant,  avec 
des  ennemis  qu'il  eût  crus,  comme  lui,  convaincus  et 
sincères;  mais  il  méprisait  ses  vainqueurs  comme  des 
ambitieux  intéressés,  roués  et  hypocrites  ;  leurs  faveurs 
même  n'étaient,  à  ses  yeux,  que  des  concessions  de  leur 
faiblesse  ou  des  artifices  de  leur  perfidie.  Il  traita  Hugh 
Peters,  quand  celui-ci  vint  le  voir  à  la  Tour,  avec  une 
franchise  brutale,  et  repoussa  ses  insinuations  comme 
des  insultes  ou  des  pièges.  Peters  lui  reprochait  d'avoir, 
par  ses  attaques,  causé  les  malheurs  de  la  dernière  lutte 
et  mis  à  nu  les  plaies  de  la  République  :  c<  Quand  le 
soleil  brille  sur  le  fumier,  répondit  Lilburne,  si  une 


*  Les  18  juillet  et  7  septembre  1649  ;  Journals  of  the  House  of 
commons.  p.  264,  39^. 
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odeur  inCecte  en  sort,  est-ce  la  faute  du  soleil  ou  du 
fumier  '  ?  »  et  dans  Tespace  de  trois  mois,  quatre  nou- 
yeaux  pamphlets  attestèrent  son  intarissable  hostilité. 
L^un  de  ces  pamphlets,  adressé  au  conseiller  d'Etat 
Cornélius  Holland,  était  un  défi  en  champ  clos  de  dis- 
pute politique  :  a  Que  Yotre  Chambre,  éciivait  Lilburne, 
choisisse  deux  personnes  et  moi  deux  autres,  et  si  ces 
quatre  personnes  ne  peuvent  s'accorder,  qu'elles  en 
nomment  une  cinquième  pour  déckler  entre  nous; 
nommez,  si  vous  voulez ,  Cromwell,  Ireton,  BradshaM', 
tous  les  orateurs  ou  plaideurs  que  vous  avez  eus  contre 
le  roi  et  les  IcHrds  que  vous  avez  fait  décapiter;  que  je 
sois  seul  à  défendre  ma  cause  :  pourvu  que  le  débat  soit 
public  et  que  je  puisse  parler  librement  pour  moi- 
même,  je  consens,  si  je  n'étabUs  pas  mon  innocence,  à 
perdre  tout  ce  que  je  possède,  y  compris  ma  vie...  Mais 
si,  dans  cinq  jours ,  ma  proportion  n'est  pas  adoptée, 
je  me  tiendrai  pour  libre  de  disséquer  et  d'étaler  devant 
le  pubUc  tout  ce  que  je  sais  de  vous  et  de  vos  associés  *  ;  n 
et  dans  deux  pamphlets  en  effet,  l'un  dirigé  nommé- 
ment contre  Cromwell  et  Ireton  ',  l'autre  contenant  une 
provocation  séditieuse  adressée^  par  dix  apprentis  de  la 
Cité,  aux  soldats  de  l'armée,  en  particulier  au  régi- 


*  A  diseoune  hetwtxt  lieuL-col.  John  Lilbwme,  close  prUoner 
in  the  Totcer  ofLondon,  and  M.  Hu^h  Peters,  upon  May  fo,  1649, 
p.  3. 

^  John  LUbwne  to  hit  honoured  friend  M.  Cornélius  HoUand,  p.  5. 

•  An  impeachment  of  high  treason  again$t  OU*:er  CromtceU  and 
Henry  Ireton,  hy  John  Lilhume    août  1649. 
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ment  de  Fairfax  S  Ulbiirne  usa  largement  du  droit  qu'il 

s'était  réservé. 
Ces  [»*oyocations  ne  demeurèrent  point  sans  effet; 

une  nouvelle  sédition  éclata  à  Oxford 'dansle  régiment 
du  colonel  Ingoldsby;  les  soldats  arrêtèrent  et  empri- 
sonnèi-ent  leurs  officiers,  et  lem*  colonel  lui-même  en- 
voyé en  toute  hâte  par  le  Parlement  pour  les  réprimer; 
ih  choisirent  entre  eux  des  agitateurs,  se  fortifièrent 
dans  les  bâtiments  de  New-College^  et  renouvelèrent 
de  là  toutes  les  demandes  des  Niveleni^.  Ils  attendaient, 
disaient-ils^  six  mille  hommes  du  comté  de  Northamp- 
ton,  autant  des  comtés  dé  l'ouest  et  de  Kent.  Sur  plu- 
sieurs points  en  effet  et  dans  phisieurs  corps  Tébran- 
lement  se  fit  sentir;  le  cornette  Dean,  à  qui  naguère, 
dans  le  cimetière  de  Burford,  Fairfax  venait  de  faire 
grâce,  reparut  à  la  tète  d'une  bande.  Mais  le  mauvais 
succès  de  la  première  insurrection  et  la  fermeté  clé- 
mente des  généraux  avaient  laissé,  dans  Tarmée  et  dans 
le  peuple,  une  impression  profonde  ;  le  mouvement 
ne  réussit  ni  à  se  propager,  ni  à  se  prolçûger;  les 
officiers  i:etenus  en  prison  à  Oxford  reprirent  sans 
bruit  leur  autorité,  d'abord  sur  les  sentinelles  mêmes 
qui  les  gardaient,  puis  sur  les  soldats  épars  dans  les 
rues  ;  bientôt  le  régiment  tout  entier  se  soumit  à  son 
colonel,  et  dix  jours  après  son  explosion ,  la  rébellion 


1  An  outcry  of  tke  young   men  and   apprenticei   of  London  ,    h  y 
J.  Lilhume  (29  août  1649). 

2  Le  C  septembre  1649. 
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ctatit  partout  comprimée  ou  s^abandonnait  elle-même  K 
Mais  uii  fait  nouveau  et  grave  se  produisit  alors  pour 
la  première  fois.  Quand  Hugh  Peters  était  allé  voir 
Lilburne  à  la  Tour^  c<  Dites  à  vos  maîtres,  lui  avait  dit  lé 
prisonnier,  que  si  maintenant  je  pouvais  chœsir^  j'ai- 
merais mieux  vivre  sept  ans  sous  le  gouvernement  du 
vieux  roi  Charles,  quoiqu'ils  lui  aient  coupé  la  tête 
comme  à  un  tyran,  qu'un  an  sous  leur  tyrannie  actuelle; 
et  je  vous  dis  que,  s'ils  persistent  dans  cette  tyrannie, 
ils  feront  au  prince  Charles  assez  d'amis,  non-seulement 
pour  proclamer  son  nom,  mais  pour  le  ramener  sur  le 
trône  de  son  père  ^»  Deux  mois  après,  en  publiant  son 
Cri  des  Apprentis  aux  Soldats,  le  même  Lilburne  disait 

« 

à  ces  derniers  :  «  Quand  vous  êtes  accourus  au  service 
des  lois  du  pays,  vous  ne  vous  êtes  nullement  engagés 
contre  la  personne  du  roi,  comme  roi,  ni  avec  aucune 
pensée  de  le  détruire,  mais  uniquement  pour  régler  la 
royauté  '.  «  Ce  sentiment  et  ce  langage  avaient  porté 
leurs  fruits;  les  Niveleurs  étaient  entrés  en  liaison  avec 
les  Cavaliers  ;  au  moment  -même  où  éclata  la  sédition 
d'Oxford,  une  lettfe  fut  interceptée,  écrite  par  un  Cava- 
lier  en  prison  à  la  Tour,  à  lord  Cottington,  l'un  des 
conseillers  intimes  de  Charles  H,  en  France,  et  qui  por- 
tait :  «  Toutes  nos  espérances  ici. dépendent  de  la  bien- 
veillance apparente  que  S.  M.  témoignera  à  Lilburne  et 

*  JoumaU  of  the  House  ofcommons,  t.  VI,  p.  293  ; — Whitelocke, 
p.  424,  428. 

*  A  discourse  hctxcûrt  J»  Lilburne  and  Hu^h  Peters,  p.  8. 
3  The  outcry  of  the  youvg  men  of  Londort.  ]^.  4. 
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au  parti  ni  veleiir,  dont  le  mécontentement  s'accroît  cha- 
que jour;  il  n'y  a  rien  à  faire  pour  nous  si  les  Niveleurs 
ne  marchent  avec  nous,  et  les  premiers,  ce  qu'ils  sont, 
j'espère ,  bien  près  d'accomplir.  Je  demande  qu'on 
m'aide  dans  ce  travail,  car  sans  un  peu  d'argent,  il  n'y 
a  pas  gi-and'chose  à  attendre;  les  gens  avec  qui  je  traite 
étant  très-pauvres  et  besoigneiïx  *.  » 

Le  Parlement  ne  pouvait  manquer  de  se  prévaloir  de 
tels  faits: il  en  fit  son  principal  argument  dans  une  lon- 
gue déclaration  qu'il  publia  contre  les  Niveleurs,  pour 
justifier  la  conduite  plus  rigoureuse  qu'il  se  proposait  de 
tenir  envers  eux,  et  poar  raffermir  ses  partisans*;  et 
joignant  Taction  aux  paroles,  il  ordonna  que  le  procès 
de  Lilburne  serait  immédiatement  poursuivi,  et  nomma, 
pour  présider  au  jugement,  une  commission  extraordi- 
naire de  quarante  membres,  laissant  toutefois  an  jury 
le  drcHt  de^ prononcer  sur  les  faits  imputés  au  prévenu^. 

Les  parents  et  les  amis  de  ï^ilhiirne,  sa  femme,  aussi 
courageuse  que  lui  et  qui  l'aimait  tendrement,  son  frère, 
le  colonel  Robert  Lilburne,  officier  estimé  des  généraux 
et  de  l'armée,  firent  les  derniers  efforts  pour  le  sous- 
traire à  ce  procès.  Il  laissa  percer  lup-même  quelque 
désir  d'y  échapper  ;  il  offrit  de  se  retirer  en  Américjuo; 
mais  il  publia  au  moment  même  un  pamphlet  pour  ex- 
pliquer les  motifs  de  son  départ  et  en  débattre  aigre- 


*  Parliamentary  History,  t.  XIX,  p.  193. 

«  Le  28  septembre  1649;  Parliament.  Hist,  t.  XIX,  p.   177-200. 
'  Le    11  septembre   1649;   Journals  of  the  House  of  commons, 
t.  VI,  p.  293. 
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ment  les  conditions  *.  On  ne  lui  répondit  point.  Cédant 
aux  instances  de  sa  femmo^  il  demanda  un  délai.  On  ne 
lui  répondit  pas  davantage  ;  le  gouvernement  républi- 
cain était  résolu  de  pousser  à  bout  cet  insupportable 
ennemi,  et  se  croyait  sûr  de  s'en  délivrer. 

Le  procès  commença  à  Guildball,  le  24  octobre  1649. 
Lilburne  y  déploya  toutes  les  ressources  de  son  esprit  et 
toute  la  vigueur  de  son  caractère  pour  lutter  contre  de 
savants  et  subtils  magistrats,  les  uns  serviles  et  ardents 
à  entraver  sa  défense,  les  autres  honnêtes  et  désirant 
protéger  Taccusé  dans  ses  justes  droits^  mais  à  chaque 
instant  piqués  et  irrités  par  ses  brusques  saillies  et  par 
Tamertume  de  ses  sarcasmes  ou  la  violence  de  ses  invec- 
tives contre  le  jiouvoir  dont  ils  étaient  les  représentants. 
On  touchait  au  terme  du  débat  qui  avait  duré  deux 
jours;  Lilburne  se  tournant  tout  à  coup  vers  les  jurés  : 
«  Messieurs  du  jury^  dit-il,  vous  êtes  mes  seuls  juges,  les 
gardiens  de  ma  vie  ;  c'est  à  vous  que  le  Seigneur  deman- 
dera compte  de  mon  sang.  Je  vous  conjure  donc  de 
bien  connaître  votre  pouvoir,  de  bien  considérer  votre 
devoir  envers  Dieu,  envers  -moi,  envers  vous-mêmes, 
envers  notre  pays;  et  que  Tesprit  du  Seigneur  Dieu  tout- 
puissant,  maître  du  ciel  et  de  la  terre,  et  de  toutes  les 
choses  qui  y  sont  contenues,  soit  avec  vous,  vous  assiste 
et  vous  dirige,  et  vous  enseigne  à  faire  ce  qui  est  juste 
et  pour  sa  gloire  !» 


*  Le  22  octobre  1649.  Ce  pamphlet  est  intitulé  ;  The  innocent 
man's  second  Proffer, 
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«  Amen  !  »  s'écria  d'une  seule  voix  toulc  rassisiançe 
qui  était  nombreuse.  Les  juges  se  regardèrent  les  uns 
les  autres  avec  quelque  inquiétude ,  et  demandèrent 
au  major  général  Skippon  de  faire  venir  trois  compa- 
gnies de  plus.  I^  procureur  général  Prideanx  et  le 
grand  juge  Keble  qui  présidait  la  cour,  renouvelèrent 
leurs  efforts  pour  convaincre  le  jury  de  la  justice  et  de 
la  nécessité  de  la  condamnation.  Après  trois  quarts 
d'heure  de  délibération,  le  greffier  s'adressant  aux  jurés  : 
«  Messieurs  du  jury,  êtes-vous  d'accord  de  votre  verdict? 
— ^Oui. — Regardez  le  prisonnier;  est-il  coupable  des  tra- 
hisons dont  il  est  accusé,  ou  bien  non  coupable  ? — ^Non 
coupable  de  tontes  ces  trahisons. — Ni  de  toutes,  ni  (ran- 
cune ? — Non  coupable,  ni  de  toutes,  ni  d'aucune.  » 

A  ces  mots  «  non  coupable  »  la  salle  retentit  d'une 
acclamation  telle,  dit-on,  que  peut-être  on  n'en  avait 
jamais  ouï  de  pareille.  Durant  une  demirheure,  les  juges 
demeurèrent  immobiles  sur  leurs  sièges,  exposés  à  cette 
explosion  de  la  joie  publique.  Le  prisonnier  était  debout 
à  la  barre,  tranquille  et  plus  modeste  dans  sa  conte- 
nance qu'il  ne  l'avait  été  auparavant.  Le  tumulte  apaisé, 
le  greffier  reprit  la  parole  :  «  Messieurs  du  jury,  faites 
attention  à  voire  verdict;  la  cour  l'a  entendu;  vous 
dites  que  John  Lilburne  n'est  coupable  ni  de  toutes,  ni 
d'aucune  des  trahisons  dont  il  est  accusé.  Vous  le  dites 
tous? — Oui,  nous  le  disons  tous  *.  » 

Lilburne  fut  reconduit  à  la  Tour,  suivi  des  acclama- 

i   Stafc-TviaU.  1.  IV,  col.  1270-M70. 
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tions  de  la  multitude^  et  toute  la  nuit  des  feux  de  joie 
furent  allumés  dans  les  rues.  Le  gouvernement  essaya 
de  le  retenir  encore  en  prison;  mais  au  bout  de  quinze 
jours,  le  mécontentement  du  peuple  et  les  efforts  de 
quelques  membres  des  Communes,  prudents  et  bien- 
veillants, entre  autres  de  Ludlow  et  de  Henri  Martyn, 
obtinrent  enfin  son  élargissement  \ 

Le  Parlement  ressentit  vivement  cet  échec,  plus  amer 
cependant  pour  son  amour-propre  que  dangereux  pour 
son  pouvoir  :  quoique  Lilburne  lui  échappât,  la  victoire 
lui  demeura  sur  lesNiveleurs  qui  renoncèrent  à  soulever 
le  pays  et  Tarmée,  et  ne  furent  plus  que  des  conspira- 
teurs. Mais  cette  victoire  même  était  vaine  ;  le  gouver- 
nement républicain  triomphait  sans  s'affermir;  ses  en- 
nemis, le  roi,  les  Cavaliers,  les  républicains  anarchiques 
tombaient  sous  ses  coups,  et  il  se  sentait  contraint  de 
maintenir  et  même  d'aggraver  ses  rigueurs.  Il  ajouta, 
aux  anciens  statuts  sur  la  trahison,  des  dispositions  nou- 
velles  et  plus  menaçantes,  car  elles  considéraient  les 
paroles  comme  des  actes  et  les  érigeaient  en  crime  capi- 
tal*. En  laissant  tomber  la  censure  préalable,  il  vota  une 
loi  de  la  presse  qui  portail  la  sévérité  jusqu'aux  inter- 
dictions et  aux  inquisitions  les  plus  tyrannîques  ;  non- 
seulement  elle  condamnait  à  des  peines  très-dures  les 
auteurs,  imprimeurs,  vendeurs  et  distributeurs  d'écrits 
séditieux;  mais  les  acheteurs  mêmes  étaient  tenus,  sous 

*  Le  8  novembre  1649. 

«  Ce  bill,  proposé  le  P'jnai  1649,  fut  adopté  le  14  ;  Journals  of 
ihe  House  of  commons,  t.  VI,  p.  199>  209« 

T.  I.  Ti 
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peine  d'amende,  d'aller,  dans  les  Yingt^uatre  heures, 
remettre  au  plus  prochain  magistrat  les  exemplairjes 
qu'ils  axaient  acquis.  Toute  imprimerie  fut  interdite  ail- 
leurs que  dans  quatre  villes^  Londres,  York,  Oxford  et 
Cambridge.  La  publication  des  journaux  ou  recueils  de 
(louyelles  et  le  comnierce,  tant  extérieur  qu'intérieur^ 
des  livres  étaient  mis  à  la  complète  discrétion  du  gouver- 
nement Tous  les  colporteurs  et  chanteurs  publics  furent 
supprimés,  et  partout  où  l'on  en  rencontrait  un,  on  le 
saisissait,  on  l'amenait  idans  une  maison  de  correction 
pour  y  être  fouetté  comma  un  malfaiteur,  et  une  amende 
était  infligée  à  tout  magistrat  qui  négligeait  d'accomplir 
cette  prescription  de  la  loi^  11  fut  défendu  de  rendre 
compte  des  procédures  et  des  débats  devant  les  hautes 
cours  de  justice.  La  Chambre,  contre  les  lois  et  les  tradi-- 
tions  du  pays,  se  fit  elle-même,  dans  plusieurs  circon^ 
stances,  cour  de  justice,  et  condamna  à  des  peines  graves, 
au  bannisseuient^  à  de  fortes  amendes,  au  pilori  métpe, 
des  prévenus  qu'elle  n'espérait  pas  atteindre  par  d'autres 
voies'.  Elle  interdit  le  séjour  de  Londres  aux  Cavaliers, 
aux  catholiques,  aux  officiers  de  for  lu  ne ,  à  tous  ceux 
qui  lui  étaient  suspects  :  quand  elle  ne  iK)uvait  intenter 
aucune  poursuite  contre  des  ennemis  qu'elle  redoutait, 
elle  les  retenait  arbitrairement  en  prison.  Au  moment 
où  Ulburne,  acquitté  par  le  jury,  i-ortait  de  la  Tour,  un 

1  Ce  bill  fut  proposé  le  9  août  et  adopté  le  20  septembre  1649; 
Joumals  of  the House  of  commons,  t.  VI,  p.  276,  298. 

*  Journals  of  the  Hov^e  of  commons ,  t.  VI ,  p.  354-356  ,  591  ; 
t.  VII,  p.  71-73,  75,  78,  79;— Whitelocke,  p.  440. 
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royaliste  presbytérien.  Clément  Walker,  membre  du 
Parlement  dont  il  avait  été  expulsé  en  1648,  avec  son 
parti,  publia  VÀnarehia  angUcana,  ou  Réeits  et  Obser- 
vations historique»  et  politiques  sur  "le  Parlement  ou-- 
iter^  «ni 640,  histoire  passionnée,  mais  pleine  de  faits 
importants  et  d'anecdotes  curieuses,  du  parti  républi- 
cain et  de  ses  chefs i  Walker  remplaça  Ulburne  à  la 
Tour,  et  y  resta  sans  jugement  jusqu'à  sa  mort,  sur- 
venue en  1651  ^  Dans  le^urs  de  cette  même  année,  le 
oonseil  d'État  fit  transférer  dans  diverses  villes  cinq  des 
[>lua  distingués  parmi  les  anciens  chefs  presbytériens, 
sir  William  Waller,  sir  William  Lewis,  sir  John  Clot- 
worlhy,  le  major  général  Browne  et  le  commissaire 
général  Copley;  et  cet  ordre  révèle  qu'ils  étaient,  de- 
puis rétablissement  de  la  République ,  détenus  dans 
le  château  de  Windsor  V 

Toutes  ces  rigueurs  rie  parvenaient  pas  à  donner  au 
pays,  ni  aux  répubUcains  eux-mêmes,  le  sentiment  de 
la  force  et  de  la  sécurité  de  la  Réptibhque  :  ils  étaient 
en  pleine  possession  du  pouvoir  ;  ils  avaient  mis  hors 
de  toute  activité  politique  la  haute  aristocratie  et  la 
démocmtie  radicale  de  leur  temps,  les  Cavaliers  et  les 
Niveleurs.  Leurs  angoisses  intérieures  les  tourmentaient 
déjà  plus  que  n'eussent  pu  faire  tous  leurs  ennemis. 
Vainqueurs  et  mattnes,  ils  voyaient  s'élever  au  milieu 


*  Go4win,  Hist.  ofthe  Commonwealth^  t.  III,  p.  347. 

*  Leur  translation  fut  ordonnée  le  11  mars  1651  ; — Godwin,  Hùt» 
of  thc  Commomiealth,  t.  HT,  p.  250. 


0^  PROGRÈS  DK 

d'eux  un  vainqueur  et  un  mâitrc  dont  ils  ne  savaient 
ni  comment  se  dérendre  ni  comment  se  passer.  La  Ré- 
publique,  à  peine  née^  sentait  déjà  Cromwell  au-dessus 
d'elle  ;  à  chaque  trise  de  péril  et  d'alarme^  eUe  avait 
recours  à  lui,  et  elle  s'alarmait  le  lendemain  du  crédit 
et  du  renom  qu'il  acquérait  en  la  sauvant.  Cromwell^ 
de  son  côté^  tout  en  prodiguant  à  la  République  les  dé- 
monstrations du  dévouement  le  plus  humble^  laissait 
à  chaque  instant  éclater  les  éiSns  de  son  ambition  et  de 
son  orgueil.  Henri  Hartyn,  qui  vivait  en  grande  fami- 
liarité avec  lui,  s'avisa,  un  jour,  à  la  Chambre,  de  le 
contrarier  obstinément  dans  quelques-unes  de  ses  vo- 
lontés à  l'égard  de  l'armée  :  Cromwell  tira  brusquement 
son  poignard,  et  l'enfonçant  dans  le  siège  placé  à  côté  du 
sien,  il  menaça  tout  haut  de  sa  colère  «  Harry   et  sa 
bande  de  Niveleurs.  »  Un  autre  jour,  dans  une  disposi- 
tion plus  amicale  et  plus  gaie,'  il  appela  Henri  Marlyn, 
«  sir  Harry  ;  »  le  républicain  se  leva ,  et  le  saluant  : 
«  Je  remercie  Votre  Majesté,  lui  dit-il;  j'ai  toujours 
pensé  que,  lorsque  vous  seriez  roi,  je  serai»  fait  cheva- 
lier *.  »  La  première  année  de  la  République  n'était  pas  à 
son  terme,  et  déjà  on  saisissait  à  Coventry  des  pam- 
phlets intitulés  ;  Le  caractère  du  roi  Cromwell'^;  et  dès 
le  14  juin  1649,  M.  de  Croullé  écrivait  au  cardinal 
Mazarin  :  «  Selon  la  créance  de  plusieurs,  Cromwell 


1  Mercurius pragmaticus,  mars  1651  ;  —  Forster,  The  s'tatesmen  of 
the  Commonweàlth  (Vie  de  Henri  Martyn),  t.  III,  p.  328;  Crom- 
welliana,  p.  53. 

«  Whitelocke,  p.  434. 
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pousse  ses  pensées  au  delà  de  ce  que  l'ambition  la  plus 
déréglée  le  peut  porter*.  »  Les  meneurs  républicains 
ne  rencontraientplus  aucune  résistance  active;  mais  ils 
étaient  seuls,  contraints  de  tendre  de  plus  en  plus  les 
ressorts  du  pouvoir,  au  milieu  d'ennemis  irréconcilia- 
bles, et  à  côté  d'eux  Cromwell  grandissait  pour  leur 
ruine  en  les  servant. 

Un  fléau  sanglant ,  la  guerre  civile ,  vint  ajourner 
Texplosion  de  ces  discordes,  et  rendre  pour  quelque 
temps  à  la  République  Tunité  et  l'énergie  fiévreuse  qui 
pouvaient  seules  la  faire  vivre. 

*  Archives  des  Affaires  étrangères  de  France. 
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Etat  des  partis  en  ËcoMe  et  en  Irlande. — Charles  II  y  est  proclamé  roi.— Com- 
missftires  écossais  à  la  Haye.-^Gti«rre  d'Irlande.*  Cromwell  en  prend  le 
OQiomandement.— Ses  cruautés  et  ses  suooès. —Expédition  de  Montrose  en 
Ecosse. ~Sa  défaite,  Son  arrestation.  sA  condamnation  et  son  exécution. — 
Charles  II  se  rend  en  Éeosie-^Cromwell  revient  d'Irlande  et  prend  le  com- 
mandement de  la  guer1*e  d'Ecosse.— Périls  de  sa  situation. —  Bataille  de 
DunlMr.^QiftrléS  II  entre'  oa  Ani^eterre. ^Cromwell  y  rehtre  après  loi.— 
Bataille  de  Worcester.^Fuite  et  aventures  de  Charles  If. — Il  débarque  en 
France.— Orômireîl  rêtietit  à  Loûdfes.— Triomphe  complet  de  la  Répu- 
blique. 


Entre  les  trois  royaumes  de  Charles  1«%  TAngleterre 
seule  contenait  un  parti  républicain  assez  fort  pour 
vaincre  un  moment  et  assez  hardi  pour  tenter  de  gou- 
verner. Par  dés  causes  très-diverses,  TÉcosse  et  rirlande 
restaient  profondément  royalistes,  mais  avec  des  dispo- 
sitions et  à  des  conditions  qui  les  rendaient  incapables 
de  soutenir  efficacement  le  roi  dont  elles  ne  pouvaient 
ni  ne  voulaient  se  passer.  Ni  dans  Tun  ni  dans  l'autre 
de  ces  deux  royaumes,  les  royalistes  proprement  dits?  ne 
dominaient  :  en  Ecosse,  les  presbytériens  étaient  les 
maîtres  ;  en  Irlande,  les  catholiques  :  maîtres  inégale- 
ment tyranniques,  à  cause  de  la  diversité  de  leur  situa- 
tion, mais  également  haineux  et  aveugles,  également 
emportés  par  leurs  passions  religieuses  au  delà  de  leurs 
desseins  politiques,  et  ne  sachant  ni  tenir  compte  des 
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droits  et  des  forces  de  leurs  adversaires,  ni  mesurer  sur 
leur  force  réelle  leurs  propres  prétentions.  Les  uns  cl  les 
autres  étaient  divisés.  En  Ecosse  les  presbytériens  vio- 
lents remportaient  dans  le  Parlement  et  dans  l'Église; 
mais  ils  avaient  à  côté  d'eux  une  opposition  formée  des 
presbytériens  modérés  qui,  en  1648,  avaient  fait  la 
guerre  au  Parlement  d'Angleterre  pour  Charles  1«%  et 
qui  comptaient,  dans  Taristocratie  et  dans  Tarmée,  de 
nombreux  adhérents.  En  Irlande,  une  grande  partie 
de  Taristocratie  catholique,  par  loyauté  ou  par  pru- 
dence, soutenait  franchement,  de  concert  avec  la  plu- 
part des  protestants  irlandais,  la  cause  du  roi  protes- 
tant ;  mais  elle  était,  à  chaque  pas,  entravée  par  les 
passions,  les  méfiances  et  les  exigences,  aussi  naturelles 
que  mal  calculées,  du  peuple  catholique  qui  marchait 
sous  ses  drapeaux.  Et  dans  Tun  et  l'autre  royaume,  au- 
tour du  parti  dominant  intérieurement  désuni,  s'agi- 
taient des  partis  attachés  à  des  principes  contraires, 
inférieurs  en  nombre,  mais  actifs,  braves  et  obstinés  :  en 
Ecosse,  d'un  côté  les  royalistes  purs,  soit  par  foi  angli- 
cane, soit  par  dévouement  monarchique;  de  Tautre,  les 
sectaires  indépendants,  en  intelligence  avec  les  républi- 
cains anglais  et  leur  Parlement  :  en  Irlande,  d'un  côté  les 
catholiques  intraitables,  ennemis  de  tout  gouvernement 
j)rotesiant,  soit  qu'il  fût  monarchique  ou  républicain,  et 
qui  les  combattaient  tous  tour  à  tour  selon  l'intérêt  du 
moment;  de  l'autre,  un  petit  nombre  d'Anglais  protes- 
tants et  républicains  établis  en  Irlande,  et  un  assez  grand 
nombre  de  catholiques  irlandais  timides  qui  se  ran- 
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geaient  sous  la  bannière  du  Parlement  parce  qu'ils 
croyaient  à  sa  force,  et  uniquement  pour  se  soustraire 
aux  périls  d'une  lutle  dans  laquelle  il  n'y  avait^  pour 
eux,  point  de  \ictoire  à  espérer. 

Les  rivalités  des  chefs  aggravaient  les  dissensions  des 
partis.  En  Ecosse,  à  la  tête  des  presbytériens  fanatiques, 
marchait  le  marquis  d'Argyle,  prudent,  persévérant  et 
rusé,  aimant  le  pouvoir  et  craignant  le  péril,  royaliste 
par  tradition  plutôt  que  par  goût,  plus  fidèle  à  ses  clients 
qu'à  ses  maîtres,  préoccupé  surtout  de  son  influence  ou 
de  sa  sûreté  personnelle,  et  habile  à  se  ménager,  dans  le 
parti  qu'il  combattait,  des  alliés  contre  ses  rivaux  dans  son 
propre  parti.  L'exécution  du  duc  de  Hamilton  à  Londres 
fit  perdre  aux  presbytériens  modérés  leur  ancien  chef, 
mal  remplacé  par  son  frère,  lord  Lauark,  qui  hérita  de 
son  titre,  non  de  son  crédit,  et  par  lord  Lauderdale, 
courtisan  servile  avec  un  esprit  libre,  passionnément 
haineux  quoique  profondément  indifi'érent,  et  corrompu 
sans  cesser  d'être  fanatique.  Hontrose  semblait  né  pour 
charmer  et  pour  commander  les  royalistes  purs,  car  il 
était  le  plus  brillant,  le  plus  entraînant,  le  plus  hardi, 
le  plus  dévoué  et  le  plus  présomptueux  d'entre  eux. 
Au  sein  du  barreau  d'Edimbourg  s'était  formé,  pour  le 
petit  parti  des  sectaires  répuUicains  écossais,  un  chef 
que  le  Parlement  anglais  eût  pu  leur  envier,  Archibald 
Johnston,  lord  Wariston,  ardent,  inventif,  prompt,  infa* 
tigable,  savant,  éloquent,  subtil  comme  un  fourbe  et 
sincère  comme  un  martyr.  L'Irlande  comptait  parmi  ses 
chefs  moins  d'hommes  émiuents  et  dont  le  nom  ait 
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^iirrécu  à  leur  tetni)9.  Plus  considéré  que  redouté  ou 
suiyi,  le  marquis  d'Ormcod^  Tîce-roi  pour  Charles  II 
comme  pour  Charles  h* ,  y  présidait  avec  un  dévouement 
inépuisable^  quoique  souvent  impuissant^  aux  efforts  et 
aux  discordes  du  pftrti  royaliste  ;  et  parmi  les  Irlandais 
indépendants  qui  ne  se  souciaient  ni  du  Parlement  ni  du 
roi^  Owen  Roe  O^eil  est  le  seul  qui»  par  ses  heureux 
coups  de  main  et  ses  défections  altemati^ies^  ait  laissé 
dans  rbistoire  quelque  souvenir.  Mais  une  foule  de  chefs 
secondaires^  importants  alors,  aujourd'hui'  inconnus^ 
s'agitaienisoit  autour  du  vice-roi,  soit  au  sein  du  peuple, 
ardents  à  poursuivre,  tantôt  contre  leurâ  ennemis,  tan- 
tôt contre  leurs  rivaux,  leur  propre  élévation  ou  la  déli^ 
vranoe  de  leur  fbi  et  de  leur  pays.  .  . 

Après  la  mort  de  Gharleâ  I*"' ,  l'élan  royaliste  triompha^ 
au  premier  moment,  de  ce$  diversités  et  dé  ces  disccnrdes  : 
à  Edimbourg^  dès  le  5  février  1649^  et  en  Irlande,  par* 
tout  où  Ormond  était  le  maître^  Charles  II  fut  proclamé 
roi.  Le  Parlement  d'Écoàse  avait  contre  le  Parlement 
d'Angleterre  un  nouveau  grief;  les  commissaires  qu'il 
avait  envoyés  à  Londres^  d'abord  pour  foire  des  repré* 
sentations,  puis  pour  protester  contre  le  jugement  de 
Charles  1'^ ,  avaient  été  brutalement  arrêtés^  au  moment 
où  ils  repartaient  poiti"  leur  patrie,  et  reconduits  sous 
escorte  jusqu'à  la  frontière  d'Écùsse,  pour  enlpécher>  de 
leur  part^  toute  publication,  toute  communication  avec 


*  Le   2  mars   1649  ;   Jomiials  of  the  House  of  commons,    t.  VI, 
p.  152  ;-Whitelocke,  p.  384,  385,  388. 


EN  ÉCOSSK  KT  KN  IRLANDE  (1049}.  75 

le  pays  **  La  conscience  et  raniour-propre  de»  Koossais 
étaient  également  froissés.  Leur  Parlement  décida  que 
des  commissaires  seraient  immédiatement  envoyés  au 
nouveau  roi  pour  l'engager  à  revenir  parmi  eux.  Ormond 
l«  pressait  en  même  temps  d'arriver  en  Irlande,  où  il 
trouverait  les  troi^  quarts  de  la  nation  dévoués  à  sa 
cause;  et  le  plus  faroudiedes  chefis  irlandais, Owén  Roe 
O^eil  lui-même,  qui  n'avait  pas  voulu  traiter  avec  Or»» 
mond,  faisait  porter  à  Charles,  par  un  messager  parti- 
culier, les  assurances  de  sa  fidélité  *. 

Tous  ces  envoyés  arrivèrent  presque  simultanément  à 
la  Haye  *,  où  résidait  Charles,  sous  la  protection  du 
stadthouder^  le. prince  d'Orange,  son  beau-frère,  et  tmité 
par  les  États  généraux  de  Hollande  avec  un  respect 
bienveillant  quoique  réservé.  Il  àvftit  là  auprès  de  lui  ses 
plus  sages  conseillers,  ceux  que  le  roi  eon  père,  avec 
Texpérience  du  malheur)  lui  avalte^pressément  recom- 
mandé d*écotiter>  lord  Cotllngton,  sir  John  Colepepper, 
slf  Édouftrd  Hyde  surtout,  monarchique  et  anglican 
avec  passion,  mais  sérieux,  habile,  et  qui  demeurait 
fidèle^  dans  Texil  comme  sur  le  sol  natal,  à  la  religion, 
aux  lois  et  aux  moeurs  de  son  pays.  Hs  avaient  forte--- 
mettl  insisté  pour  que  Chartes  ne  s'établit  pas  en  France, 


*  Parliam.  Hist.,  t.  XIX,  p.  16-36:  40-48  ;—Journals  ofthe_  House 
of  commonSf  i.  VI,  p.  131,  135, 145. 

«  Whiteiocke,  p.  SSl,  383,  389,  392;— Mftlcolm  Laing,  kist.  &f 
ScotJandf  t.  III,  p.  434; — Glarendon,  Hi«^  of  the  RebeUiorij  1.  xii, 
c.  i,  11-13;  3,  28  ;— Carte,  Ormond' s  Letters,  t.  I,  p.  213,  231. 

»  Vers  U  fin  de  mars  1649. 
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OÙ  la  politique  de  Mazarin  leur  était  suspecte»  ni  auprès 
de  ta  reine  douairière  sa  mère,  qui  vivait  tantôt  à  Saint- 
Germain^  tantôt  à  Paris,  toujours  peu  aimée  des  vrais 
Anglais  qu'elle  aimait  peu,  et  entourée  de  prêtres  catho- 
liques et  de  ces  courtisans  frivoles  et  téméraires  qui,  sous 
le  feu  roi,  avaient  exercé  quelquefois  sur  la  conduite, 
et  toujours  sur  la  cause  royale,  une  si  funeste  in- 
fluence. 

La  perplexité  de  Charles  était  grande  ;  les  commis- 
saires du  Parlement  et  de  TÉglise  d'Ecosse  lui  fiaisaient 
des  conditions  très-dures  :  il  fallait  qu'il  se  séparât  de 
ses  anciens  amis,  surtout  de  Montrose,  objet  de  toutes 
les  haines  presbytériennes,  qu'il  arrivât  presque  seul  en 
Ecosse,  qu'il  se  livrât  tout  entier  au  parïi  dominant^  qu'il 
signât  leur  covenantde  1638,  qu'il  se  fit  enfin,  que  ce  fût 
sincérité  ou  hypocrisie,  presbytérien  avec  eux  et  comme 
eux.  Quoique  ennemis  des  presbytériens  fanatiques 
et  tout  en  déplorant  leurs  exigences,  les  modérés,  lord 
Hamilton  et  lord  Lauderdale,  conseillaient  à  Charles  de 
s'y  résigner,  et  ils  insistaient  autant  que  personne  i>our 
qu'il  reniât  absolument  Montrose,  refusant  eux-mêmes 
toute  communication  avec  lui  et  sortant  insolemment  du 
cabinet  du  roi  quand  il  y  entrait.  Montrose,  à  son  tour, 
exhortait  Charles*  à  repousser  toutes  ces  prétentions  qui 
le  mettraient  en  servitude  sous  prétexte  de  le  refaire 
roi,  et  à  ne  compter,  pour  remonter  sur  son  trône,  que 
sur  l'épée,  s'offrant  à  la  tirer  le  premier  et  en  avant- 
garde,  pour  lui  en  ouvrir  le  chemin.  Charles  goûtait 
assez  les  avis  de  Montrose,  sans  y  croire  beaucoup;  mais 
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le  prince  d'Orange,  d'accord  en  ceci  avec  les  lettres  de 
la  reine  mère  et  avec  Topinion  commune  de  la  Hollande, 
le  détournait  vivement  de  s'y  conflei-,  l'exhortant,  au 
contraire,  à  accepter  les  propositions  des  commissaires 
écossais,  et  ne  concevant  pas  qu'il  s'obstinât  à  refuser  un 
royaume  qui  venait  le  chercher,  pour  soutenir  l'Église 
anglicane  et  les  évêques  qui  avaient  déjà  coûté  au  roi 
son  père  la  couronne  et  la  vie  * . 

On  suggéra  à  Charles,  qui  n'avait  encore  rien  fait  ni 
rien  dit  depuis  la  mort  de  son  père,  l'idée  d'adresser, 
en  se  rendant  en  Ecosse,  une  déclaration  à  l'Angleterre 
pour  y  faire  connaître  ses  sentiments,  fes  vues,  raffermir 
ses  partisans  et  prévenir  les  fausses  interprétations  aux- 
quelles ses  démarches  pourraient  donner  lieu.  Hyde 
qui ,  dans  le  conseil ,  n'avait  point  été  d'avis  de  cet 
acte,  fut  chargé  de  le  rédiger;,  mais  quand  il  en  apporta 
le  projet,  avec  quelque  habileté  qu'i\  se  fût  efforcé  d'en 
mesurer  les  termes,  tant  d'objections  discordantes  s'éle- 
vèrent, et  l'impossibilité  de  contenter,  en  parlant,  les 
royalistes  d'Angleterre  sans  aliéner  ceux  d'Éêosse  ou 
d'Irlande,  devint  si  évidente  (jue,  d'un  commun  ac- 
cord, on  en  revint  au  silence  qui  avait  d'abord  été  gardé 
par  instinct  *.  c 

Les  difficultés  lassaient  promptement  Charles;  la 
perspective  des  dégoûts  et  des  mensonges  compromet- 
tants qui  l'attendaient  en  Ecosse  le  rebuta;  il  fit  aux 

'  Carte^  Ormond's  Letters,  t.  I,  p.  238; — Clarendon,  Hist.  ofihe 
Rébellion^  1.  xii,  c.  29. 
*  Clarendon,  Hist,  ofthe  Reh^Hon,  1.  xii,  c.  43-46« 
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commissaires  écossais  des  objections  et  uae  réponse 
dilatoire  qui  équivalaient^  pour  le  moment,  à  un  refus.  Il 
donna  en  même  temps  à  Honirose  mve  commisâen  se^ 
crète^  avec  le  titre  de  lieutpnaiit*^ ouverneur  et  de  aom^ 
mandant  en  chef  de  toutes  les  forées  royales  en 
Kcosse,  Tautorisant  à  lever  en  Europe,  partout  où  il  en 
pourrait  obtenir,  des  hommes  ^t  de  l'argent,  et  à  tenter, 
à  tout  risque,  dans  sa  patrie,  une  expédition  royaliste. 
Puis,  se  disant  résolu  4  se  rendra  en  Irlande  on  Ton  ne 
lui  demandait  rien  que  d'arriver,  Charles  fit  embarquer 
et  partir  en  effet,  sur  deux  petits  bâtiments,  une  portion 
de  sa  suite  et  de  son  bagage;  mais  alléguant  la  conve- 
nance d'aller,  avant  de  quitter  le  continent,  faire,  en 
France,  une  visite  a  la  reine  sa  mm'e,  il  différa  son 
propre  départ*. 

Au  fond  et  quoique,  pour  le  nombre  et  le  dévoue- 
ment de  ses  partisans,  gonprincipalespoir  fût  en  Irlande, 
il  était  peu  empressé  à  s'y  rendre  et  à  se  montrer  ainsi, 
aux  yeux  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  protestantes,  en- 
touré d'Un  peuple  et  d'une  armée  catholiques  pour  pre- 
mier appui.  Mais  précisément  par  ces  mâmes  raisons, 
rirlande,  aussitôt  après  la  mort  du  roi,  devint  l'objet 
de  l'attention  et  de  l'action  vive  du  Parlement  républi- 
^n.  C'était  là  surtout  qu'il  s'attendait  à  voir  éclater  une 
guerre  royaliste,  et  là  aussi  qu'il  préférait  la  rencontrer. 
La  guerre  à  l'f  rlande.excitait  toujours  en  Angleterre  une 

^  Carte,  Ormond's  Lettei^s,  1. 1,  p.  263,  845 ;— Clarendo»,  Hist,  of 
the  Rehellion,  1.  xii,  c.  15,  17, "39-41;  —  Wishart,  Memoirs  of  Mont- 
rose,  p.  338-360  (Edimbourg,  1819). 
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ardeur  passionnée^  presque  dans  tous  les  partis.  On  avait 
exploité  contre  Charles  Ps  avec  un  inépuisable  succès, 
cette  hostilité  de  race,  de  religion,  de  politique  ;  on  se 
promit  d'en  retirer,  contre  son  fils,  les  mêmes  avan* 
tâges.  Dès  qu'on  sut  à  Londres  qu'il  avait  été  proclamé 
roi  en  Irlande^  et  qu'Ormond  la  ralliait  presque  tout 
entière  sous  son  drapeau,  on  résolut  d'aller  Ty  attaquer. 
Au  même  moment  où  elles  abolissaient  la  royauté  et  la 
Chambre  des  lords,  les  Communes  votèrent  i  30,000  liv. 
st.  par  mois  pour  Tentretien  d'une  armée  de  quarante* 
quatre  miUâ  hommes  dont  une  grande  parlie  serait 
employée  en  Iriande>  et  le  conseil  d'Etat  eut  ordre 
d'examiner,  de  coaeert  avec  le  général  en  chef  çt  ses 
principaux  officiers,  comment  la  guerre  d'Irlande  de- 
vait être  préparée  et  conduite  ^ 

Scott  vint^  cinq  jours  après,  au  nom.du  conseil  d  État 
et  du  conseil  de,  guerre  réunis,  déclarer  à  la  Chambre 
que  la  première  mesure  à  prendre  pour  organiser 
l'armée  et  préparer  la  guerre  d'Irlande,  c'était  de  nom- 
mer le  général  qui  la  commanderait.  La  Chambre  ren- 
voya au  conseil  d'État  la  proposition  de  ce  choix.  On 
croyait  qu'il  proposerait  i^mbert,et  la  plupart  des  amis 
de  Cfomwdl  avaient  paru  l'indiquer;  Mais  quelques- 
uns,  plus  habiles  ou  mieux  dressés,  proposèrent  inq^- 
nément  CromweU  lui-^méme^  qui  n'assistait  pas  à  la 
séance.  Infonné  aussitôt,  il  se  montra  surpris  et  incer- 

ï  Les  8  et  9  mars  1649  ;  Journals  ofthe  House  of  commons^  t.  VI, 
p.  1§9,  163,  170, 172,  182,  186,  188,  208  j— Whitelocke,  p.  385-386, 
391-392. 
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tâiiiy  et  deinanda  que  deux  offlciers  fussent  désignés, 
dans  chaque  régiment,  par  le  conseil  général  de  l'ar- 
mée, pour  se  joindre  à  lui  dans  une  réunion  pieuse^  et 
invoquer  ensemble,  sur  une  résolution  si  importante, 
les  lumières  d'enr  haut.  La  réunion  pensa  qu'il  devait 
accepter  et  la  Ghanibre  le  nomma*.  11  accepta  avec 
trouble  et  modestie  :  «11  était,  dit-il,  indigne  et  inca- 
pable d'un  si  grand  fardeau  ;  mais  il  se  soumettait  à  leur 
volonté,  comptant  sur  le  secours  de  Dieu,  dont  il  avait 
déjà  reçu  tant  de  preuves  ;  les  tristes  extrémités  aux- 
quelles les  récents  succès  des  rebelles  (il  appelait  ainsi 
Ormond  et  les  royalistes  dlrlande)  avaient  déjà  réduit 
ce  royaume,  le  décidaient  à  y  risquer  5a  personne  et  sa 
vie  ;  non  qu'avec  les  forces  dont  il  disposerait  d'abord, 
il  espérât  étouffer  la  rébellion  ;  mais  la  République  con- 
serverait du  moins  quelque  empire  en  Irlande  jusqu'à 
ce  qu'on  y  put  envoyer  plus  de  troupes;  en  attendant  il 
conjurait  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  un  moment  pour 
les  préparatifs  qu'exigeait  une  telle  entreprise  *.  » 

La  Chambre  répondit  à  son  vœu,  et  dans  les  soins 
qu'elle  prit  pour  assurer  le  succès  de  la  guerre,  on  re- 
connaît, à  chaque  pas,la  prévoyante  sollicitude  et  le  sens 
pratique  du  chef  qu'elle  en  avait  chargé.  Pour  consoler 
Fairfax  de  son  inaction,  on  l'investit  du  titre  de  géné- 
ralissime de  toutes  les  forces  du  Parlement,  en  Irlande 
comme  en  Angleterre;  Cromwell  n'était  ni  vain,  ni  sus- 

»  Le  30  mars  1649. 

«  Whiteloclce,  p.  390,  391  ;— Clarendon,  HisL  of  the  Kehellion, 
1.  xiï,  o.  70-72. 
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ceptible,  et  nul  ne  faisait,  à  Tamour-propre  de  ses  rivaux, 
une  plus  large  part,  surtout  quand  il  travaillait  à  les 
supplanter.  Il  se  fit  donner  pour  major  général  son 
gendre  Ireton  dont  il  avait  éprouvé  la  capacité,  l'éner- 
gie et  Tamitié.  Les  régiments  désignés  pour  son  expé- 
dition formaient  un  corps  de  douze  mille  hommes;  ils 
furent  payés  de  leurs  arrérages,  bien  pourvus  d'armes 
et  de  munitions,  et  des  mesures  bien  combinées  en 
assurèrent  le  recrutement.  On  régla  les  comptes  des 
otBciers,  et  ils  reçurent,  à  titre  d'avance,  d'assez 
fortes  sommes.  D'autres  officiers,  qui  avaient  aban- 
donné lord  Inchiquin  lorsqu'il  s'était  déclaré  roya- 
liste, rentrèrent  an  service  du  Parlement  et  furent 
traités  avec  la  même  faveur.  On  pourvut  au  service 
des  vivres  dç  l'armée.  Un  certain  nombre  de  bâti- 
ments stationnèrent  sur  les  côtes  d'Irlande,  à  la  dis- 
position du  général.  Un  emprunt  de  150,000  liv.  st., 
spécialement  affecté  aux  besoins  de  cette  guerre,  fut 
ouvert  dans  la  Cité,  et  Croniwell  en  suivit  lui-même  la 
négociation.  Le  comité  des  séquestres  fut  invité  à  presser 
la  rentrée  des  sommes  dues  par  les  royalistes  admis  à 
composition  pour  leurs  biens,  et  ces  rentrées  eurent  en- 
core l'Irlande  pour  destination.  La  prévoyance  de  Crom- 
well  s'étendit  au  delà  de  sa  mission  spéciale  et  guerrière; 
patron  vigilant  de  ses  amis,  il  engagea  ceux  d'entre 
eux  qui  avaient  des  affaires  à  traiter  dans  le  Parlement 
à  présenter  immédiatement  leurs  pétitions,  et  il  insista 
pour  que  justice  leur  fût  faite  avant  son  départ.  11  se  fit 
faire  pleine  justice  à  lui-même  pour  le  payement  de  ses 
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arrérages,  pour  le  règlement  de  sa  solde  qui  était  con- 
sidérable, et  pour  les  diverses  allocations  supplémen- 
taires dont  il  avait  besoin.  Enfin  sa  commission  lui 
attribua  en  Irlande  le  pouvoir  civil  aussi  bien  que  le 
pouvoir  militaire,  et  elle  lui  fut  délivrée  pour  troig 
ans*. 

Assuré  de  ses  forces  matérielles,  il  se  préoccupa  de 
ses  moyens  d'action  morille  :  la  République  avait,  ep 
Irlande,  peu  d'amis  ;  il  fallait  lui  en  faire  ;  il  fallait  4u 
moins  éclaircir  les  rangs  de  ses  ennemi§.  Cromwell  ap- 
prit que  l'un  des  hommes  les  plus  considérables  et  l^p 
plus  capables  de  l'Irlande,  lord  Brogbill,  q\]h  ^pr^sayoif 
servi  tour  à  tour  le  roi  pt  le  Parlemept,  s'était  relire 
dans  ses  terres,  venait  d'arriver  à  Loqdres  avec  le  des- 
sein de  passer  en  Hollande,  pour  offrjr  à  Qbarl^s  }I  ses 
services.  Il  lui  fit  dire  par  un  de  ses  officiers  qu'il  ir^i^ 
le  voir,  désirant  s'entretenir  ayec  lui.  Lord  Brqgbill 
s'étonna  et  parut  craindre  quelque  méprise,  n'ayant  p^s, 
disait-il,  l'honneur  de  connaître  le  général.  Cromwell 
arriva  chez  lui  peu  d'instants  après,  et  en  lui  témoi- 
gnant la  plus  bienveillante  estime,  il  lui  déclara  que  son 
dçssein  était  connu ,  qu'il  avait  un  pfisse-port  ppur  les 
eaux  de  Spa,  sous  prétexte  de  santé,  piais  qu'ep  réalité 
il  se  rendait  auprès  de  Charles  Sluart  dans  des  vues  l^os- 
tjles  au  gouvernement  de  son  pays.  Lord  Brogbill  pia  : 

*  Joumals  of  the  House  of  commons,  t.  VI,  p.  183,  184,  226,  232, 
235,  240,  243,  248,  253,  254,  267,  270,  281,  288,  300,  301,  321,  328, 
331  ;-7-Whitelocke,  p.  390,  401,  404,  409,  410,  4X2,  415,  431,  m, 
426,  430, 


EX    IRIJ^NDE   (1649).  m 

c<  N'insistez  pas,  lui  dit  Cromwell;  je  peux  vous  montrer 
vos  propres  lettres;  le  conseil  d'État  l^s  a  déjà  examinées 
et  a  rendu  un  ordre  pour  vous  faire  mettre  à  la  Tour  ; 
mais  j'ai  obtenu  qu'on  différât  jusqu'à  ce  que  j'eusse 
causé  avec  vous.  »  Lord  Brogliill  convint  de  tout,  le  re- 
mercia et  lui  demanda  conseil  :  «  Je  suis  autorisé,  lui 
dit  Cromwell,  à  vous  offrir  un  commandement  d'officier 
général  dans  l'armée  d'Irlande  ;  on  n'exigera  de  vous 
apcun  serment;  vous  aurez  seulement  à  servir  contre 
les  catholiques  irlandais.  »  Lord  Broghill  témoigna  sa 
répugnance  et  demanda  un  peu  d^  temps  pour  se  déci- 
der :  «  Impossible,  dit  Cromwell;  si  je  vous  quitte,  mo|i 
offre  refusée,  vqus  serez  à  l'instant  prisonnier  d'État.  » 
Ils  se  séparèrf^nt  l^ops  amis,  et  trois  mois  après,  ils  étaient 
tous  deux  en  Irlande,  servant  ensemble  le  Parlement  K 
Vers  ce  même  temps,  on  vit  arriver  à  Londres  quel- 
ques tiommes  connus  par  leur  ferveur  catholique,  sir 
Kenelm  Digby,  sir  John  Winter,  l'abbé  Montagne,  déjà 
spuvent  mêlés  dans  les  affaires  d'Irlande,  et  qui  avaient 
toujours  mis  la  cause  de  leur  Église  bien  au-dessus  de 
celle  du  roi.  On  leur  fit  espérer  la  pleine  liberté  de  leur 
foi  et  de  leur  culte  en  Irlande,  pourvu  que  les  catholiques 
désavouassent  les  prétentions  temporelles  ^u  pape,  et 
missent  dix  mille  hommes  au  service  de  la  Répu))l)q)ie. 
Des  cpnférences  eurent  lieu,  par  l'entremise  de  Tombas, 
sadeijr  d'Espagne  ;  et  pour  donner  quelque  gage  des 

1  Carte,  Ormond's  Letters,  1. 1,  p.  249  ; — Godwin,  Hist,  ofthe  Cowi- 
momvealthj  t.  III,  p.  153,   155; — Ca,r\y\e ^  CromwelV§  Lett^^s,  t.   I 
p.  485. 
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dispositions  des  catholiques,  un  prêtre  savant,  Thomas 
White,  dans  un  écrit  intitulé  :  «  Les  fondements  de  l  obéis- 
safice  et  du  gouvernementy  »  soutint  que  le  peuple  pou- 
vait êire  délié  de  son  serment  par  la  mauvaise  conduite 
du  magistrat  civil,  et  que,  celui-ci  une  fois  déposé,  Tin- 
térêt  général  pouvait  commander  de  se  soumettre  plu- 
tôt que  de  tenter  sa  restauration.  Sur  le  continent, 
Charles  11  et  ses  conseillers  s'alarmèrent  et  avertirent 
Ormond  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Ils  avaient  raison, 
car  pendant  que  cette  négociation  se  suivait  secrète- 
ment à  Londres,  Monk,  inspiré  par  Cromwell,  concluait 
en  Irlande  une  suspension  d'armesavec  le  grand  chef  ca- 
tholique O'Neil;  suspension  qui  couvrait  l'engagement 
d'O'Neil  de  t)rêter  sous  main  son  concours  aux  opéra- 
tions de  l'armée  et  des  généraux  du  Parlement  *.  Crom- 
well avait  Tesprit  trop  libre  pour  méconnaître  la  force 
des  catholiques  en  Irlande;  et  sans  plus  de  scrupule, 
mais  plus  discrètement  que  ne  Tavait  fait  Charles  I*"",  il 
travaillait  à  se  les  concilier  si  le  Parlement  et  le  public 
protestant  voulaient  bien  le  lui  permettre,  ou  à  les  com- 
promettre et  à  les  diviser  s'il  lui  était  interdit  de  s'en 
sei^vir  •. 

Il  essayait  aussi  de  renouer,  avec  les  presbytériens 
eux-mêmes,  ses  plus  récents  et  ses  plus  ardents  adver- 
saires, quelques  bonnes  relations,  se  défendant  de  toute 
inimitié  religieuse  contre  eux,  et  leur  donnant  à  en- 


1  Le  8  mai  1649. 

*  Carte,  Ormond's  Letters ,  t.  I,  p.  216-222. 
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tendre  qu'à  son  avis  leur  établissement  ecclésiastique 
était  celui  que  l'ÉIat  devait  adopter  et  soutenir.  Il  vou- 
lait, au  moment  de  partir  pour  l'Irlande,  s'y  faire 
d'avance  des  amis,  et  conjurer  ou  du  moins  adoucir,  en 
Angleterre,  les  ennemis  qu'il  laissait  derrière  lui. 

Cependant  il  ne  partait  point.  Voulait-il  seulement 
attendre  que^  ses  troupes  fussent  arrivées  et  prêtes  en 
Irlande  avant  d'y  paraître  lui-même,  ou  méditait-il 
quelque  secret  dessein?  Le  Parlement  en  concevait 
quelque  inquiétude,  car  c'était  surtout  pour  éloigner 
Cromwell  et  pour  occuper  l'armée  qu'il  avait  entrepris 
si  vivement  la  guerre  d'Irlande,  et  qu'il  y  faisait  tant  de 
sacrifices.  Les  ministres  étrangers  résidant  à  Londres 
doutaient  fort  que  Ci^Oinwell  voulût  partir  :  «  L'on  con- 
tinue de  dire,  écrivait  M.  de  CrouUé  au  cardinal  Mazarin, 
que  Cromwell  partira  tout  au  plus  tard  à  la  fin  de  ce 
mois.  Le  sentiment  que  j'ai  eu  du  contraire  est  con- 
forme à  celui  de  trop  de  personnes  intelligentes  pour 
m'en  rétracter,  et  jusqu'à  ce  que  je  sois  convaincu  par 
l'avis  de  son  passage  en  ce  pays-là,  j'y  persévérerai  tou- 
jours. 11  ne  peut  presque  tomber  sous  le  sens  que  Crom- 
well qui,  selon  la  créance  de  plusieurs,  pousse  ses  pen- 
sées au  delà  de  ce  que  l'ambition  la  plus  déréglée  les 
peut  porter,  se  résolve  d'abandonner  ce  royaume  à  la 
merci  des  brigues  qui  pourraient  être  formées  en  son 
absence,  et  que  sa  présence  peut  empêcher  d'être  seu- 
lement entreprises  *.  » 

*  14  juin  1649  ; — Archives  des  Affaires  étrangères  de  France. 
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Mais  au  commencement  dé  juin,  Oruiond  entra  eh 
campagne;  et  malgré  les  dissensions  de  son  parti  et  la 
tnàuvaise  organisation  de  son  armée,  ses  succès  furent 
si  rapides  qu'à  la  fin  du  mois  il  ne  restait  plus  au  Par- 
lement, en  Irlande,  que  Londonderry  et  Dublin.  Crom- 
weil  se  décida  :  le  10  juillet,  un  grand  nombre  de  ses 
amis  se  réunirent  à  Whitehall  ;  trois  ministres  invo- 
quèrent sur  ses  armes  les  bénédictions  du  Seigneur  ; 
Cromwell  lui-même,  après  deui  de  ses  officiers,  Gofre  et 
Harrison,  prit  la  parole  et  commenta  plusieurs  textes 
dé  rÉcriture  sainte  analogues  à  son  entreprise.  Puis ,  à 
dnq  heures  du  soir,  il  se  mit  en  route  pour  Bristol, 
c<  avec  une  pompe  et  dans  un  équipage,  dît  un  journal 
du  temps,  tels  qu'on  n'en  a  guère  vu.  Il  élait  dans  un 
carrosse  traîné  par  six  juments  de  Flandre  gris  pom- 
melé ;  plusieurs  fcarrosses  raccompagnaient,  et  beau- 
coup d'officiers  supérieurs  de  l'armée.  Sa  garde  était 
toritiéé  de  quatre-vingts  vaillants  homirîes  doiit  le 
tnéindrè  était  un  officier  ou  un  écuyer,  et  pltisiéiirs  des 
colonels  en  grand  uniforme.  Les  trompeltës  sonnaient. 
Et  maintenant  garde  à  vous,  iriylord  d'Ormond  !  vous 
aurez  affaire  à  des  braves  ;  les  vaincre  sera  pour  vous 
assez  d'horiiieur,  et  être  vàlnCu  par  eux  ne  fera  pas 
grand  tort  à  vôite  renom.  Si  vous  dites  :  César  oU  rien! 
ils  disent.:  la  République  Ou  rien  *  !  » 

Arrivé  à  Bristol,  et  sans  qu'on  éh  démêle  les  motifs, 
Cromwell  s'y  arrêta  près  d'un  mois;  il  allait  et  venait 

»  Cromwelliana.  p.  62  ;— Whitelocke,  p.  413. 


EN   IRLANDE  (1649).  87 

dàris  lès  clivers  ()orls  de  la  côte,  présidant  à  Tehibar- 
(jtienient  de  ses  troupes  et  recevant  de  nombreux  visi- 
teurs. La  population  des  environs  affluait  pour  le  voir  ; 
sa  femme  et  plusieurs  personnes  de  sa  famille  vinrent 
passer  quelques  jours  avec  lui  ;  il  semblait  hésiter  en- 
toré  et  ne  se  détacher  du  sol  anglais  qu'avec  doute  et 


Une  nouvelle  arriva  d'Irlande  qui  mit  un  terme  à  ses 
lenteurs.  Avant  de  marcher  sur  Dublin,  Ormond  avait 
écrit  au  gôUvernéiir  Michel  Jones,  tenu  jusque-là  pour 
un  pteèbylérien  modéré,  pour  le  presser  d'abandonner 
(<cè  prétendii  Parlement  qui  avait  égorgé  son  roi  et  vou- 
lait ititroduirè  Tanârchie,  et  lui  promettre  de  grandes 
Récompenses  s'il  revenait  à  la  cause  royale.  »  —  «  j'i- 
gnôré,  lui  répondit  Jones,  de  qui  Votre  Seigneurie  tient 
febri  pouvoir;  lé  l^aHèméht  d'Angleterre  n'eût  jamais 
corisenti  â  là  paix  qùè  V.  S.  à  faite  avec  les  rebelles,  sans 
aucune  sûreté  pour  la  religion  protestante  ;  comment 
péut-èllè  être  établie  par  une  armée  de  papistes?  J'aime 
itiieui  molii-irâmon  poste  qu'acheter  par  une  honteuse 
trahison  les  avantages  qui  me  sont  offerts.  »  Ormond 
s'établit  devant  Diiblin,  espérant  réduire  la  place  dont 
îâ  gartiisofi  était  faible,  et  dans  laquelle  il  avait  des 
intelligences.  Mais,  dans  les  derniers  jours  de  juillet, 
l'avant-garde  de  Cromwell,  amenée  par  un  vent  favo- 
rable, ètitra  dahé  le  port  de  Dublin  sans  qu'Ôrmond 
pût  y  mettre  obstacle  ;  la  garnison^  fortifiée,  ravitaillée 

*  Carlyle,  CromwelVs  Letters,  t.  I,  p.  445. 
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et  très-animée,  demandait  à  soft  chef  quelque  coup 
hardi;  le  2  août,  Joncs  fit  sur  un  point  du  camp  des 
assiégeants,  au  village  de  Rathmines,  une  sortie  si  inat- 
tendue, si  vive  et  si  heureuse  que,  malgré  les  efforts 
désespérés  des  officiers  supérieurs  et  d'Ormond  lui- 
même,  le  désordre  gagna  toute  Tarmée  royale  qui  fut 
mise  en  désordre,  avec  une  perte  considérable,  et  con- 
train  te  de  lever  le  siège  ^ 

Quelle  que  fût  la  cause  de  son  retard  à  quitter  l'An- 
gleterre, il  ne  convenait  pas  à  Cromwell  qu'un  autre  eût 
l'honneur  de  soumettre  l'Irlande.  Le  lendemain  même 
de  la  nouvelle,  il  parlit;  et  à  peine  embarqué,  encore 
dans  le  port  de  Mitford-haven,  soigneux  de  se  montrer 
des  plus  empressés  à  célébrer  la  victoire  de  Jones,  il 
écrivit  à  son  ami  Richard  Mavor,  dont  son  fils  aîné 
Richard  venait  d'épouser  la  fille  :  «  Le  marquis  d'Ormond 
assiégeait  Dubhn  avec  dix-neuf  mille  hommes  ou  en- 
viron ;  sept  mille  Écossais,  et  puis  trois  mille  devaient 
venir  le  rejoindre.  Jones  est  sorti  de  Dublin  avec  quatre 
mille  hommes  de  pied  et  mille  deux  cents  chevaux  ;  il  a 
mis  en  déroute  toute  cette  armée,  tué  sur  place  quatre 
mille  hommes,  et  fait  deux  mille  cinq  cent  dix-sept  pri-^ 
sonniers,  dont  trois  cents  officiers,  quelques-uns  de 
grande  qualité^  C'est  une  grâce  surprenante,  si  grande 


1  Whitelocke,  p.  391,  419,  420  ; — Journals  ofthe  House  of  com- 
inons,  t.  VI,  p.  175,  278; — Clarendon,  Hist.  of  the  Rehellion,  1.  xii, 
c.  69  ;  t.  VII,  Ireland,  c.  74,  75. 

*  Tous  ces  chiffres  étaient  fort  exagérés  ;  —  Carte  ,  Ormond's 
Letters,  t.  Il,  p.  403,  407-411. 
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et  si  opportune  que  vraiment  nous  avons  Tair  do 
rêver.  Que  dirons-nous?  Dieu  veuille  remplir  nos  âmes 
de  reconnaissance  j  afin  que  nos  bouches  soient  pleines 
de  ses  louanges,  et  nos  vies  aussi,  et  qu'il  nous  donne  de 
n'oublier  jamais  sa  bonté  pour  nous.  Il  y  a  là  de  quoi 
fortifier  notre  foi  et  notre  amour  pour  des  temps  plus 
difficiles.  Priez  pour  moi  ;  que  je  marche  digne  du  Sei- 
gneur dans  toutes  les  voies  où  il  m'a  appelé  !  » 

Et  cet  élan  de  piété  patriotique  finit  par  ce  trait  de 
sollicitude  paternelle  : 

«  Je  vous  ai  confié  mon  fils  ;  donnez-lui ,  je  vous 
prie,  vos  avis.  Je  ne  lui  eqvie  pas  ses  joies,  mais  je  crains 
qu'il  ne  s'y  laisse  absorber  tout  entier.  Je  voudrais 
qu'il  réfléchît  et  qu'il  s'appliquât  aux  affaires,  qu'il  lût 
un  peu  d'histoire,  qu'il  étudiât  les  mathématiques  et  la 
cosmographie.  Ce  sont  là  de  bonnes  connaissances , 
subordonnées  aux  choses,  de  Dieu  ;  elles  valent  mieux 
que  l'oisiveté  et  les  seuls  plaisirs  mondains.  Elles  con- 
viennent d'ailleurs  au.  service  du  pays,  pour  lequel  tout 
homme  est  né  ^ 

Cromwell  fut  toujours  vivement  préoccupé  de  ses 
enfants,  de  leurs  affaires  temporelles  et  de  leurs  dispo- 
sitions morales  ;  et  il  portait  dans  cet  intérêt,  comme 
partout,  sa  prévoyante  et  dominante  activité. 

Arrivé  à  Dublin,  le  surlendemain  ib  août,  il  y  fut 
reçu  avec  de  vive^  acclamations;  la  foule  se  pressait  sur 
son  passage,  curieuse  et  bienveillante  :  vers  le  milieu 

*  Carlyle,  CromicelVa  Letters  and  Speeches,  t.  I,  p.  44C. 
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de  là  ville,  là  où  lé  concours  était  le  plus  grand,  il  s^ar- 
rêta,  éi  debout  dans  sd  voiture,  le  chapeau  à  la  main,  il 
parla  au  petiplie  :  ri  il  ne  ddtilàit  pas  que  là  divine  pro- 
vidence, qui  ràvàit  amené  saih  et  sauf  ati  milieu  d'eux, 
ne  leur  rendît  à  torfs  lëtir^  libertés  et  leurs  biens  ravagés 
par  la  guerre  ;  toits  cétlx  qui  côhcdurraieht  dé  cœur 
à  cette  grande  oetivt^e,  entreprise  cbtitre  les  barbares 
et  sanguinaires  Irlàildais  et  pdui*  la  propagation  de 
l'Évangile    du  Glirièt ,  tt-oùteraiënt  auprès  de  lui , 
comme  auprès  du  Parlement  d'Angleterre,  proteclioti 
et   faveur,  et  chacuti   serait  récompetisé  Selon  ses 
mérites.  »  On  lui  répondit  pâi*  le  cri  :  «  Nous  vivrons 
él  mdtirrdtis  avec  vôiis;  »  et  dès  le  lendemain,  titie  prc- 
fclamàtion  tîiilitàirë  et  ptirilàine  tilarqiià  lé  cardèfèrè  dé 
son  goiivèrnemèht  :  il  y  rappelait  «  les  grâces  de  Dièii 
sur  cette  ville,  Signalées  surtout  dârië  lat  défaite  qu'avaient 
subie  naguère  lés  rebellés  qui  rassiégeàierit;  rf  il  fe'êton- 
ilait  ((qii'èn  prêsërice  de  tels  bienfaits,  le  sdîilt  hôtn  de 
Dieu  fût  encore  journelleinetit  outragé,  parmi  eux,  pal* 
les  jurements,  les  blasphèmes,  rivrognené  et  tdiis  cëè 
émpOrtèrfiéntè  profanés  côildâmtlés  par  lés  lois  dé  Dieu, 
lès  lois  dit  payé  et  les  lëiS  des  camps;  »  il  enjoignait 
au  iïlàtre  et  àtîx  iridgistràts  de  la  ville,  airisi  qù'aiii  offi- 
ciers de  Fârniée,  de  faire  èfricteméht  bbSéirèf  cëg  lôi§, 
déclai-ant  que  ceux  qui  négligeraient  de  veillef  éri  Ceci 
à  l'exécution  dé  Ses  ordres  éticotirraieilt  eux-thêmes 
toute  sa  sévérité  ^ 

»  Carlyle,  CromAJcélVs  Letters,  etc. ,  t.J,  p.  449;— Whitelocke,  p.  423. 
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Â  peine  ses  troupes  s'étaient  rèpoî^ées  quel(|ues  jours 
(|ii11  entra  ed  cetmpagne,  mais  avec  des  dispositions  bieri 
aifférëritès  de  celles  qu'il  avait  iémoignées  de  loin,  peri- 
dânl  que  son  expédition  se  préparait.  t)ès  qu'il  fut  eh 
Irlande,  sur  le  lliéâtre  de  là  guerre  et  au  milieu  dés 
COîtibàttànts,  Croniwell  sèhtit  qiie  les  préjugés  et  les 
colères  des  Anglais  contre  les  lilandais,  des  protestants 
contre  les  catholiques,  des  républicains  contre  les  roya- 
listes, étaient  là  des  passions  farouches  et  intraitables, 
qu'on  pouvait  exploiter  puissamment,  mais  en  leur  lais- 
sant un  libre  cours,  et  qui  n'admettaient  ni  calculs  ni 
fîiénagements  politiques,  il  lès  accepta  sans  hésiter, 
cornmé  des  faits  qu'il  ne  disciitait  point  et  des  forces 
dont  il  avait  besoin.  Les  instructions  elles  exemples  qui 
liii  venaient  de  Londres  le  poussaient  sur  cette  péntè, 
bien  loin  de  l'y  retenir.  Les  nouvelles  d'Irlande,  surtout 
la  victoire  de  Jones  devant  Dublin,  et  là  confiance 
qu'elle  inspira,  firent  évanouir  ces  velléités  de  négocia- 
tions naguère  entaniées  avec  les  Irlandais  et  les  catho- 
liques. Le  Parlement  désavoua  la  suspension  d'armes 
que  Morik  avait  concilia  avec  O'Neil ,  et  les  chefs  du 
parti,  qui  avaient  secrètéiiieht  poussé  Monk  dans  cette 
voie  ,  se  crurent  obligés  d'être  dés  premiers  à  blâriier 
son  acte  pour  réussir  ensuite  à  le  faire  excuser  lui-rnêmë 
siir  son  intention.  Quelques  jours  après,  la  Chariibrë  vota 
que  sir  Kenelm  Digby,  sîrJôhh  Wintér,  ces  catholiques 
ardents  qu'on  avait  laissés  venir  et  presque  appelés  à 
Londres  pour  s'assurer  leur  concours  en  Irlande,  au 
prix  de  la  liberté  de  leur  culte,  étaient  des  homlnes  dan- 
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gereux  qu'il  fallait  se  hâter  d'éloigner,  et  ils  eurent 
ordre  de  sortir  immédiatement  d'Angleterre,  sous  peine 
de  mort  et  de  confiscation  de  leurs. biens  s'ils  y  ren- 
traient. Tout  esprit  de  transaction,  par  justice  ou  par 
prudence,  avait  disparu,  et  dans  les  conseils  en  Angle- 
terre comme  dans  les  camps  en  Irlande,  le  fanatisme 
religieux  et  politique  dominait  seul  ^ 

Ce  fut  sous  ces  sombres  auspices  que  Cromwell  sortit 
de  Dublin,  le  31  août,  à  la  tête  d'environ  dix  mille 
hommes,  pour  aller  assiéger  Drogheda,  la  place  la  plus 
importante  delà  province  de  Leinster.  Ormond,  en  se 
retirant  du  siège  de  Dublin,  avait  jeté  dans  cette  place 
une  garnison  de  trois  mille  hommes,  presque  tous  An- 
glais, et  commandés  par  sir  Arthur  Aston ,  vieil  officier 
à  jambe  de  bois,  d'une  bravoure  comme  d'une  fidéhté 
éprouvée,  espérant  qu'elle  arrêterait  longtemps  les  pro- 
grès de  l'ennemi.  Après  six  jours  employés  aux  travaux 
du  siège,  Cromwell  fit  sonimer  le  gouverneur  -de  se 
rendre,  et  sur  son  refus,  le  10  septembre,  il  fit  donner 
Tassant.  La  première  attaque,  bien  que  vigoureuse, 
échoua  avec  une  grande  perte  pour  les  assaillants  ;  le 
colonel  Cassel  et  pîusiei^rs  officiers  y  furent  tués.  Crom- 
well se  mit  lui-même  à  la  tête  de  la  seconde  attaque,  et 
malgré  l'éner^que  résistance  des  assiégés,  les  divers 
retranchements  furent  emportés,  puis  les  tours  et  les 
églises  de  la  ville ,  dans  lesquelles  les  plus  obstinés 


*  Journals  oftheHouse  of  commons,  t.  VI,  p..277, -289; — White- 
locke,  p.  419,  422,  423. 
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s'étaient  renfermés  ;  «  Dans  la  chaleur  de  Taction,  écrivit 
Crorawell  au  président  du  conseil  d'État  et  a  Torateur 
du  Parlement,  j'ai  défendu  qu'on  épargnât  aucun  de 
ceux  qui  seraient  trouvés  en  armes  dans  la  place»  Le 
gouverneur,  sir  Arthur  Aston  ,  plusieurs  officiers  con- 
sidérables, et  je  crois  environ  deux  mille  hommes  ont 
élé  passés,  cette  nuit-là,  au  fil  de  Tépée.  Le  lendemain, 
nous  avons  sommé  les  deux  tours;  dans  l'une  se  trou- 
vaient cent  vingt  ou  cent  cinquante  hommes  qui  ont  re- 
fusé de  se  rendre  ;  nous  avons  compté  sur  la  faim  pour 
les  contraindre,  et  nous  avons  placé  des  gardes  pour 
les  empêcher  de  s'évader  jusqu'à  ce  que  leurs  estomacs 
se  fussent  rendus.  Us  ont  tué  ou  blessé  quelques-uns  dcî 
nos  hommes.  Quand  ils  se  sont  soumis,  les  officiers  ont 
élé  mis  à  mort  et  les  soldats  décimés  ;  le  reste  a  été  em- 
barqué pour  les  Barbades.  Tous  leurs  prêtres  et  leurs 
moines  ont  été  mis  à  mort  indistinctement.  Je  ne  crois 
ims  que,  de  toute  la  garnison,  trente  hommes  se  soient 
échappés  vivants.  Je  suis  persuadé  que  c'est  un  juste 
châtiment  de  Dieu  sur  ces  barbares  qui  ont  trempé  leurs 
mains  dans  tant  de  sang  innocent.  Cela  préviendra,  je 
crois,  reffusion  du  sang  à  l'avenir.  Ce  sont  là  les  motifs 
satisfaisants  pour  de  telles  actions  qui,  autrement,  ne 
pourraient  pas  ne  pas  inspirer  du  remords  et  du 
regret.  » 

c<  P.  S.  Voici  la  liste  des  officiers  et  des  soldats  tués  : 
le  gouverneur  ;  dans  la  cavalerie ,  deux  lieutenants- 
colonels,  un  major,  huit  capitaines,  huit  lieutenants  et 
huit  cornettes  ;  dans  l'infanterie,  trois  colonels,  leurs 
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lieutenants-colonels  et  leurs  majors,  quarante-quatre 
capitaines,  leurs  lieutenants  et  leurs  enseignes;  deu^L 
cent  vingt  cavaliers,  deux  mille  cinq  cents  fantassins, 
outre  les  officiers  d'état-major,  les  chirurgiens  et  beau- 
coup d'habitants  ^  » 

Selon  d'autres  rapports,  royalistes  et  même  parle- 
mentaires, non-seulement  le  carnage  dura  deux  jours, 
mais  des  officiers,  découverts  au  bout  de  cinq  pu  six 
jours  après  avoir  été  cachés  par  Thumanité  de  quelques 
soldats,  furent  égorgés  de  sang-froid  ;  et  au  moment  dij 
massacre,  les  femmes  et  les  enfants  ne  furent  pas  plus 
épargnés  que  les  hommes  armés  :  «  Ce  fut,  dit  un  con- 
temporain, panégyriste  de  Cromwell,  un  sacrifiçje  de 
trois  mille  Irlandais  aux  mânes  de  dix  mille  Anglais 
qu'ils  avaient  massacrés  quelques  années  aupara- 
vant *.  » 

Le  sacrifice  ne  produisit  pas  Teffet  que  Çropiwell  s'en 
était  promis  pour  le  justifier;  il  ne  suffit  point  à  pré- 
venir Teffusion  du  sang;  il  fallut  recommencer.  Wex- 
ford,  un  mois  après,  se  défendit  comme  Drogheda,  et 
subit  le  même  massacre.  D'autres  places,  il  est  vrai, 
intimidées  ou  trahies,  se  rendirent,  Corke,  Ross,  Youg- 
hall,  Kilkenny;  mais  d'autres  aussi,  comme  CuUen  , 
Gowran  et  Clonmel  s'obstinèrent  à  résister,  quelques- 


1  Carlyle,  CromwelVs  Letters  (16,  17  et  22  sept  1649),  1. 1,  p,  457- 
465  ;— Pari.  Hist.,  t.  XIX,  p.  ÎÎOl-210  ;— Whitçlocke,  p.  427-428. 

i  ParLHist.,  t.  XIX,  p.  209  r-Clarendon,  Hist.  ofthe  Rébellion, 
Irelandj  c.  82  j  —  Memoirea  de  Ludlou\  t.  II,.  p.  2-4,  dans  ma 
Collection. 
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unes,  comme  Waterford,  avec  tant  de  vigueur  que 
Cromwell  fut  obligé  de  lever  le  siège.  Là  même  où  le 
succès  parut  plus  facile,  il  fut  encore  souillé  de  grandes 
cruautés.  A  Gowran,  les  soldats  obtinrent  la  vie  sauve 
en  rendant  la  place  ;  mais  à  condition  de  livrer  à  discré- 
tion leurs  ofjSciers  qui  furent  tous  égorgés.  L'évêque  de 
Ross  fut  pendu,  en  habits  pontificaux,  sous  les  murs  d'un 
château  fort  que  ses  gens  défendaient.  Clonmel  résista 
héroïquement,  et  lorsque  enfin  la  place  se  rendit, 
Cromwell  n'y  trouva  plus  un  seul  homme  de  la  gar- 
nison ;  pendant  qu'il  signait  avec  les  habitants  les  arti- 
cles de  la  capitulation,  elle  était  sortie  de  puit  et  en 
armeS;  pour  aller  ailleurs  recommencer  la  guerre  *. 

C'est  l'artifice  ordinaire  des  mauvaises  passions  d'im- 
puter les  cruelles  satisfactions  qu'elles  se  donnent,  soit 
à  quelqup  grande  idée  dont  elles  poursuivent  Taccom- 
plissement,  soit  à  l'absolue  nécessité  du  succès  :  l'his- 
toire se  déshonorerait  en  acceptant  ces  excuses  menson- 
gères; c'est  son  devoir  de  renvoyer  le  mal  à  sa  source 
et  de  rendre  aux  vices  des  hommes  ce  qui  leur  ap- 
partient. 

Le  fanatisme  humain  ment,  ou  s^abuse  lui-même 
par  orgueil,  quand  il  se  prétend  l'exécuteur  des  hautes 
œuvres  de  la  justice  divine;  il  n'appartient  pas  aux  hpm- 
mes  de  prononcer,  sur  les  peuples,  les  sentences  de  Dieu. 


^  Ôarlyle,  CrotmDéQ.'^  Letters,  t.  I,  p.  466-516; — Joumaht  of  tke 
Howe  of  commom,  t.  VI,  p.  314,  323 }— Whitelockp,  p.  433,  434, 
456; — Godwin,  Hist.  of  thç  Commomcealth,  t.  III,  p.  151-162. 


Cromwol)  n'était  pas  sanguinaire  ;  mais  il  voulait 
réussir  proraptement  et  à  tout  prix,  par  nécessité 
pour  sa  fortune  bien  plus  que  pour  sa  eause^  et  il 
ne  refusait  rien  aux  passions  de  ceux  qui  le  servaient. 
C'était  un  ambitieux  égoïste  avec  grandeur,  qui  avait 
des  fanatiques  étroits  et  durs  pour  instruments.  Ses 
grands  et  vrais  moyens  de  succès  n'étaient  pas  dans 
ses  massacres,  mais  dans  son  génie  et  dans  la  haute 
idée  qu'avaient  déjà  conçue  de  lui  les  peuples.  Tan- 
tôt par  instinct,  tantôt  par  réflexion,  il  se  conduisit 
en  Irlande,  envers  ses  amis  et  envers  ses  ennemis,  avec 
une  habileté  aussi  souple  que  profonde,  supérieur  dans 
Tart  de  traiter  avec  les  hommes,  et  de  persuader^  ou 
de  séduire,  ou  d'adoucir  ceux-là  mêmes  qui  devaient  lui 
porter  le  plus  de  méfiance  et  d'aversion.  En  même 
temps  qu'il  livrait  au  meurtre  et  au  pillage  les  villes 
dont  il  s'emparait,  il  maintenait,  dans*  son  armée,  la 
discipline  la  plus  sévère,  ne  souffrant  pas  qu'elle  fît  à 
la  population  aucun  tort,  et  soigneux  de  faire  payer  ce 
qu'elle  consommait.  Cet  homme  qui  se  vantait  d'avoir, 
à  Drogheda,  fait  égorger  indistinctement  tous  les  moi- 
nes, et  qui  exceptait  toujours  avec  faste  les  catholiques 
de  ses  promesses  de  tolérance  chrétienne ,  ce  même 
homme  entretenait,  par  des  moines  irlandais,  une  po- 
lice très  active  chez  ses  ennemis,  toujours  bien  instruit 
de  leurs  desseins  ou  de  leurs  démarches,  et  quelquefois 
assez  influent  au  milieu  d'eux  pour  les  faire  échouer 
par  leurs  propres  dissensions.  Il  travaillait  incessam- 
ment à  détacher  de  la  cause  rovale  les  hommes  consi- 
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dérables^  et  ses  tentatives  en  ce  genre  allèrent,  sans 
succès 9.  jusqu^au  marquis  d'Ormond  lui-même  pour 
qui  il  exprimait  hautement  son  estime^  ajoutant  sou- 
vent :  «  Qu'a  donc  à  faire  lord  Ormond  de  Charles 
Stuart,  et  quelles  obligations  en  a-t-il  jamais  reçues  1  » 
Avec  le  Parlement,  sa  conduite  était  fort  indépendante^ 
mais  sans  vanité  et  sans  bruit  ;  il  portait  au  contraire 
dans  son  langage  la  déférence  jusqu'à  l'humilité;  après 
la  prise  de  Ross,  il  écrivit  à  l'orateur  de  la  Chambre  : 
«  Vous  ayant  ainsi  rendu  compte  de  Tévénement,  je  ne 
vous  fatiguerai  pas  de  demandes  particulières;  je  les 
adresserai  au  conseil  d'État;  mais  permettez-moi  de 
vous  dire  humblement  Ce  qui,  à  mon  sens,  est  bon  pour 
votre  service,  me  soumettant  d'ailleurs  pleinement  à 
votre  volonté.  Nous  désirons  des  renforts.  Cela  n'aug- 
mentera pas  vos  charges  si  les  sommes  que  vous  avez 
déjà  assignées  pour  les  forces  maintenant  sur  pied 
nous  arrivent  à  temps.....  C'est  ce  dont  je  vous  supplie 
humblement,  ainsi  que  de  nous  envoyer  les  vêtements, 
les  souliers  et  les  bas  que  j'ai  déjà  demandés,  afin  que 
les  pauvres  créatures  qui  sont  sous  mes  ordres  aient  un 
peu  d'encouragement.  Et  moyennant  la  bienheureuse 
assistance  de  Celui  qui  n'a  cessé  de  marcher  avec  nous, 
j'espère  qu'avant  peu  non-seulement  l'Irlande  ne  sera 
pas  un  fardeau  pour  l'Angleterre,  mais  qu'elle  deviendra 
un  membre  utile  de  la  République  * .  » 

1  Carlyle,  Cromweirs  Letters  (14.nov.  1649),  t.  I,  p.  489  ,—  Cla- 
rendon  ,  Hist.  of  the  Rehellian,  1.  x;n,  ç.  147;  1.  xiii,.  c.  111. 
Whitelocke^  p.  426  ; — Godwin,  Hist.  of  the  Commomvealth,  t.  III, 
p.  151.  •  ' 
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n  D0  tJàfià  pas  a  détnêter  et  à  mettre  en  {iratique  le 
moyen  le  p^as  efficace  peur  y  rpuBsir.  Quayid  il  vit  que, 
mtUgré  quelques  succès  partiels  ^  il  ne  parviendrait  pas 
9  (lésQTgaoiseF  le  parti  royaliste  en  Irhnde  en  lui  enle* 
vaot  ses  cbefSy  il  tourna  ses  eflbfts  vers  les  soliiats  s  ils 
étaient  nombreux^  braves,  souvent  dénués  de  fout  et 
4^c0uragés  i  il  fit  publier  dans  tout  le  pays  qu^ils  étaient 
lilirep  dallef  servir  ^  Tétranger^  et  qu'il  autorisait  tous 
i^  ofâeiersi  et  quieonque.  voudrait  l'entreprendre,  4 
lever  autant  d^oinmes  qu'ils  en  poupraient  trouver, 
ei  à  les  transporter  hors  d'Irlande  povir  le  service  des 
{mi^0ces  du  contioent.  Il  fit  donner  avis^aux  ministre^ 
dp  Franeeet  d'Espagne  à  Loqdres,  de  rautorisationqu^l 
jc^rdait.  Beaucoup  d'officiers  royalistes,  Anglais  comme 
IrJApdais,  sans  ernploi  et  sans  ressources,  virent  s'eu*- 
yrir  là,  pour  eus,  un  avenir,  et  s'offrirent  aux  agents 
étrangers  pour  lever  et  transporter  en  Espagne  eu  en 
f rança  des  ré^ments.  Don  Alonzo  de  Cardefias,  mi«' 
(listre  d'Espagne  pa  Angleterre,  et  le  cardinal  Mazarin 
sai^Birent  cette  offre  avec  empressement;  environ  vingt* 
cinq  mille  Irlandais  furent  en  peu  de  mois  enrôlés  pour 
TKspagne,  et  vingt  mille  pour  la  France;  et  ee  territoire 
çaibfiliqua,  sur  lequel  Ormond  avait  peine  à  tenir  rassem- 
blée pour  le  service  du  roi,  un  corps  de  Imit  à  dix  mille 
bommes,  se  déchargea,  sur  TEspagne  et  la  France,  de 
plus  de  quarante  mille  soldats  ennemis  du  Parlementa. 


*  Clarendon,  HisL  of  ihc  l^éhe\\ion ,  1.  xii ,  c.  148-14Ô  ;-!-Ç^rlyl(|, 
e^romtoeZr*  Letters,  t.J,  p.  513. 


Tant  de  sucées,  niiliiaipes  et  prditjque^,  si  rapidom^nt 
obtenus  et  tiabilemunt  célébrés  par  de  zélés  anii^,.  eau^ 
sèfent  bientèt  au  Parlement  presque  autant  d'%\wrm» 
qu^ils  lui  donnaient  de  sécurité.  Cromwell  ^  LûndrâJS 
était  à  tout  nnoment  un  sujet  dembarras;  mats  Ctomr 
well,  si  puissant  et  si  glorieux  en  Irlande^  menaçait  dp 
plus  en  plus  ravcnir.  Le  bruit  se  répandait  cl'aiilanis 
que  Charles  Stuart^  par  suite  de  nouvelles,  négoçiatiorlfs 
avec  les  Écossais^  était  près  de  se  rendra  Qn  Éc&sgei  OB 
aurait  probablement  besoin  de  Cron^well  ;  le  fà  janvidt* 
1650,  on  résolut  de  le  rappeler^  et  le  conseil  d'État  fiiit 
ordredereninformer.il  était  tilorsen  quaptiertd^bivér, 
à  peine  renais  d'une  assez  grave  indisposition.  Il  reptn 
soudain  en  campagne^  recommençant  vivement,  à  ité^ 
vers  l'Irlande,  ses  courses  et  ses  déges.  Le  28  février,  oa 
lut,  dans  le  Parlement,  des  lettres  de  lui  qui  annoni^' 
çaient  de  nouveaux  succàs  :  on  \ota  d'abord  qu'il  en  sê^ 
rait  oBJcielleraent  remercié,  puis,  que  de  retour  à  Umr 
dp^s ,  il  aurait  à  s^  disposition ,  pour  p'y  logçy ,  Jç 
Co(*pit,  portion  du  palais  d^  Wbitehall ,  et  l§  pajftip 
de  Saint-Janies,  avec  le  commandement  du  Pftrç. 
La  femme  et  la  famille  de  Cromwell  liront,  bi§9 
qu'avee  quelque  répugnance,  leurs  pn' parati]^  p^iiir 
a'y  établir }  pour  lui,  il  continua  d§  rester  ni  d»  vainCi?! 
en  Irlande,  Le  2  avril,  enfin,  il  écrivit  au  Parldr 
ment  : 

m  J'ai  reçu  divers  avis  particuliers  de  votre  int^ntitp 
que  je  me  rende  auprès  de  vous  en  Anglet^rei  ftîstî 
que  la  copie  des  votes  du  Parlement  à  eet  effet*  Mail»  m 
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sachant  cela  que  par  des  avis   particuliers  y    et  les 
Totes   se  référant  à  une    lettre  qui  devait   m^étre. 
adressée  par  Torateur^  j^ai  pensé  qu'il  y  aurait  témérité 
de  ma  part  à  quitter  mon  poste  ayant  d'avoir  reçu 
cette  lettre;  je  ne  pouvais  d'ailleurs  deviner  si  elle 
porterait  un  ordre  absolu  ou  si  le  Parlement  me  lais- 
serait 1a  liberté  d'examiner  quand  et   conunent  je 
devais  obéir.  Votre  lettre  m'est  parvenue  le  vendredi 
22  mars,  le  jour  même  où  j'arrivais  devant  la  place  de 
Kilkenny.  J'ai  appris  par  le  docteur  Cartwright ,  qui 
me  l'a  remise ,  que  les  vents  contraires  et  le  défaut 
d'embarcations   dans  nos  ports  de   Touest  l'avaient 
empêché  de  partir  plus  tôt.  Votre  lettre  porte  la  date 
du  8  janvier  et  je  ne  l'ai  reçue  que  le  22  mars.  Elle 
suppose  en  outre   que  votre  armée  est  en  quartiers 
d'hiver,  ne  pouvant  rien  faire  dans  cette  saison  de 
l'année  ,  et  c'était  là  le  motif  de  votre  ordre  ;  or  vos 
troupes  ont  toujours  été  en  action  depuis  le  29  janvier. 
Je  n'ai  donc  su  que  faire...  J'ai  humblement  pensé 
que  mon  devoir    était  de  vous  demander  humble- 
ment quelle  est  précisément  votre  volonté;  car,  je  le  dis 
comme  devant  Dieu,  je  suis  prêt  et  empressé  d'obéir  à 
vos  ordres;  mon  unique  désir  est  d'accomplir  l'œuvre 
à  laquelle  je  suis  appelé  par  ceux  que  Dieu  a  établis 
au-dessus  de  moi,  ce  que  vous  êtes  bien  certainement 
à  mes  yeux  ;  je  vous  supplie  donc  humblement  de  me 
dire  si  votre  lettre  ne  me  laisse  pas  la  liberté  de  vous 
demander  une  expression  plus  claire    de  vos  com- 
mandements;  elle  me  trouvera,  quand  je  l'aurai 
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reçue,  tout  prêt  à  une  prompte  et  facile  soumission  ^  » 
Il  avait  gagné  autant  de  temps  qu'il  avait  voulu^  et 
pendant  qu^il  tardait^  le  cours  des  événements  faisait 
pour  lui,  de  son  retour  à  Londres,  une  nouvelle  occa- 
sion de  pouvoir  et  de  grandeur. 

Quaiid  Charles  11 ,  après  avoir  quitté  la  Haye  pour 
aller  faire,  à  Saint-Germain,  une  visite  à  la  reine  sa 
mère,  apprit  avec  certitude  que  Cromwell  prenait  le 
gouvernement  de  l'Irlande,  il  hésita  de  plus  en  plus  à 
s'y  rendre,  se  souciant  peu  de  jouer,  sur  un  terrain  si 
périlleux  et  contre  un  si  rude  adversaire,  son  avenir  et 
sa  vie.  11  passa  trois  mois  à  Saint-Germain,  monotone 
séjour  que  la  cour  de  France  cherchait  peu  à  lui  rendre 
agréable,  et  dont  les  tracasseries  impérieuses  de  sa  mère 
ne  dissipaient  pas  Tennui.  À  la  nouvelle  de  la  défaite 
d'Orménd  devant  Dublin,  le  premier  mouvement  du 
jeune  prince  fut  de  partir  et  de  se  jeter  en  Irlande  au 
milieu  de  la  lutte.  A  ceux  qui  lui  disaient  qu'il  n'y  fal- 
lait pas  aller  pour  prendre  sa  part  de  cette  déroute,  il . 
répondit  :  «  Il  faut  donc  y  aller  pour  mourir,  car  il  est 
honteux  pour  moi  de  vivre  ailleurs.  » — «Ce  discours  pa- 
raissait procéder  d'un  grand  cœur,  dit  M"**  de  Motteville, 
qui  vivait  presque  aussi  intimement  avec  la  reine  Hen- 
riette-Marie qu'avec  Anne  d'Autriche;  les  plus  grands 
hommes  de  l'antiquité  n'ont  pas  mieux  parlé;  mais  de 
jeunes  gens  passent  aisément  de  cette  roide  vertu  au 

*  Carlyle,  Cromwell's  L,ett&rs,  t;  I,  p.  507,  514-516; — JoumaU  nf 
the  House  ofcommonSy  i.  VI,  p.  344,  371. 
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relâcbemènt;  ils  (souffrent  ensuite  avec  indifféretice  des 
iDBui  qui  Idùr  ont  d'abord  parti  lès  plus  insupportables 
dû  \À  tie^  et  le  plaisir  qu'ils  rencontîent  en  (  ette  même 
yie  en  ëit  causer  C'est  eequi  arriva  a  ce  prince.  *  Ses 
propres  courtisans  ne  tardèr*efit  pas  à  s'ert  apercetoir  J 
<r  Les  princes  Étrangers^  écrivait  Tun  d'eux  ou  tnarquis 
d^rmènd^  commencent  à  regarder  lé  t*oi  comme  un 
bônitne  si  indolent  et  si  peu  soucieux  de  ses  propres 
alTàires  qu'ils  ne  droient  pas  sûr  pour  eux-mêmes  d'ir^^ 
rlte^j  611  tenant  à  son  aide^  des  ennemis  amsi  puissants 
que  le  detiendrotit  probablemant  ses  rebelles  sujeti.  n 
Ghàrie»  reiséfltit  bientôt  les  effets  de  cette  disposition  ) 
lé  eardtri&l  Hazarin  lui  donna  clairement  à  entendre 
que  son  séjour  prolongé  à  Saini^Gerifiain  devenait  uo 
embârfai  pour  la  cour  de  France^  qtii  ne  voulait  pad  se 
bl'duiller  avec  la  République  d'Angleterre  ;  la  reitid 
Hetiriette-Marie  elle-mêmei  qui  avait  besoin  du  bon 
voutolr  de  Mâzarin^  engagea  Son  flis  à  compretidre,  sââs 
êxplicaiiôns  plu&  précises,  le  désir  du  cardinal;  et  vers 
le  milieu  de  septembre  1649,  Charles  se  mit  en  route  à 
trâven»  la  Normandie,  pour  aller  s^établir  dans  l'ile  de 
Jersey,  seul  point  de  ses  États  dont  il  fût  encore  eu 
possession  *. 

A  peine  y  était-il  arrivé  qu'il  reçut  d'Irlande  la  nou- 
velle du  désastre  de  Drogheda^  et  presque  au  même 
moment  le  parlement  d^Écosse  lui  fit  demander  de  re- 

t  Mémoiris  de  Af"«  de  MottevUle,  t.  III,  p.  339<  933,  eolUcHon 
PeHtot  ; — Carte,  Ormond*s  LetteTi^  t.  I,  p.  318  ; — OUr<»DdoB,  Hi»t 
af  ih€  RebeUionj  1.  xii ,  c  75-T7. 
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pHinâro  lei  négociation^  entamées  à  la  fiatu  ^  paiir  Id 
rappeler  dans  seii  i^yaume.  Deptril  que  ôetto  preifiière 
tehtatite  avait  échoué  ^  le  eentimetit  général  du  pètiple 
éeosl^ais  en  faveur  du  roi  n'aVait  pa»  cus^é  dé  m 
manifester)  plusieuré  insurrections  royalistes  avalent 
éelaté  sur  divers  points  du  royaume }  et  quoique  lé  Pô^«- 
lement  presbytérien  les  eût  prompteiiieBt  réprittiéeê^  rM 
ohefs,  Argyle  entre  autres^  comprirent  qu'ils  iie  p6\!^ 
vaient  to  dispenser  de  faire  de  nouteaU,  auprès  deChftrIel 
et  pOur  son  retour^  un  effort  eérleuiïf  ou  du  molUs  uUd 
éélatadte  démohstralinn*  Les  propositions  qu'apporta  ft 
Jersey  leur  envoyé^  WiUram  de  Libérton^  étaiout  litl 
fend  les  liiémes^  et  aussi  dures  que  celles  que  Cbarlaë 
avait  na^^uère  repousséee  à  la  HUyé  ;  mais  sa  situation 
était  affaiblie  ^  en  Angleterre  et  eU  Irlànda^  ses  ennemis 
triomphaient;  de  Paris  et  de  là  Haye  >^a  mère  et  èètl 
beau'^rère  le  pressaieht  plus  vivement  que  jamais  d'ae- 
copier  les  propositions  des  Écossais^  lui  écrivant  ruâé 
que  la  oour  de  Franée^  l'autre  que  le  peuple  de  Hollande 
étaient  décidément  de  cet  avis.  Charles  Voulut  consulter 
OrmOnd)  Ormond  répondit  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer 
si  l'on  ne  parvenait  pas  à  susciter  la  guerre  entre  l'An* 
gleterre  et  l'Écosee,  et  à  opérer  ainsi  une  diversion  qui 
permit  aux  royalistes  irlandais  de  reprendre  haleine  et 
de  tenter  de  nouveaux  efforts.  A  peu  près  tous  ceux  des 
conseillers  intimes  de  Charles  qui.se  trouvaient  auprès 
de  lui  insistaient  dans  le  même  sens  :  il  se  résigna,  et 
sôit  que  Jersey  parûtun  lieu  incomniode  pour  négocier^ 
soit  pour  gagner  encore  du  temps^  il  donna  rendes&^vditt 
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aux  xiommissaires  écossais  à  Breda^  ville  du  domaine 
propre  de  son  beau-frère  le  prince  d'Orange,  et  où  il  se 
sentait  parfaitement  libre  et  sûr.  Mais  ne  portant  ni 
goût  ni  confiance  à  la  négociation  qu'il  acceptait,  il 
écrivit  à  Montrose  occupé  à  chercher  en  Allemagne  de 
l'argent  et  des  soldats  :  «  Je  vous  conjure  de  poursuivre 
vigoureusement,  avec  votre  courage  et  vos  soins  ac- 
coutumés, les  affaires  que  je.  vous  ai  confiées;  ne  vous 
laissez  pas  troubler  par  ce  que  vous  pourrez  entendre 
dire-que  je  suis  autrement  disposé  envers. les  presby- 
tériens que  je  ne  Tétais  quand  je  vous  ai  quitté.  Je  suis 
toujours,  je  vous  l'assure,  dans  lés  mêmes  principes  que 
vous  m'avez  vus,  et  je  compte  autant  que  jamais  sur  vos 
entreprises  et  vos  efforts  pour  mon  service*.» 

Montrose  n'avait  nul  besoin  d'être  excité  ;  passion- 
nément orgueilleux  et  dévoué,  il  avait  foi  dans  sa  cause, 
en  lui-même  et  dans  sa  destinée.  Une  prédiction  popu- 
laire avait  dit  qu'il  remettrait  le  roi  sur  son  trône;  il  tenait 
de  Charles  tous  les  pouvoirs  dont  il  avait  besoin  pour 
agir:  11  parcourut  les  Pays-Bas,  rAUemagne,  le  Dane- 
mark ,  la  Suède,  cherchant  partout  les  moyens  d'ac- 
complir sa  mission,  voyant  chaque  jour  manquer  quel- 
qu'un de  ceux  qu'il  s'était  promis,  et  se  remettant  cha- 
que jour  à  l'œuvre  avec  la  même  conviction  el  la  même 
ardeur.  Cette  partie  de  TEurope,  surtout  la  Suède,  était 

1  19  sept.  1649  ;  —  Wishart,  App.,  12,  13,  15;— Malcolm  Laing, 
Hùt.  of  Scotland,  t.  III,  p.  441,  581;  —  Clarendon,  Hist.  of  the 
Rehell.f  1.  xii,  c.  118-125; —Carte,  Ormond's  Letters,  t.  I,  p.  338, 
356— Whitelocke,  p.  428,  429. 
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alors  devenue  la  seconde  patrie  d'un  grand  notnbre 
d'officiers  écossais  qui,  après  avoir  servi  sous  Gustave- 
Adolphe,  dans  la  guerre  de  Trente  ans,  s'y  étaient  éta- 
blis avec  la  fortune  et  le  renom  qu'ils  avaient  acquis. 
Montrose  vivait  avec  eux  en  bon  compagnon  de  guerre 
ou  de  fête,  charmant  les  uns  par  Téçlat  de  ses  espé- 
rances, attirant  les  autre»  par  ses  libéralités,  et  ils  lui 
avaient  tous  promis,  pour  sa  grande  entreprise,  Tappui 
de  leur  crédit  ou  de  leur  personne,  quelques-uns  même 
de  leur  argent.  Le  roi  de  Danemark  et  plusieurs  petits 
princes  d'Allemagne  lui  avaient  donné  des  assurances 
semblables.  Quand  il  se  crut  près  d'entrer  en  action,  il 
publia,  de  Copenhague*,  une  déclaraliou  annonçant  et 
justifiant  son  entreprise,  et  invitant  tous  les  fidèles  sujets 
du  roi  à  venir  le  joindre  en  Ecosse  pour  l'accomplir  ; 
puis  il  assigna  Hambourg  comme  lieu  de  rendez-vous  à 
ses  recrues,  et  s'y  fixa  lui-même,  avec  plus  de  faste 
qu'il  ne  convenait  à  ses  ressources,  pour  les  attendre, 
les  organiser  et  les  faire  partir  *. 

Les  recrues  vinrent  lentement  et  en  petit  nombre  ; 
la  cour  de  Danemark  était  zélée,  mais  pauvre  ;  la  reine 
Christine  de  Suède,  qui  s'était  d'abord  montrée  favo- 
rable, se  prit  tout  à  coup  d'admiration  pour  la  Républi- 
que d'Angleterre-  et  pour  Cromwell.  Montrose  réunit  à 


*  En  décembre  1649  ; — Wishart,  Memoirsof  Montrose^  Appendix, 
n"  XIX,  p.  454-458. 

*  Clarendon,  Hist:  ofthe  Rébellion,  1.  xii ,  c.  40,  128,  129;— 
WÎBhart,  Memoirs  of  Montrose,  p,  861-369  ;^—Whitelocke,  p.  426, 
430,  434,  435,  436. 
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grand'peine,  àHambourgetàGotbembourg^  d^uHctntt 
hommes  assez  mal  armés  ;  une  première  divisieni  ^ti'tl 
fit  partir  en  septembre  1649^  périt  en  mer;  la  seeondoi 
sous  les  ordres  du  comte  de  Kinnoul^  arriva  heureusemeol 
à  Kirkwall^  cheMieu  de  Tlle  de  Pomona  ^  la  prineipaM 
de&  Orcades,  et  s'y  établit  en  attendant  sou  générale 
Montrose  attendait,  de  son  côtéj  et  des  recrues  nou- 
rellesi  et  des  soulcyements  que  lui  avaient  promis  les 
royalistes  des  montagnes  d'Ecosse.  Mais  les  premiem 
essais  dinsurrectioni  commencés  trop  tôt,  avaient  été 
trop  facilement  réprimés^  :  rien  n'éclata)  les  amis  à% 
Hontrose  lui  écrivirent  que  sa  présente  était  iildis^ 
pensable  et  serait  certainement  efficace.  11  partit  edflti^ 
et  débarqua  aux  Orcades^  dans  les  premiers  jours  de 
mars  1650,  avec  cinq  cents  bommes  et  quelques  Mhhê 
écossais  dévoués  a  sa  personne  et  à  sa  fortune. 

Peu  avant  son  arrivée,  et  en  réponse  à  sa  déclaration^ 
rÉglise  et  le  parlement  d'Ecosse  avaient  publié  contre 
lui  deux  autres  déclarations,  singulièrement  violentes^ 
même  dans  ce  temps  de  passions  déchaînées  '  :  «  Non 
qu'il  vaille  la  peine,  y  disait^n,  de  réfuter  les  calomnies 
de  James  Graham,  cett$  vipère  de  la  semence  de  Satan, 
que  depuis  longtemps  le  Parlement  a  déclaré  traître, 
que  l'Église  a  livré  aux  mains  du  diable,  et  que  toute  la 
nation  abhorre  ;  mais  parce  que  le  silence  pourrait  être 
mal  interprété,  et  que  quelques  esprits  faibles  se  laisse- 

*  Browne,  Hist.  ofthe  HighlandSf  t.  II,  p.  26,  28. 
<  Les  2  et  24  janvier  ]  650  ;—Wi8hart,4i)|>0t»(iia?.  n*"XX  etSXI, 
p.  456-4^1. 
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Tsàeni  peut-être  abuser  par  les  assertions  audacieuses  de 
cet  impudent  fanfaron  qui  se  présenteau  monde  comme 
rei^étu  de  l'autorité  de  S.  M.,  sous  le  titre  de  lieutenant- 
gouverneur  et  capitaine  général  de  ce  royaume.  »  Tous 
les  anciens  griefs  du  parti  dominant|  et  les  yariations  de 
conduite  imputées  à  Hontrose  à  l'origine  des  discordes 
dtiles^  et  les  cruautés  dont  on  Tarait  accusé  pendant  sa 
campagne  de  1645^  pour  Charles  l^',  étaient  habilement 
résumés  dans  ces  deux  actes  que  toutes  les  chaires  près* 
bytériennes  se  chargèrent  de  commenter;  et  au  moment 
où  il  remettait  le  pied  sur  le  sol  d'Ecosse,  les  colères  et 
les  terreurs  du  peuple  s'unirent^  centre  Montroseï  aux 
haines  et  aux  alarmes  de  ses  rivaux. 

En  débar({uant  à  Textrémité  septentrionale  de  l'Écossé^ 
il  déploya  un  peu  fastueusement  trois  bannières^  deux  au 
nem  du  roi,  dont  Tune  portait  l'image  de  la  tête  coupée 
de  Charles  I*'^  avec  ces  mots  :  «  Juge,  ô  Seigneur,  et 
venge  ma  cause  ;  »  sur  la  troisième^  qui  était  la  sienne 
propre,  un  bras  nu  tenant  une  épée  sanglante,  sur  un 
fend  noir,  et  cette  devise  :  Nil  médium.  Puis  il  avança 
lentement  à  travers  les  comtés  de  Gailhness  et  de  Suther* 
land,  attendant,  du  pays  même,  des  renforts  qui  ne  ve- 

c 

naient  point,  apprenant  au  contraire  que  des  chefs,  sur 
qui  il  avait  compté,  se  rangeaient  du  côté  du  Parlement, 
et  visiblement  surpris  et  troublé  du  peu  de  bruit  que 
faisaient  son  nom  et  ses  pas.  Le  gouvernement  d'Edim- 
bourg, pendant  qu'un  corps  d'armée  considérable  se 
rassemblait  sous  les  ordres  de  David  Leslie,  envoya  en 
avant  quelques  epoadrons  de  cavalerie  oommandés  par 
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le  lieutenant-colonel  Strachan,  sectaire  fougueux  et  offi- 
cier hardi  ;  cinq  cents  hommes  d'infanterie,  qu'a\ait 
réunis  le  comte  de  Sutherland,  se  joignirent  aux  cava- 
liers de  Strachan,  et  ils  étaient  ensemble  à  Tain,  sur  la 
côte  orientale  du  comté  de  Ross,  quand  ils  apprirent  que 
Montrose  était  campé  à  quelques  lieues  seulement  et  se 
gardait  niai,  ignorant  que  Tennemi  fût  déjà  si  près  de 
lui.  C'était  le  samedi  46  avril;  Strachan  hésitait  à  se 
mettre  en  marche,  ne  voulant  pas  courir  le  risque  d'avoir 
à  combattre  le  dimanche  ;  mais  un  mouvement  que  fit 
Montrose  rapprocha  encore  les  deux  troupes;  Strachan 
prit  son  parti  et  s'avança  jusqu'à  une  lieue  du  camp  de 
Montrose,  établi  à  Corbiesdale,  toujours  sans  information 
et  mal  gardé.  Les  escadrons  de  Strachan  le  chargèrent  à 
rimproviste,  et  successivement,  comme. s'ils  eussent  été 
l'avant-garde  d'une  armée.  Montrose  voulut  se  replier 
sur  un  bois  voisin  ;  les  soldats  qu'il  avait  amenés  d'Alle- 
magne combattirent  Vaillamment  ;  mais  les  recrues 
faites  dans  les  Orcadesse  débandèrent;  avec  sa  bravoure 
accoutumée,  îl  essaya,  maïs  en  vain,  de  les  rallier;  sçn 
cheval  fut  tué  sous  lui,  et  il  eût  été  pris  sur  le  champ  de 
bataille  si  son  ami,  lord  Frendraught,  ne  lui  eût,  à  l'in- 
stant, donné  le  sien.  Ce  ne  fut  plus  qu'une  déroute  et  un 
massacre  ;  dix  officiers  et  plus  de  trois  cents  soldats  fu- 
rent tués;  parmi  les  prisonniers,  au  nombre  de  plus  de 
quatre  cents,  cent  Irlandais  furent  fusillés.  Montrose 
s'éloigna  à  toute  bride,  et  dès  qu'il  fut  hors  de  vue,  il 
sauta  à  bas  de  cheval,  jeta  son  habit,  son  Saint-Gèorge 
et  son  cordon 'de  la  Jarretière,  prit  les  vêtements  d'un 
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paysan^  et  s'enfonça  à  travers  champs,  cherchant  un 
asile.  11  erra  quinze  jours  dans  les  montagnes  des  comtés 
de  Ross  et  de  Sutherland,  tantôt  accueilU  avec  ferveur, 
tantôt  repoussé  avec  effroi,  souvent  exténué  de  fatigue 
et  de  faim,  et  s'efforcant  de  gagner  la  côte.  Le  3  mai, 
soit  malheur,  soit  trahison,  il  fut  découvert  et  arrêté 
dans  une  chaumière,  sur  les  terres  de  Neil  Macleod,  sei- 
gneur d'Assynt,  jadis  l'un  de  ses  partisans,  qui  le  livra, 
pour  quatre  cents  balles  de  farine,  au  parlement  écos- 
sais ;  et  on  le  conduisit  de  là  dans  les  châteaux  de 
Skibo  et  de  Braan,  où  arriva  l'ordre  de  le  transférer 
immédiatement  à  Edimbourg  K 
.  notait  dans  la  pire  des  situations  ;  il  avait  contre  lui  le 
gouvernement  et  le  peuple,  les  haines  profondes  de  ses 
rivaux  et  les  colères-  brutales  de  la  multitude.  Elles 
s'unirent  sur  sa  route  poUr  l'outrager,  sans  réussir,  un 
moment  à  l'abattre.  11  soutint  avec  la  même  force  d'âme 
les  injures  de  ses  ennemis  et  les  adieux  de  ses  enfants 
qu'il  vit  en  passant  chez  son  beau-père,  le  comte  de 
Southesk.  Les  marques  de  sympathie  ne  lui  manquèrent 
pas  absolument  :  au  château  de  la  Grange,  où  il  logea 
avec  son  escorte  peu  avant  d'arriver  à  Dundee,  la  dame 
du  château  fit,  pendant  la  nuit,  pour  le  faire  évader,  une 
tentative  qui  fut  sur  le  point  de  réussir  ;  et  à  Dundee 
même  qui,  en  4645,  avait  eu  à  souffrir  de  ses  armes,  les 


*  Wishart^  p.  372-3T7  ;  —  Balfour,  Annals  of  Scotland,  t.  III  , 
p.  432;  t.  IV,p.  8-12;— Browne,  Hist.  ofthe  Highlands,  t.  II,  p.  30-36; 
Malcolm  Laing,  Hist.  of  Scotland,  t.  III,  p    442-444. 
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habitants,  loin  de  le  maltraîtep,  lui  témoignèrent  un 
grand  rfispect>  et  obtinrent,  à  force  d'instances,  de  ses 
gardes  la  permission  de  lui  donner  des  habits  conve- 
nables, en  remplacement  des  vêtements  grossiers  sous 
lesquels  il  avait  été  arrêté  et  que,  par  insulte,  on  l'avait 
jusque-là  contraint  de  garder  *. 

Il  arriva  le  17  mai  à  Leith,  près  d'Edimbourg.  Le  Par- 
lement se  réunit  le  même  jour  et  vota  que  «James 
Graham,  tête  nue  et  lié  par  une  corde  isur  une  eharretta, 
serait  conduit  par  le  bourreau,  en  costume  et  le  cha- 
peau sûr  la  tête,  depuis  la  porte  dite  Waler  Gale  jusqu^à 
la  prison  d'Edimbourg,  et  amené  de  là  à  la  barre  du 
PaFlement  peur  y  recevoir  à  genoux,  sa  sentence  <le 
mort  ;  qu'il  serait  pendu  à  un  gibet,  à  la  croix  d'Ëdim»- 
bourg,  avec  le  livre  qui  contenait  l'histoire  de  ses  guerres 
«t  sa  récente  déclaration  suspendus  à  son  eou  ;  et  qu'après 
être  resté  pendu  durant  trois  heures,  son  corps  serait 
mis  en  quartiers  par  le  bourreau,  sa  tète  plantée  sur  une 
pique  et  placée  sur  la  tour  à  rextrémité  de  la  prison,  ses 
mains  et  ses  jambes  sur  les  portes  de  Perth  et  de  Sti!*- 
ling,  d'Aberdeen  et  de  Glasgow;  que  si,  à  sa  mort,  il 
montrait  quelques  signes  de  repentanee  et  pouvait  être 
ainsi  relevé  de  l'excommunication  prononcée  contre  lui 
car  r Église,  le  tronc  de  son  corps  serait  enseveli  par  les 
fossoyeurs,  dans  le  cimetière  de  Gray-Friars;  sinon,  il  se- 
rait enterré  au  lieu  ordinaire  des  exécutions^  sous  l'écha- 
fnud,  par  tes  valete  du  bourf^au  *.»  l£s  moçurg  4b  ce 

1  Wishart,  p,  B19r^S% 

^  Balfour,  Annah  of  Scotland,  t.  IV,  p.  12,  13. 
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temps  étaient  encora  assez  dures  peup  que  la  haine 
ddt  ennemis  prit  plaisir^  un  tel  speotaele^  et  que  les 
«peetateurs  indifférents  ep  fussent  plus  intimidés  que 
ré¥ûlté8. 

Is  lepdem^n>  en  effets  à  quatre  heures  après  midi, 
Montrese  fut  (snnduit,  sur  un  yieux  eheval  éreinté,  da 
Leitb  à  la  porte  d'Edimbourg^  où  les  magistrats  muni- 
cipaux le  reçurent  en  robes,  escortés  de  leur  garde  et  du 
bourreau.  On  lui  remit  une. copie  de  la  sentence.  Il  la 
lut  et  la  rendit  m  disant  !  a  Ja  suis  prêt  ;  Je  regrette  seule- 
ment quela  majesté  di|  roi,  que  je  représente,  soit  si  (ndi- 
fnement  traitée  dans -ma  personne.  »  On  se  mit  en  mar- 
che i  Montrose  n'était  pas  son  chapeau  >  le  bourreau  le  lui 
abattit  ;  trente^iûatre  de  ses  officiers,  ses  egmpagnon$ 
de  captivité,  marchaient,  liés  deux  à  deux,  dewânt  la 
charrette.  Sur  toute  la  routa^  une  grande  foule  était 
réunie^  venue  avec  le  dessein  d'assaillir  Montrose  de  ses 
outrages  ;  m^is  la  fermeté  tranquille  de  son  maintien,  la 
gravité  de  ses  regards,  l'indomptable  courage  qui  éclatait 
en  lui,  frappèrent  si  vivement  ce  peuple  que  les  outrages 
s'airétèrent,  le  silence  s'établit  autour  du  cortège,  et  fut 
même  interrompu  çà  et  là  par  des  signes  de  compassion 
et  par  des  prières  en  faveur  de  Tillustre  prisonnier. 
Comme  le  cortège  passait  devant  la  maison  du  comte  de 
Horay,  lacliarrettç  g'arrètq,  wn  moment;  quelques  per- 
sonnes levàri^t  la  tête  ;  elles  purent  apercevoir  derrière 
une  fenêtre  entr'ouverte  le  marquis  d'Argyle  avec  §a 
famille  et  plu^iaans  4^  ^^s  amis;  il  avait  voulu  repaître  ses 

yeux  de  l'abaissement  de  cet  ennemi  devant  lequel  il  avait 
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fui  cinq  ans  auparavant  ^  Quoique  la  distance  fût  à 
peine  d'une  demi-lieue,  on  mit  trois  heures  pour  aller 
de  la  porte  de  la  ville  à  la  prison  ;  en  descendant  de 
charrette ,  Montrose  donna  quelque  argent  au  bourreau, 
pour  avoir  si  bien  conduit,  dit-il,  «  son  char  de  triom- 
phe. »  Le  Parlement  était  en  séance  ;  cinq  commissaires 
vinrent  à  la  prison  demander  «à  tomes  Graham  s'il  avait 
quelque  chose  à  dire  en  attendant  qu'il  fût  amené  devant 
la  Chambre  pour  recevoir  sa  sentence?  »  Le  Parlement 
attendait  leur  retour;  ils  rapportèrent  que  Montrose  avait 
refusé  de  répondre  jusqu'à  ce  qu'il  sût  où  en  était  le 
Parlement  avec  le  roi,  et  s'il  avait  conclu  avec  lui  quel- 
que arrangement.  Sept  commissaires  lui  furent  aussitôt 
renvoyés  pour  l'interroger,  en  lui  disant  qu'un  arran- 
gement avait  été  conclu  avec  le  roi  qui  était  sur  le  point 
de  venir  en  Ecosse.  Un  peu  ému  sans  doute  de  cette 
nouvelle,  Montrose  s'excusa  de  répondre,  disant  que  son 
voyage  avait  été  long,  et  qu'après  la  réception  cérémo- 
nieuse et  un  peu  fatigante  qu'on  venait  de  lui  faire,  il 
avait  besoin  de  quelque  repos  *. 

Quand  il  fut  conduit  le  surlendemain  à  la  barre  du 
Parlement,  il  se  donna  le  plaisn*  de  suivre  son  naturel 


1  Ce  fait  est  confirmé  par  une. lettre  de  l'agent  français  Gray- 
mond,  au  cardinal  Mazarin,  datée  d'Edimbourg  le  31  mai  1650: 
«Plusieurs  prirent  garde,  et  en  ont  bien  discouru  depuis,  qu'on  fit 
halte  vis-à-vis  lamaison  du  comte  de  Moray,  oii  estoit  entre  au- 
tres M.  le  marquis  d'Argyle,  qui  considéroit  son  ennemi  par  une 
fenestre  entr'ouverte.;»  {Archives  des  Affaires  étrangères  de  France." 

«  Wishart,  p,  383-386  ;— Balfour,  t.  IV,  p.  14. 
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et  de  paraître  devant  ses  ennemis  avec  éclat.  Il  portait 
un  riche  vêtement  de  soie  noire  couvert  de  broderies  en 
argent^  et  par-dessus  un  manteau  écarlate  orné  aussi  de 
galons  d'argent  et  bordé  de  taffetas  cramoisi.  Un  cha- 
peau de  castor  avec  un  large  rebord  en  argent  couvrait 
sa  tête.  Amené  à  la  place  un  peu  élevée  où  se  tenaient 
les  criminels,  il  promena  ses  regards  autour  de  lui,  le 
visage  pâle  et  fatigué,  mais  plein  d'une  fermeté  vraie, 
quoique  préparée.  Le  chanceUer,  lord  Loudon,  lui  adressa 
un  discours  long  et  amer  qui  concluait  en  disant  :  «  Qu'à 
raison  des  meurtres,  des  trahisons  et  des  impiétés  en  si 
grand  nombre  dont  il  s'était  rendu  coupable.  Dieu  le 
condamnait  maintenant  à  subir  un  juste  châtiment.  » 
Montrose  obtint,  non  sans  peine,  la  permission  de  dire 
quelques  mots  pour  sa  défense  ;  il  le  fit  avec  une  fierté 
mesurée  et  qui  n'était  pas  sans  adresse,  comme  s'il  eût 
attendu  de  ses  paroles  quelque  résultat  :  «Il  considérait, 
dit-il,  le  Parlement  comme  siégeant  sous  l'autorité  du 
roi  ;  c'est  pourquoi  il  paraissait  devant  eux  avec  le  res- 
pect convenable  et  en  se  découvrant,  comme  il  venait  de 
le  faire,  ce  qu'autrement  il  n'eût  pas  fait  de  plein  gré.  » 
n  se  défendit  des  cruautés  qu'on  lui  avait  reprochées 
pendant  la  guerre,  disant  :  «  Qu'il  n'était  pas  au  pou- 
voir des  plus  grands  généraux  de  prévenir,  dans  leurs 
armées,  tous  les  désordres,  qu'il  y  avait  toujours  fait  tous 
ses  efforts,  et  qu'il  n'avait  jamais  versé  le  sang,  même 
de  ses  plus  acharnés  ennemis,  ailleurs  que  sur  le  champ 
de  bataille Je  vous  demande  à  vous  tous  ici  assem- 
blés, dit^l  en  finissant,  d'écarter  toute  prévention,  toute 

T.    I.  H 
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ànimosi té  particulière,  tout  désir  de  vengeance/ de  ne 
tenir  compte,  dans  ma  cause,  que  de  la  justice,  et  de  voir 
en  moi  un  sujet  obéissant  qui  a  fidèlement  exécuté  les 
ordres  de  son  souverain.  J'ai  pu,  quand  j'aTaisFautorité, 
détruire  la  vie  et  la  fortune  de  plusieurs  d'entre  vous;  je 
TOUS  les  ai  conservées.  Jugez-moi  selon  les  lois  de  Dieu, 
les  lois  de  la  nature  et  des  nations,  surtout  selon  les  lois 
du  pays.  Si  vous  ne  le  faites  pas,  j'en  appellerai  au  juste 
juge  du  monde,  à  celui  qui  nous  jugera  tous  à  la  fin,  et 
qui  prononcera  la  vraie  sentence.  »  Le  chancelier  lui 
répliqua  avec  Colère  et  invectives.  Montrose  essaya  de 
reprendre  la  parole.  On  la  lui  interdit,  en  lui  ordon- 
nant de  se  mettre  à  genoux  pour  entendre  sa  sentence  : 
«  Je  le  fais,  dit-il,  pour  rendre  honneur  au  roi  mon 
maître,  et  non  au  Parlement.  »  L'exécution  fut  fixée  au 
lendemain  ^ 

Dans  la  soirée,  les  ministres  presbytériens  et  les  ma- 
gistrats d'Edimbourg  assiégèrent  Montrose  de  leur  pré- 
sence pour  lui  arracher  quelque  parole  qui  impliquât  la 
reconnaissance  du  droit  de  leur  Église  et  de  leur  gou- 
vernement. Leur  insistance  acharnée  ne  fit  qu'exalter 
son  âme  :  «  Je  vous  remercie,  leur  dit-il,  de  l'honneur 
que  vous  me  faites;  je  Suis  plus  fier  d'avoir  ma  tête 
plantée  sur  la  porte  de  la  prison  que  je  ne  le  Serais  de 
savoir  une  statue  d'or  érigée  pour  moi  sur  la  place  du 
marché,  ou  mon  portrait  placé  dans  la  chambre  du  roi. 
Vous  dispersez  mon  corps  dans  les  quatre  prlneîpaleè 

I   Wishart,  ]>.  386-392  ;— Balfour,  t.  IV,  p.  16, 
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villes  du  royaume;  je  voudrais  qu'on  en  put  envoyer  iih 
lambeau  dans  toutes  les  villes  de  la  chrétienté  pour 
attester  ma  fidélité  à  mon  roi  et  à  mon  pays.  »  11  passa 
la  nuit  à  prier  et  à  faire  des  vers  où  il  exprima  eii  terméis 
grands,  quoique  subtils  et  contournés,  leè  mêmes  seti- 
timents.  Dès  le  matin  du  21  mal ,  lés  tambours  et  les 
trompettes  retentirent  dans  toute  la  Ville  ;  11  eii  demanda 
la  raison  au  capitaitie  de  sa  garde  qui  lui  dit  qu'on  ap- 
pelait les  soldats  et  lés  boui^géois  aux  armes  parce  qu'on 
craignait  une  tentative  d'une  portion  dii  peuple  pour  le 
sauver:  «Comment  donc,  dit Moritrôse,  cesbotiiiês  gens, 
tjui  avaient  si  grand'peur  de  mbi  quafid  je  vivais,  eh 
ont-ils  eiicore  peur  quand  je  vais  mourir?  Qu'ils  y  pren- 
nent garde;  c'est  quand  je  serai  mort  que  j'assiégerai 
leur  conscience  et  que  je  serai  bien  plus  redoutable  (juè 
de  mon  vivant.  »  Il  se  mit  à  sa  toilette,  cju'il  lit  avec 
grand  soin  :  pendant  qu'il  s'en  bcCupait,  sir  Archibald 
Johnston,  l'un  de  ses  plus  ardents  ennemis  et  greffier  du 
Parlement,  s'étonna  avec  quelque  dérision  que,  dans  une 
situation  pareille,  un  homme  s'occupât  si  frivolementdfe 
sa  personne  :  «Tant  que  ma  tête  est  à  moi,  lui  dit  Mont- 
rôse,  je  l'arrange  comme  il  me  convient;   demain, 
quand  elle  sera  à  vous,  vous  en  ferez  ce  qu'il  vous 
plaira.  »  Il  s'habilla  magnifiquement,  et  jeta  èur  ses 
épaules  un  beau  manteau  de  velours  écarlate,  brodé  en 
or^  que  venaient  de  lui  envoyer  ses  amis.  En  allant  de  la 
.prison  au  lieu  de  l'exécution,  son  grand  air  et  sa  conte- 
nance fière  et  calme  agirent  encore  plus  puissamment 
que  la  veille  sur  les  spectateurs.  Il  aida  lui-même  le 
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bourreau  à  suspendre  à  son  cou,  selon  la  sentence, 
l'histoire  de  ses  guerres  et  le  texte  de  sa  dernière  décla- 
ration :  «  Je  me  tiens,  dit-il,  pour  plus  honoré  de  ceci 
que  de  la  jarretière  que  j'ai  reçue  de  mon  roi.»  On  ne  lui 
permit  pas  de  s'avancer  pour  parler  au  peuple  ;  il  adressa 
à  ses  voisins  quelques  paroles  très-persévérantes  dans 
les  sentiments  de  sa  vie,  mais  tranquilles  et  pieuses.  11 
demanda  la  permission  de  mettre  son  chapeau  pour 
mourir;  on  le  lui  refusa  :  de  garder  son  manteau;  on 
le  lui  refusa  également  :  a  Si  vous  pouvez,  dit-il  aux 
magistrats  assistants,  inventer  encore  quelques  marques 
d'ignominie ,  je  suis  prêt  à  les  endurer.  »  On  dit  qu'a- 
près avoir  obéi  au  signal  funèbre,  le  bourreau  lui-même 
pleura,  qu'un  murmure  douloureux  s'éleva  au  sein  de 
la  foule,  et  qu'Argyle,  en  entendant  les  détails  de  cette 
grande  mort,  se  montra  troublé  et  triste,  comme  frappé 
de  quelque  regret  ou  d'un  pressentiment  de  son  propre 


avenir*, 


Les  commissaires  du  Parlement  n'avaient  point  trompé 
Montrose  quand  ils  lui  avaient  dit  qu'ils  avaient  traité 
avec  le  roi  et  qu'il  était  près  de  revenir  au  milieu  d'eux. 
Au  moment  même  où  Montrose  commençait  en  Ecosse 
sa  courte  et  fatale  campagne,  Charles  recevait  à  Bréda 
les  commissaires  écossais  et  reprenait  avec  euxla  discus- 
sion de  leurs  dures  propositions.  11  y  eut,  autour  de  lui, 
à  ce  sujet,  de  vifs  dissentiments  :  ses  plus  sensés  et  plus 


»  Wishart,  p.  392-405  ;—Balfour,  t.  IV,  p.  22;— Malcolm  Laing, 
Hist.  ofScotland,  t.  III,  p.  444-447,582. 
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honnêtes  conseillers  Texhortaient  à  ne  pas  subir  un  tel 
joug;  ils  voulurent  s'appuyer  de  Fautorité  de  Hyde  en 
qui  Charles  avait  confiance  et  qu'il  venait  d'envoyer  en 
ambassade  à  Madrid  :  a  Si  le  roi  se  met  entre  les  mains 
des  Écossais,  répondit  Hyde  au  secrétaire  d'État  Nicho- 
las,  on  ne  pourra  pas  les  accuser  de  l'avoir  trompé,  car 
certainement  ils  ne  le  traiteront  pas  plus  mal  qu'ils  ne 
le  promettent  en  demandant  tout  ce  qu'ils  lui  deman- 
dent. Je  voudrais  que  les  personnes  qui  engagent  le  roi 
à  y  consentir  agissent  aussi  franchement,  et  qu'elles 
dissent  nettement  au  roi  qu'il  doit  jurer  le  covenànt  et 
l'imposer  à  tout  le  monde,  et  que  tous  devront  l'observer. 
Mais  dire  que  le  roi  doit  se  mettre 'entre  les  mains  des 
Écossais  dans  l'espoir  qu'il  sera  dispensé  de  jurer  le  co- 
venànt, et  qu'il  pourra  en  dispenser  ses  amis,  ou  que,  lui 
et  nous,  nous  devons  prêter  ce  serment  et  le  violer  ensuite 
comme  il  nous  plaira,  c'est  là  une  folie  et  un  athéisme 
dont  nous  devrions  rougir  d'avoir  la  pensée.  Ah! 
monsieur  le  secrétaire,  si  j'étais  maintenant  àBréda, 
je  m'enfuirais  aux  Indes  plutôt  que  de  m'engager  dans 
de  tels  conseils*.  » 

Tant  qu'il  y  eut  quelque  incertitude  sur  l'issue  de 
l'expédition  de  Montrose,  Charles  hésita;  son  bon  sens 
et  sa  dignité  le  rangeaient  à  l'avis  de  Hyde;  mais  lors- 
qu'on sut,  à  Bréda,  Montrose  battu,  fugitif  et  bientôt 
prisonnier,  les  conseillers  légers  et  de  peu  de  foi  l'em- 

*  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  14; — Carte,  Ormond's  Let- 
ters,  t.  I ,  p.  373;  —  Clarendon  ,  Hist.  of  the  Reheïlionj  1.  xii , 
c.  120-127. 
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j|0(*tèrent  j  ils  a\aiept  pour  eu^  la  reine  mère,  1^  prince 
d'Orange  et  cette  impatience  de  Tattente  immobile  qui 
est  la  maladie  de  l'exil.  Les  amisdeHyde  ne  prirent  point 
de  part  à  la  délibération  du  conseil,  et  Charles  consentit 
à  tout.  11  promit  de  jurer  le  covenant  écQssais,  de  désar 
vouer  et  d'annuler  toute  paix  conclue  avec  les  Irian^^îSj^ 
de  ne  jamais  perniettre  le  libre  exercice  de  la  religion 
catholique  en  Irlande,  ni  dans  aucune  partie  de  sesi 
États,  de  reconnaître  l'autorité  des  parlements  tenus  en 
Ecosse  depuis  l'origine  de  la  guerre,  enfin  de  gouverner, 
dans  les  choses  civiles,  d'après  l'avis  du  Parlement,  et 
dans  les  choses  religieuses,  d'après  celui  de  l'Église.  Et 
pour  donner  à  ses  promesses  la  sanction  d'un  mensonge 
éclatant ;^.  il  écrivit  cm  Faiblement  qu'ayant  défendu  à 
Moptrcse  de  s'engager  da^ns  son  expédition,  il  ne  pouvait 
regretter  la  défaite  d'un  homme  qui  avait  oçé  agir  conr 
tre  son  autorité  K 

On  dit  que  Charles  espérsfit  çî^uver  par  là  la  vie  de 
Montrose,  et  que,  lorsqu'il  apprit  son  exécution,  il  fut 
sur  le  point  de  tout  rompre.  On  dit  aussi  qu'à  Edim- 
bourg, quand  l'expédition  de  Montrose  éclata,  le  parti 
violent  voulait  rappeler  de  Bréda  les  conunissaires  du 
Parlement,  et  cesser,  avec  Charles,  toute  négociation,  et 
que  le  prompt  supplice  de  Montrose  fut  la  satisfection  que 
le§  niqdérés  dqnnèren,t  aux  fanq.tiques  pour  que  ceux-ci 


1  Clarendon  ,  State-Papers ,  t.  III,  p.  14-19;  —  Balfour,  t.  IV, 
p.  34,  25; — Lingard,  IKsf.  ofEngland,  t.  XI,  p.  iS;— ThuAoe, S tate- 
Papers,  t.  I,  p.  147. 
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QQptinu^sçnt  de  se  prêter  au  retour  dij  roi.  Aucune 
trace  positJ\ç  n'est  restée  de  ces  capitulations  n^utueUes  j 
les  partis  ont,  comme  les  consciences,  des  secrets  hour 
taux  qu'ils  emploient  tout  Iqur  art  à  couvrir.  Quoi  qu'H 
en  soit,  on  s'en  tint,  de  part  et  d'autre,  aux  faits  accopir 
plis;  les  commissaires  écossais  se  déclarèrent  satisfsâts 
des  promesses  du  roi  j  Charles  accepta  le  supplice  de 
Montrose  comme  il  avait  accepté  sa  propre  humiliation  ; 
et  le  2  juin  1 650,  il  s'embarqua  à  Terveere  pour  l'Éccçse, 
sur  une  flottille  qu^  le  prince  d'Orange  mit  à  sa  dispo- 
sition ^ 

Il  arriva,  trois  semaines  après,  sur  les  côtes  d'Ecosse  ; 
mais  avant  de  lui  laisser  mettre  pied  à  terre,  on  vint  le 
sommer  de  signer  le  covenant.  Les  grands  seigneurs 
écossais  qui  lui  avaient  conseillé  de  consentir  à  tout, 

* 

Hamillon  et  l^audérdale  entre  autres ,  se  séparèrent  de 
lui  pour  se  retirer  dans  leurs  terres;  ils  étaient  de  ceux 
que,  dès  le  22  mars  1649,  le  Parlement  presbytérien 
avait  formellement  exclus  de  toute  participation  aux 
affaires  publiques  ;  et  leur  présence  auprès  du  roi,  com- 
promettante pour  lui,  était,  pour  eux,  pleine  de  dan- 
ger. Deux  Jours  après  son  débarquement,  presque  tous 
les  Anglais  qui  avaient  accompagné  Charles  furent 
expressément  renvoyés  du  royaume  ;  le  duc  deBucking- 
ham,  lord  Wilmot  et  quelques  autres  de  sa  maison, 
les  plus  frivoles  ou  les  plus  hypocrites,  furent  seuls 


1  Kalcolm  Laing,  Hist.  of  Scotland,  t.  III,  p.  449  j — Clarendou. 
Staie-Papen,  t.  IH,  p.  22. 
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autorisés  à  rester  auprès  de  lui.  Le  Parlement  avait 
minutieusement  réglé  d'avance  la  route  qu'il  suivrait 
pour  se  rendre  dans  son  palais  de  Falkland ,  à  quelques 
lieues  d'Edimbourg,  et  il  y  fut  conduit  avec  de  grandes 
marques  de  respect,  mais  étroitement  entouré  et  sur- 
veillée 

Au  même  moment,  Cromwell,  obéissant  enfin  au 
Parlement,  revenait  d'Irlande  en  Angleterre,  salué,  en 
débarquant  à  Bristol,  par  le  concours  et  les  vivat  de  la 
ville  entière.  Dès  qu'on  le  sut  près  de  Londres,  Fairfax 
et  la  plupart  des  officiers  de  l'armée  et  des  membres  du 
Parlement  allèrent  à  sa  rencontre  jusqu'à  Hounslow- . 
Heath  ;  il  trouva  à  Hyde-Park  le  lord  maire  et  la  milice 
qui  l'attendaient  ;  et  de  là  jusqu'au  palais  de  Saint-James, 
où  il  devait  loger,  ce  fut,  selon  l'expression  des  jour- 
naux du  temps,  un  vaste  tumulte  de  salutations,  de 
félicitations,  de  décharges  d'artillerie  et  d'acclamations 
humaines  :  «  Quelle  foule  pour  voir  le  triomphe  de  Votre 
Seigneurie  !  »  dit  à  Cromwell  l'un  des  assistants  ;  à 
quoi  Cromwell  répondit  avec  son  libre  et  brutal  bon 
sens  :  «  Il  y  en  aurait  bien  davantage  pour  me  voir 
pendre  '.  » 

Dès  qu'on  avait  eu  connaissance  à  Londres  dé  l'expé- 
dition de  Montrose  dans  la  haute  Ecosse,  et  de  l'arran- 
gement conclu  à  Bréda  entre  Charles  11  et  les  commis- 

*  Godwin,  Hist.  ofthe  Commonwealth,  t.  III,  p.  206  ; — Clarendon, 
Hist.  of  the  Rehelliorij  1.  xiii  ,  c.  2-4; — Malcolm  Laing,  Hist,  of 
Scotland,  t.  III,  p.  450. 

*  Carlyle,  CromweîVs  Letters,  1. 1,  p.  519  ; — ^Whitelocke,  p.  457. 
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saires  écossais,  le  Parlement  avait  sur-le-champ  donné 
au  conseil  d'État  tout  pouvoir  pour  repousser  toute  inva- 
sion, et  voté  une  notable  augmentation  de  Tarmée.  Dès 
que  Cromwell  fut  de  retour  d'Irlande,  Fairfax  et  lui 
furent  nommés,  Fun  comme  général  en  chef,  Tautre 
comme  lieutenant  général,  pour  commander  ce  qu'on 
appela  vaguement  «  l'expédition  du  Nord.  »  Ils  accep- 
tèrent tous  les  deux.  Mais  peu  de  jours  après,  le  conseil 
d'État  ayant  décidé  qu'au  lieu  d'attendre  que  les  Écos- 
sais envahissent  l'Angleterre,  l'armée  anglaise  prendrait 
l'initiative  et  porterait  la  guerre  en  Ecosse,  Fairfax 
témoigna  des  scrupules  à  se  charger  d'un  tel  comman- 
dement. Sa  femme,  presbytérienne  zélée,  et  les  ministres 
qui  l'entouraient,  avaient,  dit-on,  dans  ses  irrésolutiorife, 
une  grande  part  ;  peut-être  aussi  Fairfax  commençait- 
il  à  s'apercevoir  que  les  républicains  et  Cromwell  s'é- 
taient servis  et  voulaient  encore  se  servir  de  lui  comme 
d'un  manteau  pour  couvrir,  et  d'un  instrument  pour 
accomplir  des  desseins  fort  éloignés  de  sa  volonté.  En 
tout  cas,  sa  résistance  était ,  aux  yeux  du  public,  un 
embarras  grave,  qu'on  ne  pouvait  traiter  légèrement 
et  qu'il  fallait  s'efforcer  de  surmonter.  Cinq  commis- 
saires ,  Cromwell ,  Lambert ,  Harrison ,  Saint-John  et 
Whitelocke ,  furent  chargée  par  le  conseil  d'État  de  se 
rendre  auprès  de  lui  pour  débattre  et  lever  ses  objec- 
tions :  c<  Nous  avons  ordre,  lui  dit  Cromwell,  de  faire 
tous  nos  efforts  pour  donner  satisfaction  à  V.  E.  sur  tous 
les  doutes  qui  peuvent  s'être  élevés  dans  son  esprit  rela- 
tivement à  cette  résolution  du  conseil  pour  l'expédition 


122  CONFÉRENCE  AyEC  FAIRFAX 

d'Ecosse  ;  Y.  E.  aurait-^Ue  |a  bonté  de  nous  faire  cofl.- 
n^itre  les  mqtifs  de  sa  réprot)atioxi  ?  » 

a  Fairfax.  Je  le  ferai  très-librement.  Je  suis  fort  aise 
d'avoir  Foccasion  d'en  conférer  avec  ee  confite  où  Je 
vois  tant  d'hommes  qui  sont  mes  amis  particuliers, 
aussi  bien  que  de  la  République  ;  Je  n'ai  pas  besoia  de 
vous  faire,  à  vous  ni  à  aucun  de  ceux  qui  me  connaisr 
sent^  aucune  protestation  de  mon  dévouement  et  de 
mon  afifection  persévérante  pour  le  Parlement,  et  de 
ma  disposition  à  le  servir  dans  tout  ce  que  me  permettra 
ma  conscience.  » 

c(  Harrisqn.  On  ne  peut  demander  ni  atten4re  p^ua 
ç|e  V.  %  » 

«  Faïrfax.  Permettez-moi  donc ,  milords,  4^  vous; 
dire  en  toute  franchise  qu  a  mon  avis  il  est  douteux  que 
nous  ayons  un  juste  motif  de  faire  une  invasion  en 
Ecosse  :  nous  sommes  liés  eiivers  les  Écossais  par  le 
covenant  et  l'alliance  nationale  ;  et  maintenant,  en  dépit 
de  ce  covenant,  et  sans  cause  suffisante  fournie  par  eux^ 
envahir  leur  pays  et  y  porter  la  guerre,  c'est  ce  qu'il  ;ie 
nie  paraît  yas  possible,  de  justifier  devant  pieu  ni  de-: 
vant  les  hommes.  » 

«  Cromwel^..  Je  reconnais,  milord,  que ,  s'ils  ne  nou§ 
ont  pas  donné  de  raison  de  les  envahir,  nous  ne  saurions 
être  justifiés  de  le  faire.  Mais,  milord,  ils  nous  ont  eii- 
yabis,  comme  Y.  S.  le  sait  bien,  depuis  la  signature  et 
malgré  les  dispositions  du  çovepapt  ^ational,  quand  le 
duc  de  Hamilton ,  par  oxAve  du  parlement  d'Écpsse,  est 
venu  porter  chez  nou^  la  guerre  ;  et  maintenant  ils  ne 
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nous  dQnnent  que  trqp  4e  mqtifs  de  soupçopne?  qu'ils 
méditent  une  seconde  in\aision,  de  concert  avec  leur  roi 
avec  qui  ils  viennent  de  s'arranger,  à  Finsu  et  sans  le 
CfiRsentement  de  eette  république  ;  c'est  pour  cela  qu'ils 
lèvent  des  hommes  et  de  l'argent  ;  je  le  sounaets  hum- 
blement au  jugeaient  de  V.  E-  ;  ne  sont-ce  pas  là  des 
n^otifs  suffisants  de  prévenir  leur  hostilité  et  de  pré- 
server notre  pays  des  souffrances  que  lui  apporterait 
une  armée  d'Écossais?  Qu'il  y  ait  bientôt  une  guerre 
entre  eux  et  nous,  je  regarde  cela  comine  inévitable; 
c'est  à  V.  E.  à  décider  s'il  vaut  mieux  que  cette  guerre 
sftttche^  nous  ou  che^  eux.  i» 

a  Faibfax.  Il  est  probable  que  la  guerre  aura  lieu  ; 
mais  que  nous  devions  commencer  cette  guerre  et  être 
les  agresseurs,  au  lieu  de  nous  tenir  sur  la  défensive^, 
c'est  là  vçim  scrupule.  Le  duc  de  Hamiltoq  nous  ^  en- 
vahiSi  il  est  vrai,  il  y  a  trois  ans,  par  l'ordre  du  Parle- 
ment qui  siégeait  £)lqrs  en  Ecosse  ;  mais  le  Parlement 
suivant  a  désavoué  cet  acte  et  puni  quelques-uns  de  ses 
fauteurs.  Si  nous  étions  certains  qu'ils  vont  entrer  en 
Angleterre  avec  leur  armée,  je  conviens  qu'il  serait 
prudent  de  les  prévenir  ;  mais  nous  n'avons  pas  cette 
certitude.  » 

«  Harrison.  Je  vous  demande  pardon;  mais  en  vérité 
il  ne  saurait  y  avoir  plus  de  probabilité  humaine  sur  les 
desseins  d'un  État  que  nous  ii'eii  avons  sur  leur  inten- 
tion d'envahir  notre  pays.  ». 

«Fairfax.  Des  probabilités  humaines  ne  suffisent 
pas  pour  faire  la  guerre  à  une  nation  voisine  envers  qui 
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on  est  lié  par  un  traité.  Chacun^  en  ceci,  doit  se  décider 
selon  sa  conscience  ;  ceux  qui  sont  convaincus  de  la  jus- 
tice de  cette  guerre  peuvent  s'y  engager;  ceux  qui  ont 
des  doutes  à  cet  égard,  comme  j'en  af,  je  Tavoue,  ne 
sauraient  y  prendre  de  service.  Certainement  tout  ce 
qu'on  vient  de  dire  a  beaucoup  de  poids,  «t  personne 
n'a  plus  d'autorité  sur  moi  que  ce  comité,  de  même  que 
personne  n'est  plus  disposé  que  moi  à  servir  le  Parle- 
ment dans  toutes  les  occasions  où  ma  conscience  sera 
satisfaite.  Elle  ne  l'est  pas  dans  celle-ci.  Mais  comme  je 
ne  veux  pas  être  un  obstacle  aux  desseins  du  Parlement, 
je  lui  remettrai  volontiers  ma  commission,  afin  qu'il 
puisse  choisir  un  chef  plus  digne  que  moi  et  qui  puisse 
entreprendre  en  conscience  cette  affaire  dont  je  de- 
mande à  être  dispensé.  » 

«  Cromwell.  Je  suis  désolé  que  V.  S.  ait  l'idée  de  re- 
mettre sa  commission  iqui  lui  a  fourni,  avec  la  grâce  de 
Dieu,  l'occasion  de  rendre  au  Parlement  tant  d'éminents 
services.  Je  vous  en  prie,  milord,  rappelez-vous  vos 
fidèles  officiers,  nous  tous  qui  avons  servi  sous  vous  et 
qui  ne  désirons  servir  sous  aucun  autre  général.  Ce 
serait  un  grand  découragement  pour  nous  tous,  et  un 
grand  péril  pour  les  affaires  du  Parlement  que  notre 
noble  général  pensât  à  remettre  ça  commission.  J  es- 
père, milord,  que  V.  S.  ne  donnera  pas  tant  d'avan- 
tage aux  ennemis  publics,  ni  tant  de  tristesse  à  ses  amis.» 

«  Fairfax.  Que  voulez-vous  que  je  fasse  ?  Tant  que 
ma  conscience  me  le  permettra,  je  suis  prêt  à  m'unir 
encore  à  vous  pour  le  service  du  Parlement;  mais 
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aucun  de  vous,  j'en  suis  sûr,  ne  voudrait  s'engager 
dans  aucun  service  contre  sa  conscience  ;  c'est  ma 
situation  aujourd'hui  ;  je  demande  donc  à  être  excusé  *.» 
Les  commissaires  rendirent  aussitôt  compte  au  conseil 
d'État  de  cette  conférence.  «  Le  lieutenant  général,  dit 
Ludlow,  joua  son  rôle  tellement  au  naturel  que  je  crus 
qu'il  agissait  tout  de  bon  ;  cela  m'obligea  d'aller  k  lui 
comme  il  sortait  de  la  chambre  du  conseil,  pour  le  prier 
de  ne  point  pousser  les  égards  et  la  modestie  jusqu'à  un 
refus  qui  nuirait  au  service  de  la  nation;  mais  la  suite 
fit  bien  voir  que  ce  n'était  nullement  son  intention.  » 
Dès  le  surlendemain,  Whitelocke  et  lord  Pembroke 
firent  à  la  Chambre  leur  rapport,  et  sur  le  fond  même 
de  la  question  de  l'invasion  en  Ecosse,  et  sur  ce  qui 
s'était  passé  entre  le  conseil  d'État  et  Fairfax.  La  Chambre 
vota,  sans  contradiction,  qu'il  était  juste  et  nécessaire 
que  l'armée  anglaise  entrât  en  Ecosse,  et  que,  sans 
délai,  elle  serait  mise  en  mouvement.  Une  déclaration 
fut  lue  et  adoptée  pour  justifier  cette  résolution.  Le  gref- 
fier informa  la  Chambre  que  M.  Rushworth,  secrétaire 
du  lord  général,  était  à  la  porte.  On  le  fit  entrer.  Il  dit 
que  le  lord  général  lui  avait  enjoint  de  remettre,  de  sa 
part,  au  Parlement  la  dernière  commission  qu'il  en  avait 
reçue  pour  la  guerre  d'Ecosse,  et  même  son  ancienne 
commission  de  général  en  chef,  si  le  Parlement  le  lui 
ordonnait.  L'ordre  fut  donné  aussitôt  et  tout  comman- 
dement militaire  retiré  à  Fairfax.  C'était  la  rupture  de 

»  Whitelocke,  p.  460-462  ;—Parl.  Hist.,  t.  XIX,  p.  266. 
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la  République  avec  le  seul  des  chefs  presbytériens  qui 
l'eût  servie.  Cromwell  fut  immédiatement  norfimé 
général  en  chef  de  toutes  les  forces  d' Angleterre.  Trois 
jours  après,  il  avait  quitté  Londres  pour  aller  rejoindre 
son  armée,  et  trois  semaines  après,  le  22  juillet  1650,  il 
passait  la  Tweed  et  entrait  en  Ecosse  à  la  tête  d'enviroh 
quinze  mille  hommes.  En  mettant  le  pied  Sur  le  sol 
écossais,  il  harangua  ses  troupes  :  «  Comme  chrétien  et 
comme  soldat,  voici  ce  que  je  vous  recommande  :  Soyez 
doublement  et  triplement  diligents ,  prudents  et  sages, 
car  certainement  nous  avons  de  Tôuvràge  devant  les 
ttiains.  Mais  n'avons-nous  pas  eu  jusqu'ici  les  bénédic- 
tions de  Dieu  ?  Marchons  dans  la  foi  et  espéroùs  encoi^e 
la  même  faveur*.  » 

S'il  eût  bien  connii  ce  qui  se  passait  dans  les  fconseiïs 
de  l'Ecosse  et  dans  leurs  relations  avec  le  roi  qu'ils  ve- 
naient de  rappeler,  Cromwell  eût  pris,  à  Coup  sûr,  pleine 
confiance  dans  son  succès.  Ni  les  respects  publics  ni  îa 
pompe  royale  ne  manquaient  à  la  situation  de  Charles  : 
on  avait  voté  9,000  hv.  st.  (225,000  fr.)  par  mois  poUr 
l'entretien  de  sa  maison  ;  on  l'avait  entouré  de  nom- 
breux serviteurs.  En  l'absence  du  Parlement  qui  s*étàit 
ajourné,  les  membres  du  comité  intermédiaire,  dit 
comité  des  États,  rendaient  au  roi,  lé  marquis  d'Argyle 
à  leur  tête,  des  hommages  assidus.  Ai^yle  était  un  èouN 

^  Mémoires  de  Ludlow,  t.  II,  p.  44,  dans  ma  CoMecHon; — Joturfiàîs 
ofthe  House  ofcommons,  t.  VI,  p.  431-432  ; — Godwin,  Hist.  of  the 
Commonwealth,  t.  III,  p.  222  ; — Carlyle,  CromwelVs  LetterSy  t.  II, 
p.  12. 
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tisan  consomtrié,  soigneut  d^ôbserver  toutes  leô  conve- 
nances et  de  saisir  toutes  les  petites  occasions  dfe  plaire 
au  roi.  Il  faisait  faire  en  même  temps  pOUf  la  guerre  de 
grands  préparatifs;  le  Parlement  atait  prescrit  deà levées 
qui  devaient  donnera  l'Ecosse  une  armée  de  trente  mille 
hommes  j  un  général  expérimenté,  David  Lesley,  la  com- 
mandait; des  fortifications  s'élevaient  autour  de  la  capi- 
tale. Mais  ces  apparences  rtionarchiques  et  zélées  cou- 
vraient mal  la  nullité  forcée  du  roi  et  Tincohérence  des 
idées  comme  des  actes  du  parti  qui  voulait  à  la  fois  le 
soutenir  et  l'écarter.  Charles  n'assistait  point  au  conseil 
où  se  traitaient  les  affaires,  et  quand  il  essayait  d'en  en- 
tretenir sérieusement  Argyle  ,  celui-ci  éludait  respeé^ 
tueusement  la  conversation.  Les  théologiensen  revanche 
assiégeaient  le  jeune  prinœ  que  les  politiques  s'appli- 
quaient à  annuler;  les  observances ,  les  remontrances , 
les  sermons  remplissaient  les  loisirs  qu'on  lui  imposait  ; 
et  quelque  elBfort  qu'il  fît  sur  lui-même  pour  être  hypo- 
crite, il  passait  toujours,  et  à  bon  droit,  pour  un  libertin. 
Quoique  presbytériens  avant  tout ,  les  Écossais  étaient 
sincèrement  royalistes ,-  et  Charles ,  peu  enclin  aux 
illusions,  savait  parfaitement  que,  hors  d'Ecosse,  il  n'y 
avait  pour  lui  ni  royaume ,  ni  armée;  mais  de  part  et 
d'autre,  la  méfiance  et  la  déplaisance  étaient  profondes, 
et  bien  qu'ils  se  fusèent  mutuellement  nécesèaites ,  ils 
dilTéraient  trop  pour  se  comprendre  et  s'unir  *. 


1  Clarendon,  fltst.  oftheRehell.,\.  xiii  ,  c.  1-7;  — Whitelooke, 
p.  462; — Malcolm  Laing,  Hist.  of  Scotland,  t.  III,  p.  450. 
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Quand  on  sut  que  Cromwell  avait  franchi  la  frontière^ 
on  ne  crut  pas  pouvoir  se  dispenser  de  montrer  le  roi  à 
rarmée  écossaise.  Il  vint  au  camp^  près  de  Leith^  et  les 
troupes  le  reçurent  avec  une  joie  qui  fut  bientôt  suspecte 
aux  prédicateursardents  et  aux  politiques  jaloux.  Charles 
était  gai^  spirituel^  affable  :  sa  présence  produisit 
dans  le  camp  un  vif  mouvement  de  conversation  libre  et 
de  dévouement  à  sa  personne,  et  probablement  quelques 
symptômes  d'indiscipline  et  de  mauvais  vouloir  contre 
ses  surveillants.  Les  fanatiques  saisirent  avec  empres- 
sement Toccasion;  ik  se  récrièrent  contre  la  composi- 
tion de  Tarmée  qui  contenait,  dirent-ils,  beaucoup  de 
malintentionnés,  d'anciens  amis  du  ducde  Hamilton,  des 
royalistes  épiscopaux  ou  libertins.  Une  épuration  fut 
ordonnée;  quatre-vingts  officiers  furent  renvoyés,  et 
même,  selon  d'autres  témoignages,  plusieurs  milliers  de 
soldats.  Le  roi  n'eut  pas  la  permission  de  séjourner  plus 
longtemps  au  camp;  on  l'emmena  en  toute  hâte  à 
Perth,  plus  loin  qu'il  n'était  auparavant.  Ce  fut  encore 
trop  peu  pour  calmer  les  alarmes  ou  satisfaire  la  passion 
des  fanatiques  ;  ils  voulurent  dompter  et  compromettre 
Charles  avec  plus  d'éclat.  Ik  lui  demandèrent  de  signer 
une  déclaration  expiatoire,  dans  laquelle  il  reconnaîtrait 
et  déplorerait  formellement  les  torts  du  roi  son  père, 
l'idolâtrie  de  la  reine  sa  mère,  son  propre  péché  dans 
le  traité  qu'il  avait  conclu  avec  les  rebelles  irlandais,  et 
où  il  renouvellerait,  contre  le  papisme  et  l'hérésie,  et  en 
faveur  des  parlements  libres  et  du  régime  presbytérien 
dans  l'Éghse,  en  Angleterre  comme  en  Ecosse,  toutes 
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les  protestations  et  les  promesses  qu'on  avait  déjà  ob- 
tenues de  lui  *. 

De  premier  mouvement^  Charles  refusa  :  «Jamais^ 
dit-il,  je  ne  pourrais  regarder  ma  mère  en  face  si  je 
signais  une  teUe  pièce.  »  Puis  il  demanda  dutemps  pour 
prendre  l'avis  du  conseil.  Les  fanatiques  refusèrent  d'at- 
tendre. Le  comité  des  États  et  celui  de  TÉglise  déclarè- 
rent qu'ils  n'antendaient  point  s'unir  à  un  parti  de  mal-r 
intentionnés,  que  la  cause  du  roi  était  subordonnée  à 
celle  de  Dieu,  et  qu'ils  voulaient  se  laver  du  reproche 
dç  soutenir  le  roi  actuel  dans  les  procédés  et  les  fautes 
de  son  père.  La  plupart  des  ofticiers  de  l'armée  envoyé^ 
rent  au  comité  des  États  leur  adhésion  à.  cette  déclara- 
tion. Quelques-uns  même>  entre  autres  le  colonel  Stra- 
chan,  le  vainqueur  de  Montrose,  eurent,  à  ce  sujet,  avec 
l'armée  anglaise. et  Cromwell,  des  communications  se- 
crètes dont  les  royalistes  purent,  à  bon  droit,  s'alarmer* 
Des  ministres  dirent  en  chaire  que  le  roi  était  la  racine 
du  mauvais  parti,  et  qu'il  avait  juré  le  covenant  sans 
intention  de  tenir  son  serment.  Les  réticence»  politiques 
ne  supportent  pas  le  contact  des  passions  sincères. 
Charles  intimidé  céda  et  signa  la  déclaration  expiatoire. 
Ravis  de  leur  triomphe,  les  fanatiques,  et  le  peuple  et 
l'armée  avec  eux,  célébrèrent,  en  l'honneur  de  cette 
expiation,  un  jeûne  solennel;  et  plus  d'un  prédicateur 


«  Godwin,  fTis^  oftheCommomoeaUh,  t.  III,  p.  226  ;— Clarendon, 
HisU  ofthe  RçhélUon,  1.  xiii,  c  20;  — Brodie,  Hitt.  of  tU  Bvitith 
Empire,  t.  IV,  p.  280  ;— Baillie,  Letter&,  t.  Il,  p,  347. 
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aMura  tort  auditoire  que  y  ^  maintenant  que  la  eolère 
du  ciel  était  apaisée^  on  remporterait  une  victoire  facile 
mir  un  général  blasphémateur  et  sur  une  armée  de  dec- 
taires^» 

Peu  de  jours  après  cette  humiliation^  Charles  donnait 
audience  au  docteur  King,  doyen  de  Tuam,  qui  retour^ 
naît  en  Irlande  auprès  du  marquis  d'Ormond  :  «  Hon* 
sieur  )Mng,  lui  dit<-il,  J'ai  bonne  opinion  de  vous;  je 
n'hésite  doilc  pas  à  vous  donner  Tassurance  que^  si  la 
néees^ité  de  mes  affaires  m'oblige  à  d'autres  apparences^ 
je  n'en  suis  pas  moins  un  fidèle  enfant  de  l'Église  d'An* 
gleterre  et  que  je  reste  ferme  dans  mes  premiers  prin* 
eipes.  M.  King^  je  suis  un  vrai  Cavalier*  Vous  allez  en 
Irlande;  milord  d'Ormond  est  l'homme  du  monde  sur 
qui  je  compte  le  plus.  Je  crains  bien  d'avcnr  été  forcé 
de  faire  certaines  choses  qui  lui  seront  nuisibles.  Vou^ 
avez  entendu  Aite  comment  on*  m'a  extorqué  une  dé' 
daration ,  et  comment  j'aurais  été  traité  si  je  ne  l'avais 
pas  signée.  Mais  ce  qui  concerne  l'Irlande  n'est  pas  oUi«* 
gatoire>  car  je  ne  puis  rien  faire^  quant  à  ce  royaume, 
sans l'avis  de  mon  conseil  irlandais;  ce  que. j'ai  fait  n'est 
donc  rien  ;  je  n'en  crains  pas  moins  que  cela  ne  nuise 
à  n^ord  d'Ormond  et  à  mes  amis  autour  de  lui<  Si  voua 
pouvez  lui  donner  satisfaction  siu*  ce  que  j'ai  été  eon- 


*  Malcolm  Laing,  Hist.  of  Scotland^  t.  III,  p.  454-457;  White- 
locke,  p.  468-469; — C^rlyle,  CromwelVs  Letters,  t.  II,  p.  26;-^Lin- 
gd^d,  HiSt.  ofÉngUnd,  t.  XI,  p.  49-81;— Brodie,  HiâU  af  ih$  BH- 
tishÉmpitê,  t.  IV,  p.  281-^»4  ;— Burn«t,  Hist.  de  mon  tmp9,  i.  I, 
]).  119-120,  dansihà  C!olî<ferton. 
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tfahrt  de  faire  à  cet  égard,  vom  me  rendrez  un  vrai  »er«- 
vice.  Et  dites-lui  que  je  regarde,  non^seulement  comm^ 
faute,  mais  comme  un  maliieur,  de  n'être  pas  allé  ^n 
Irlande  quand  11  m'y  a  appelé*.  » 

Cromipveli  nignorait  rien  de  ces  dissensions  du  gou^ 
vernement  écossais  ;  mais  11  se  trouva  bientôt  lui-même, 
avec  son  armée,  dans  une  situation  si  difficile  qu'il  fut 
plus  occupé  d'échopper  à  ses  propres  périls  que  û'éx-^ 
plôitér  les  faiblesses  de  ses  ennemis*  A  mesure  qu'il  avan^ 
$ftit  sur  16  territoire  d'Écoêse}  entre  la  frontière  et  Édim^ 
bourg,  la  population  se  retirait  devant  lui  avec  ses  hê/h 
tlftU)t,  ses  provisions^  ses  meubles,  laissant  à  peine  dans 
les  villages  quelques  vieilles  femmes  qui  refusaient  mémo 
âe  cuire  du  pain  ou  de  brasser  de  la  bière  pour  les  An» 
glais.  C'était  le  fyuit  des  ordres  de  Lesley  et  des  prédl* 
cÂtionsdes  ministres  presbytériens  qui  ne  cessfti^t  de 
tonner  contre  les  sectaires  étrahgersî,  annonçant  qu'ils 
massacreraient  tous  les  habitants  entre  «ei^e  et  ^iKint« 
ans,  qu'ils  couperaient  lamain  droite  à  tous  les  Jeunèê 
gehi  entre  six  et  seize  atts>  qu'Us  brûleraient  les  Seine 
des  femmes  et  détruiraient  tout  sur  leuf  pass&ge.  1^ 
vain  Cromwell  avait  publié  et  faisait  répandre  Sur  la 

• 

route  deux  proclamations  adressées,  l'une  «  au  peuple 
d'Ecosse,  0  Fautre  «  à  tous  les  saints  qui  partagent  là  toi 
dés  élus  de  Dieu,  y>  et  destinées ,  l'une  à  dissiper  les  ter^ 
feurs,  l'âtltre  à  satisfaire  les  passions  pieuses  de  la  popu- 
lation ;  en  vam  il  maintenait  dans  son  armée  la  plus 

*  Carte,  Otmond'i  Lêtiers,  1. 1,  p.  99\. 
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stricte  discipline^  et  renvoyât  à  Edimbourg  dans  sa 
propre  voilure,  pour  démentir  le  renom  de -dureté  fa- 
rouche qu'on  voulait  lui  faire,  quelques  officiers  *écos- 
sais  pris  dans  une  rencontre  :  le  mouvement  4'effroi  et 
d'antipathie  subsistait  et  se  propageait  toujours.  Crcmi- 
v^^ell  ne  pouvait  nourrir  ses  troupes  qu'en  se  tenant  près 
des  côtes  et  avec  les  vivres  qui  lui  arrivaient  par  mer 
d'Angleterre.  Quoiqu'on  fût  au  mois  d'août,  la  saison 
était  mauvaise,  les  pluies  continuelles;  les  maladies 
s'établissaient  dans  l'armée  anglaise.  Le  général  écos- 
sais tenait  la  sienne  enfermée  dans  ses  retranchements^ 
entre  Edimbourg  et  Leitti,  évidemment  décidé  à  se  con- 
tenter de  couvrir  la  capitale  et  à  éviter  toute  grande 
action,  laissant  les  Anglais  se  consumer  dans  la  solitude 
des  campagnes  et  la  disette  de  leur  camp.  Plusieurs  fois 
Cromwell  tenta  d'attirer  Lesley  hors  de  ses  lignes  et 
d'en  venir  aux  main^;  il  s'engageait  quelquefois  si 
avant,  de  sa  personne,  dans  ces  escarmouches,  qu'un 
soldat  écossais  le  reconnaissant  et  ayant  tiré  sur  lui, 
Cromwell  lui  cria  :  «  Situ  étais  des  miens,  je  te  ferais 
casser  pour  avoir  tiré  de  si  loin.  »  Toutes  ces  tentatives 
n'aboutirent  à  aucun  résultat;  Lesley  restait  ou  rentrait 
toujours  dans  ses  lignes  :  «  Ils  espèrent ,  écrivait  Crom- 
well à  Bradshaw,  de MuSâelburgh,  le 30  juillet,  cjue  nous 
mourrons  de  faim  faute  de  vivres ,  ^ce  qui  arrivera  très^ 
probablement  si  nous  ne  sommes  pas  approvisionnés 
avec  abondance  et  à  tempç  *.  » 

1  Carlyle,  CromnelVs  Letters.  t.  II,  p.  14-17,  22  ; —Whitelocke 
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La  situation  devint  si  pressante  qu'à  tout  prix  Crom- 
well  résolut  d'en  sortir  :  il  fut  décidé  dans  un  conseil 
de  guerre  que  Tarmée  se  retirerait  sur  {>unbar  pour  y 
attendre  des  vivres  et  des  renforts,  et  de  là,  le  long  de 
la  côte  >  sur  la  frontière  d'Angleterre ,  ^  les  renforts 
n'airrivaient  pas.  Dès  le  lendemain,  cinq  cents  malades 
furent  embarqués  à  Musselburgb^  et  on  se  mit  en 
marche.  Lesley  sortit  aussitôt  de  son  camp,  et  suivit  de 
près  l'armée  anglaise,  la  tracassant  et  l'attaquant  à  cha- 
que  pas,  sans  jamais  consentir  à  un6  action  générale. 
L'unie  de  ces  attaques,  pendant  la  nuit ,  fut  si  vive  que 
«  notre  cavalerie  d'arrière-garde  se  fût  trouvée  aux 
prises  avec  toutes  les  forces  écossaises,  dit  CromweU^  si 
la  providence  du  Seigneur  n'eût  étendu  sur  la  lune  un 
nuage  qui  permit  à  nos  escadrons  de  se  replier  sur  le 
gros  de  l'armée.  »  Les  Anglais  arrivèrent  à  Dunbar 
harassés ,  et  Crom  well  apprit,  en  y  arrivant,  que  Lesley 
venait  défaire  occuper,  par  un  détachement  considérable, 
le  passage  dit  Cockburnspath,  sur  la  route  entre  cette 
plaice  et  la  frontière  anglaise  ;  défilé  «  si  étroit,  dit€rom- 
well  lui-même,  que  dix  hommes  y  valent  mieux  pour 
arrêter  que  quarante  pour  s'ouvrir  un  ciiemin.  »  Aussi 
incapable  d'illusion  qde  dé  découragement,  Cromwell 
écrivit  sur-le-champ  à  sir  Arthur  Haslerig,  gouverneur 
de  Newcastle  :  «  Nous  sommet  dans  une  situation  très- 


p.  466;— Pari.  Hist.,  t.  XIX,  p.  298-312  ;— Brodie,  Hist.  of  the  BH- 
Hsh  Empire.,  t.  IV,  p.  278,  284-287;— Godwin,  Htst.  ofthc  Com- 
monweaUK  t.  IIIJ  p.  2-28. 


l;i4  MOUVKMKNT  DK  HSTHAITS 

• 

difficile.  L'ennemi  i|  coupé  notre  route  h  CMkburn»- 
Htti»  et  nous  ne  laUrions  traverser  ce  pamge  prif^ 
que  sans  un  mirade.  Il  occupe  autour  <)e  nous  les  çolr 
lines,  ii  t>ien  que  nous  ne  pouvons  qu'à  grand'peiae 
sortir  d'ici»  et»  en  y  restant»  nous  consumons  nos  isol^ 
dets .  qui  tombent  malades»  au  delà  de  ce  qu'on  peut 
im&giper.  Je  vois  bien  que  vous  n'avez  pai  sous  la  mëin 
aises  de  forces  pour  venir  promptement  à  notre  aidet 
Quoi  qu'il  arrive  de  nous»  vous  feres  bien  de  rassembler 
autant  de  troupes  que'  vous  le  pourres  ;  qu'on  vous 
envoie  du  midi  tout  ce  dont  on  pourra  disposer.  Il  y  va 
de  l'intérêt  de  tous  les  gens  de  bien.  Si  vous  aviei  été 
en  mesure  de  tomber  par  derrière  sur  le  détocbement 
ewemi  qui  occupa  Cockburnspatb»  vosrenforts  auraient 
pu  v^nir  Jusqu'à  nous,  Mais  Dieu  seul  est  sage  et  sait  ee 
qui  vaut  le  mieui^.  Nous  ferons  tous  pour  le  mieux.  Nos 
cfisurs  sont  en  bon  état  »  grâce  à  Dieu  »  quoique  notre 
siluetiôli  ne  le  soit  guère,  Nous  espérons  dans  le  Sei* 
gneur»  dont  nous  avons  si  souvent  éprouvé  la  bonté> 
Mais  eneore  une  fois^  réunisses  autant  de  forces  que  vous 
le  pourres.  Faites  dire  à  nos  amjs  du  midi  de  vous  en 
envoyer.  Que  Henri  Vane  sache  ce  que  je  vous  écris.  Je 
ne  voudrais  pas  que  ce  fût  public^  de  peur  d'accroître  le 
danger.  Vous  saurez  quel  usage  il  convient  d'en  faire  ^  » 
Une  vive  agitation,  bien  différente,  celle  de  la  joie  et 


t.  IV,  p.  !^-389;  ^  CrQmwelliana.  p.  87-89}  ^  Carte  .  Qrmiind'» 
Letters,  t.  I,  p.  380  ; — Carlyle,  CromwèWs  Letiers..  t.  II,  p.  33. 
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4«  rorgu^il  3  régnait  au^si  dans  le  camp  ûe»  Écossais  : 
ils  TOyaient  se  retirer  devant  eux  «  cet  ant^cbrist^  cet 
arrogant  Cromwell  qui  avait  attiré  sur  sa  tête  la  m^ 
diction  de  Dieu  en  égorgeant  le  roi  et  en  violant  le  cove- 
nanti  qui  appelait  ses  canons  les  douze  apôtres^  et  pla- 
çait en  eux  toute  sa  confiance.  »  Ils  le  tenaient ,  lui  et 
son  attnée^  enfermés  entre  leurs  montagnes^  leur  pqéaQ 
et  Içurs  bataillons.  Lesley  réunit  son  conseil;  sa  propre 
situation  n'était  pas  exempta  de  dilflcultés  ;  il  ne  trou- 
vai4|  sur  tes  collines  qu'occupaient  ses  ti^upeS;  ni  eau, 
ni  fourrages;  il  n'y  pouvait  qu'à  grand'peiw  prolonj[er 
son  séjour.  Il  persista  pourtant  dans  son  avis;  il  fallut, 
ditri),  continuer  à  éviter  toute  action  et  pousser  de  jour 
en  jour  Tarmée  apglaise  vers  la  frontière  ;  quelle  plus 
grande  victoire  que  de  la  contraindre  à  la  repasSisr 
m^alade^bumiliée^  vaincue  sans  combat?  Presque  tous 
tes  militaires  furent  du  même  sentiment.  Mais  le  conseil 
de  Lesley  n'était  pas  un  simple  conseil  de  guerre  ;  des 
délégués  du  comité  des  États  et  de  celui  de  FÉgUse  l'ac- 
ix)mpagnaient ;  beaucoup  de:  ministres^  et  tes  plus 
ardents,  vivaient  et  prêchaient .  dans  son  camp  ;  ils  le 
tablèrent  de  mollesse  ;  ils  le  sommèrent  de  ne  pas  laisser 
échapper  ces  enneinis  que  Dieu  livrait  entre  leurs  mains  : 
«  1}$  avaient  disposé  de.  nous,  dit  Cromwell ,  et  réglé 
teurs  affaires  comme  il  convenait  à  leurs  sentiments  de 
colère  et  de  vengeance  contre  nos  personnes  ;  le  pauvre 
pouvoir  de  l'Angleterre  disparaissait  devant  eux,  et  ils 
eroyaiept  que  leur  armée  et  leur  rd  marabaraient  jdroil 
à  Londres  sans  obstacles.  «  Quoique  peu  convaincu. 
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Lesley  ne  résista  pas  fortement  ;  il  avait  sans  doute^  lui 
aussi  y  ses  Illusions  et  ses  tentations  d'orgueil  ;  dans  une 
affaire  d'avant-poste  ^  un  soldat  anglais  qui^  n'ayant 
qu'un  bras^  s'était  fait  remarquer  par  sa  bravoure 
acharnée^  fut  pris  et  aïnené  devant  Lesley  qui  lui  de- 
manda :  «  Est-ce  que  votre  armée  veut  combattre  ?^-~ 
Que  croyez-vous  donc  que  nous  avons  à  faire  ici  ?  ré- 
pondit le  soldat,  nous  ne  sommes  venus  que  pour  cela. — 
Mais  comment  combattrez-vous?  Vous  avez  embarqué  la 
moitié  de  vos  hommes  et  tous  vos  gros  canons. — Géné- 
ral, ayez  seulement  la  bonté  de  descendre  avec  vos 
troupes  au  pied  de  la  colline  ;  vous  y  trouverez  encore 
des  hommes  et  de  gros  canons.  »  Lesley,  plus  touché  de 
la  fermeté  du  soldât  que  de  son  avertissement,  le  renvoya 
libre  et  se  décida  à  aller  chercher  la  bataille  que  jusque- 
là  il  avait  évitée  avec  tant  de  soin  :  «  Demain,  à  sept 
heures  du  matin,  dit-il  à  ses  offlcierç,  l'armée  anglaise 
sera  à  nous,  morte  ou  vive  *.  » 

Le  même  jour,  dans  la  matinée,  Cromwell,  perplexe 
malgré  sa  fermeté,  avait  engagé  ses  plus  fidèles  amis  à 
se  réunir  à  lui  pour  prier  et  invoquer  ensemble ,  dans 
leur  péril,  le  secours  de  Dieu  :  «Nous  étions,  dit-il,  bien 
près  de  l'ennemi,  et  nous  sentions  bien  les  désavantages 
de  notre  position  ;  la  chair  avait  bien  quelques  faiblesses; 
nous  demandâmes  au  Seigneur  son  appui  pour  notre  pau- 


1  Brodie.  Hist.  ofthe  British  Empire,  t.  IV,  p.  286-292  ;— Lingard, 
Hist.  of  England^i.  XI,  p.  52; — Carlyle,  CromœelVs  Lettti'Sy  t,  II, 
p.  44,  49,  51;— Carte,  Ormond's  Letters,  t.  I,  p.  381-384. 
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vre  foi  chancelante  ;  et  plusieurs  d'entre  noiis  se  dirent 
que^  précisément  àraison  du  nombre  de  nos  ennemis^  à 
raison  de  leurs  avantages,  de  leur  confiance,  de  notre  fai- 
blesse, de  notre  détresse,  nous  étions,  comme  les  Israé- 
lites, au  pied  de  1^  montagne,  et  que  le  Seigneur  se 
manifesterait  sur  la  montagne  et  nous  ouvrirait  une 
vde  de  délivrance  et  de  salut;  et  en  effet  nous  eûmes 
nos  consolations  et  nos  espérances.  »  Au  sortir  de  cette 
réunion,  vots  quatre  heures  de  l'ajpres-midi,  Cromwell 
monta  à  cheval  avec  Lambert,  son  msgor  général,  et 
alla  se'  promener  aux  environs  de  Dunbar,  dans  le  parc 
de  Broxmouth-House,  château  du  comte  de  Roxburgh. 
De  là,  dirigeant  sa  lunette  vers  les  positions  de  Tarmée 
écossaise,  il  fut  frappé  du  mouvement  qui  s'y  opérait; 
une  ptyrtion,  d'abord  de  leur  cavalerie,  puis  de  leur  in*- 
fanterie,  se  portait  de  leur  aile  gauche  à  leur  aile  droite, 
et  descendait  du  haut  des  colUnes  vers  la  mer  comme 
pour  couper  plus  sûrement  toute  retraite  à  rarmée  an- 
glaise et  la  combattre  dès  qu'elle  se  mettrait  en  marche. 
«  Le  Seigneur  les  livre;  entre  nos  mains;  les  voilà  qui 
viennent  !  »  s'écri^î  Cromwell  ;  et  faisant  remarquer  ce 
mouvement  à  Lambert,  il  lui  demanda  s'il  n'en  rece- 
vait pas  la  même  impression.  Lambert  fut  de  son  avis; 
ils  envoyèrent  chercher  Monk  qui  en  fût  également.  Le 
conseil  de  guerre  se  réimit;  Cromwell  y  proposa  que, 
dès  le  point  du  jour,  l'armée  se  mît  en  marche  et  aUât 
attaquer  les  Écossais  qui  paraissaient  décidés  à  livrer 
bataille  pour  lui  disputer  partout  le  passage.  Monk  l'ap- 
puya énergiquement,  s'ofbant  à  marcher  le  premier. 
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ao  tête  de  Tiofantarie  d'ftvaoiHgarde.  La  réaolutiOA  fui 
Hdopté^,  et  \e»  Anglais  passèrent  la  ûuit  à  le  pr^arM" 
iêm  )}ruit  pour  le  combat  ^ 

Uae  nuit  orageuse»  et,  yers  le  point  du  jour^  uo  ^^ 
brouillard  le  firent  commencer  un  peu  plufl  tard  qu^  ne 
Tavait  prx)jeté  Cromwell^  et  il  ne  commença  pas  beureu^ 
sèment  pour  les  Anglais  ;  leur  avant-garde  de  catalerie 
fut  \igoureu^ment  reçue  et  repoussce  par  l'artillerie  et 
le^  lanciers  écossais;  les  premiers  régiments  d'infanterie 
anglaise  rétablirent  Faction,  mais  san^  la  décider  ;  la 
mêlée  dura  quelque  temps,  auic  cris  :  le  Seigneur  des 
arfnfe$/  parmi  les  Anglais;  le  CovenanU  parmi  les 
ÉCQS^is.  Vers  sept  heures,  le  régiment  d'infaaterie  de 
GroiqdweU  chargea  brusquement,  et  sqr  ce  point  les 
Éeoi^sais  furent  ébranlés.  A  ce  moment  le  brouiltord  se 
dissipa;  le  soleil  brilla  sur  l'océan  et  sur  les  collinea  : 
«  Maintenant  que  Dieu  se  lève,  s'écria  Cromwell,  ses 
enpemis  seront  dispersés  ;  »  et  ses  paroles  retentireni 
au  loin,  répétées  par  touf  ceux  qui  l'entouraient  :  «  C'ér 
tait  un  homme  puissant  dans  les  périls  de  la  guerre  et 
sur  les  ct^amps  de  bataille,  dit  un  de  ses  contemporains; 
Tespérance  brillait  en  lui  comme  une  colonne  de  feu 
quand  elle  s'était  éteinte  dans  tous  les  autres  ;  »  Teh- 
tbousiasme  est  contagieu)^  comme  le  trouble  ;  les  Anglais 
redoublèrent  leur  choc;  la  cavalerie  écossaise  pUa;  un 


*  Oftrlyjê,  CromwglV^  ht\ltr%,  t.  Il,  p.  45  j«*Burii«t,  Uii^QVrP  et 
tnon  tempSf  t.  I,  p.  114,  dans  ma  Collection;  r—  Carte v  Otmpnd's 
têUm,  t.  t,  p.  38Î;  —  Malcolm  Laing,  BiÈt.  ofScotland,  t.  lîl, 
p*  ^9i'^Mùnksétudêhi8toriquB(l66il),  p.  BS.> 
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cçrp»  dlûÉwitarie,  qui  ré»wteit  fermement,  fut  rompu 
^t  travçrfié  p^r  quelques  eccadrpqg  ;  on  entendit  le  cri  : 
0  lU»  fuieuti  i]^  fuient  1 1^  JLe  désordre  gagna  r^pidemient 
toute  l'armée  écossaise;  eUe  s^eqfuit  en  tous  sens  :  «  Us 
q#  furent  plusj  dit  Çromwell^  que  du  chaunie  pour  Dos 
épées*  »  A  neuf  heures,  la  bataille  avait  cessé  ;  trou;  mille 
lassais  avaient  été  tqés  ;  plus  d^é  dix  mille  prisonniers, 
toute  l'artillerie^  tout  le  bag^e,  deux  cen^  drapeaux 
étaient  au  pouvoir  des  Anglais  :  o  Je,  crois  que  je  pui^  le 
dire  sans  partialité,  écrivit  Cromwell  le  lendemain  au 
Parlement;  vos  principaux  commandants  et  ofôciers» 
cbaaun  à  spn  poste^  çt  vop  soldats  aussi,  se  sont  conduits 
avee  autant  de  courage  que  dans  aucune  autre  Mion  de 
cettç  guerre.  Je  sais  qu'ils  ne  Tont  pasfaitpour  être  nom- 
més; c'est  pourquoi  je  m'abstiens  des  déte|ls  ^  » 

Dès  le  surlendemain,  3  septembre ,  Cromwell  reprît 
l'offensive,  et  quatre  jours  après  il  était  maître  de  Leitb, 
de  tout  le  pays  aux  environs  d'Edimbourg,  et  d'|kiim+- 
bourg  môme,  saufle  château  occupé  par  une  forte  garni- 
son. Charles  II  et  tout  le  gouvernement  écossais  se  retira 
rent  vers  le  nord,  à  Pertbj  Lesley,  avec  les  débris  de  son 
armée,  versrouest,  àStirMng.  Le  Parlement  républicain 
avait  atteint  m^  but  ;  r^cosse  était  envahie  et  ne  son- 
geait.plus  qu'à  se  défendre  sur  son  territoire. 


ta}0ck0|  p,  470-471  i^Bjrodie,  JSist  of  the  ^ritish  Empire,  t.  IV, 
p.f$Mèà  ;  *»frFor«ter ,  Statêsmen  of  the  CommonvDeaUJi,  t.  IV, 
p.  tSSfSSO. 
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Au  milieu  de  Falarme  générale;  Charles  se  réjouit, 
dans  son  cœur,  de  la  défaite  des  fanatiques  dont  il  por- 
tait impatiemment  le  joug.  C'était  à- eux,  à  leurs  exclu- 
sicms  haineuses,  à  leurs  exigences  aveugles  que  l'opinion 
commençait  à  s'en  prendre  de  ces  revers  inattendus.  En 
vain  les  six  ministres  qui  formaient  le  comité  de  l'Église 
essayèrent,  dans  un  sombre  manifeste,  d'en  rejeter  la 
responsabilité  sur  les  péchés  obstinés  de  leui^  adver- 
saires, soutenant  que  Dieu  aurait  donné  à  Lesley  la  vic- 
toire si  l'armée  et  la  cour  avaient  été  purgées  de  tous  lés 
profanes.  11  y  a,  même  sous  l'empire  du  plus  ardent  fana- 
tisme, un  degré  d'absurdité  qui,  en  présence  d'événe- 
ments  puissants,  tristes  et  clairs,  n'obtient  pas  facile- 
ment  créance.  Charles  jugea  le  moment  "favorable  pour 
échapper  à  ses  maîtres;  par  l'entremise  de  quelques- 
uns  de  ses  officiers,  surtout  du  docteur  Frazier,  son  mé- 
decin, ennemi  d'Argyle,  qui  l'avait  naguère  fait  éloigner, 
il  entra  secrètement  en  négociation  avec  les  chefs  roya- 
listes de  la  haute  Ecosse,  entre  autres,  a^ec  les  lords 
Huntley,  Middleton,  Ogilvy,  Dudhope,  qui  lui  promet- 
taient de  se  lever  en  armes  dès  qu'il  serait  au  milieu 
d'eux.  Mais  au  moment  même  où  l'évasion  se  préparait, 
le  secret  fut  livré  à  Argyle,  et  le  comité  dès  États  or- 
donna  sur-le-champ  à  tous  les  Cavaliers  qui  étaient  en- 
core auprès  du  roi,  de  quitter  la  cour  dans  vingt-quatre 
heures  et  le  royaume  dans  vingt  jours:  Trois  seulement 
furent  exceptés,  entré  autres  le  duc  de  Buckingham,  qui 
fut  soupçonné  d'être  le  révélateur.  Ciiaiies  demanda 
pour  ses  amis  neuf  exceptions  de  plus;  on  les  lui  refusa. 
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n  n'insista  point  ;  mais  huit  jours  après^  il  sortit  de 
t^erth^.  vers  une  heure  après  midi^  en  habit  de  chasse^ 
suivi  seulement  de  cinq  domestiques^  et  dès  qu'il  fut  hors 
de  vue,  il  prit  le  galop,  rejoignit  lord  Dudhope,  puis  lord 
Buchan,  qui  l'attendaient,  et  arriva  dans  la  nuit,  escorté 
de  quelques  montagnards,  chezlelaird  de  Glova,  pauvre 
maison  à  dix-sept  lieues,  de  Perth.  11  se  reposait  sur  un 
matelas  lorsque,  à  l'aube  du  jour,  entrèrent  le  colonel 
Montgomery  et  trois  autres  officiers  envoyés  de  Perth 
par  le  comité  des  États  qui  avait  découvert  presque  en 
^liéme  temps  la.  fuite  du  roi  et  le  lieu  de  sa  retraite. 
Charles  parlementa  avec  eux  ;  il  ne  s'était  évadé,  leur 
dit-il,  que  parce  qu'il  avait  su  que  le  comité  des  États 
voulait  le  livrer  aux  Anglais,  et  faire  pendre  ses  ser- 
viteurs* Montgomery  se  récria  contre  cette  calomnie. 
Les  chefs  qui  avaient  escorté  le  roi  dans  son  évasion  l'en- 
gageaient à  repartir  avec  eux,  l'assurant  qu'à  deux  ou 
trois  lieues  de  là,  il  trouverait  un  corps  nombreux  de 
montagnards  prêts  à  exécuter  ses  ordres.  Mais  la  pro- 
messe paraissait  légère,  et  Charles,  comme  son  père, 
avait  peu  de  goût  pour  les  aventures  hasardeuses.  Pen- 
dant qu'il  avait  l'air  d'hésiter,  deux  escadrons  de  cava- 
lerie écossaise  arrivèrent  à  l'appui  des  représentations 
de  Montgomery.  Ils  entouraient  la  maison.  Charles  céda, 
et  fut  aussitôt  ramené  à  Perth  ^ . 


*  Malcolm  Laing,  Htst,  of  Scotîand,  t.  III,  p.  464  ^'— Baillie, 
Letters,  t.  II,  p.  356; — Clarendoxi,  Hist.  ofthe  RehelUon,  1.  xur, 
c.  47-49  ;—^Lingard,  Hist.  of  Bngland,  t.  XI,  p.  53-55. 
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Cette  Myole  éehauffourée  ne  fut  cependant  pas  per- 
due pour  lui  î  Aiipyle  et  le  comité  des  États  s'alarmèrent 
de  l'antipathie  qu'ils  lui  inspiraient  et  desiftdlités  qti'tl 
pouvait  trouver  pour  leur  échapper.  Dans  l'Églitfé  pres- 
bytérienne aussi^  il  ne  manquait  pas  de  ministres  plus 
sensés  que  leurs  fougueux  confrères,  et  qui  disaient 
qu'on  traitait  mal  le  roi,  qu'on  était  injtïste  et  dut*  envers 
les  royalistes  modérés,  (ju'il  fallait  s'efiforcer  de  rdliér 
les  partis  aii  lieu  de  perpétuer  et  d'envenimer  tes  dissent 
siotts.  Ces  dispositions  influèrent  sur  le  Parlement  qui 
se  réunit  à  Perth;  il  se  montra  iélé  pour  la  cause  du  roi 
et  plus  tolérant  envers  lès  royalistes  de  diverses  nuances. 
On  vota  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  réorgani- 
sation de  l'armée  ;  deui  résolutions,  vivement  combat- 
tues par  les  fanatiques ,  furent  adoptées  ;  elles  décla- 
raient, l'une  que  les  expressions  de  repentir  dèS  partisans 
du  feu  duc  de  Hâmilton  devaient  être  acceptées  ;  l'autre 
que,  cela  fait,  ils  devaient  être  admis  à  servir  le  roi  et  à 
défendre  lé  royaume,  tfn  grand  nombre  de  presbytériens 
modérés,  et  même  de  Cavaliers,  se  hâtèrent  de  profiter  de 
cette  autorisation;  Hâmilton  et  Lauderdale  revinrent  à 
la  cour.  Charles  présida  le  consefl  et  s'occupa  sans 
obstacle  des  affaires  du  Parlement  et  de  l'armée.  On  an- 
nonça enfin  qu'il  serait  bientôt,  selon  f  ancien  usage, 
solennellement  couronné  à  Scone,  et  on  commença  ïêS 
préparatifs.  Argyle  n'était  pas  sans  quelque  inquiétude 
de  ce  mouvement  qui  rappelait  auprès  du  roi  ses  adver- 
saires et  irritait  les  fanatiques,  habituellement  ses  amis; 
mais  il  sentait  la  nécessité  d'y  céder,  et  Charles  s'appli- 
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qu&it  âTec  bonne  grâce  à  calmer  sed  méfiances  ou  set 
déplaisirs.  11  alla  même  jusqu'à  M  laisser  entrevoir  qu'il 
pourrait  bien  épouser  sa  fille,  et  le  capitaine  Titus,  pret- 
b^iérien  agréable  à  Argyle,  fui  ^tivo^é  en  France  à  la 
Mine  mère,  comme  pour  obtenir  son  cotiseiitemént  *. 

Cromwell,  libre  du  grand  souci  qui  Tavait  un  moment 
absorbé,  observait  attentivement  ces  évolutions  politi- 
ques de  ses  ennemis,  se  promettant  bien  d'en  profiter. 
11  savait  également  parler  aux  masses  et  aux  individus, 
ftiire  appel  aux  croyances  et  traiter  arec  les  intérêts.  La 
déclaration  qu*en  mettant  le  pied  en  Ecosse  il  avait 
adressée  «  à  tous  les  saints  qui  partagent  la  foi  des  élus 
de  Dieu»  fut,  de  la  part  de  l'Église  écossaise,  robjél 
d'une^  vive  réponse  i  Cromwell  saisit  à  Tinstant  cette^  oc- 
casion p</ur  entrer,  avec  les  presbytériens  écossais,  M 
correspondance  et  en  controverse,  discutant  leurs  argu- 
ments et  leurs  actes,  les  renvoyant  à  tels  ou  tels  passages 
des  livres  saints,  et  provoquant,  entre  eux  et  lui>  le  Juge*- 
metit  populaire  des  fidèles  :  «  Vous  leur  caChex,  dit^il, 
les  papiers  que  nous  vous  envoyons;  ils  y  verraient 
quels  sentiments  d^aifection  sont  pour  eux  dans  nôtre 
âme.  Envoyez  au  milieu  de  nous  autant  de  vos  papiers 
qu'il  vous  plaira;  ils  y  ont  libre  passage.  Je  ne  les  crains 
pas.  0  Dès  qu'il  fut  maître  d'Edimbourg,  il  fit  écrire 
au  gouverneur  du  château,  où  la  plupart  des  ministres 


*  Clarendon,  BUt.  of  the  H«icUton,  1.  xuï,  c  49-50;— Malçolm 
Laing,  Hist.  of  Scotland,  t.  ÏIl,  p.  461-465; — Burnet,  Histoire  d9 
mon  temps,  t.  I,  p.  121,  d&ns  m^  Collectiofi. 
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presbytériens  s'étaient  réfugiés,  «qu'ils  pouvaient  rentrer 
dans  la  yille  et  venir  prêcher  librement  dans  leurs 
églises,  qu'ils  n'avaient  ni  insulte  ni  désagrément  à  re- 
douter, car  il  avait  donné,  dans  son  armée,  des  ordres 
formels  à  cet  égard.  j>  Os  s'y  refusèrent,  «  ne  trouvant 
pas,  dirent-ils,  dans  ses  paroles,  des  garanties  suffisantes 
pour  la  sécurité  de  leur  personne  et  la  liberté  de  leur 
retour.  »  Il  les  tança  de  leur  pusillanimité,  disant  que 
a  s'ils  avaient  surtout  à  cœur  le  service  de  leur  maître 
(comme  ils^  rappellent),  ils  n'auraient,  pas  Timaginatioa 
si  alarmée  sur  leur  propre  compte,  »  et  affirmant  har- 
diment que  personne,  en  Angleterre  ou  en  Irlande^ 
n'était  inquiété  pour  prêcher  l'Évangile,  «à  moins  qu'on 
ne  prétendit,  sous  ce  prétexte,  dominer  ou  bupiilier  le 
pouvoir  civil.  »>  11  se  préoccupait  peu  de  l'exactitude  ^de 
ses  assertions  pourvu  qu'elles  fissent,  au  moment  où  il 
parlait  et  sur  le  public  auquel  il  s'adressait,  Timprèà- 
sipn  dont  il  avait  besoin  ^ 

Quelques  mois  plus  tard,  pendant  un  séjour  qu'il  fit 
à  Glasgow,  il  assista  souvent  à  des  sermons  presbytériens, 
soigneux  de  protéger  la  liberté  des  prédicateurs,  même 
quand  ils  l'attaquaient,  et  toujours  empressé  d'entrer  en 
discussion  avec  eux.  a  U  leur  démoda  un  jour,  dit  l'un 
dé  ses  officiers,  de  se  rendre  à  une  ccmférence  amicale 
et  chrétienne,  pour  nous  entretenir  des  choses  qu'ils  nous 
reprodiaient,  et  afin  de  faire  cesser,  s'il  était  possible. 


t  Carlyle,  CromweWs  Leiters,  t.  II,  p.  18-32,  56-73;— Part.  HisL, 
t.  XIX,  p.  320-323  ;—Thurloe,  State-Papers,  t.  I,  p.  158-162. 
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tous  les  malentendus.  Ils  y  consentirenf  mercredi  dernier. 
Il  n'y  eut  là,  d'aucun  côté,  point  d'amertume  ni  de  pasr 
sion;  tout  se  passa  avec  modération  et  douceur.  Milord 
général  et  le  major  général  Lambert  soutinrent  presque 
seuls,  pour  nous,  la  discussion  ;  de  l'autre  part,  M.  James 
Guthrie  et  M.  Patrick  Gillespie.  Nous  ne  savons  pas  s'ils 
se  tinrent  pour  satisfaits*;  ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  qu'il 
n'y  avait  pas,  dansleurs  arguments,  de  quoi  nousdécou- 
rager  de  ce  que  nous  avons  entrepris  *.  » 

Cromwell  apportait  à  se  concilier  les  personnes ,  au- 
tant de  soin  qu'à  ménager  ou  à  ramener  les  sentiments 
populaires.  Il  trouva,  parmi  ses  prisonniers,  Alexandre 
Jaffray,  prévôt  d'Aberdeen,  et  M.  Çars;tairs,  ministre 
presbytérien  de  Glasgow,  tous  deux  intdligents  et  in- 
fluents ;  il  s'entretint  familièrement  avec  eux-  et  les 
traita  si  bien  qu'il  s'empara  de  leur  esprit  ;  il  §'çmpressa 
alors  de  lesjéchanger  contre  quelques  prisonniers  anglais 
retenus  dans  le  château  de  Dunbarton,  et  ils  devinrent 
pour  lui,  dans  le  pays,  d'utiles  agents.  11  ne  laissait 
échapper  aucune  occasion,  de  se  montrer  prévenant  et 
confiant  envers  les  hommes  qu'il  savait  plus  favorables 
à  la  République  qu'à  Charles  Stuart,  envers  sir  Archi- 
bal'd  Johnston,  entre  autres,  dont  il  se  fit  dès  lors  un 
ami  secret,  et  plus  tard  un  énergique  allié.  Dans  les  cir- 
constances même  les  plus  insignifiantes,  par  caractère 
ou  par  calcul,  il  prenait  soin  de  plaire,  aux  indifférents 
ou  à  ses  ennemis.  Faisant  un  jour,  avec  quelques  offi- 


4  Carlyle,  CromwelVsLetters,  t.  II,  p.  120-121. 
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cifers.  Une  reconnaissance  dans  le  cottité  de  Làiiârk,  Il 
eut  besoin  d'un  gtlide,  et  n'en  pût  th)Uter  d'autre  qU'dh 
jeune  homme  malade^  fllè  de  sir  Walter  Stewart  d'Al- 
lerton ,  gentilhomme  royaliste  qui  avait  im  autre  de 
ses  fils  capitaine  dans  Tarmée  écossaise,  à  la  bataille  de 
Dunbar  :  la  reconnaissance  faite,  Cromwell  elitra  ati 
château;  sir  Walter  s'était  caché;  sa  femme,  aussi 
rolfâliste  que  lui,  reçut  seule  le  général  républicain; 
Cromwell  causa  atec  elle,  lui  parla  avec  intérêt  de  son 
nlftri>  de  Ses  paretlts,  de  ses  erifaûts,  lui  dît  qu'elle  devt-ait 
faire  changer  de  climat  à  son  flls  malade,  et  que  Mont- 
pellier, daiis  le  midi  de  la  France,  serait  poUî*  lui  ie 
ftielllfeur  séjour.  Un  alitre  flls,  enfant  de  dix  ans,  s'ap- 
procha de  Ci*omwell  et  toucha  la  poignée  de  son  épée  : 
«  C'est*  bien,  lui  dit  Cromwell  en  lui  frappant  ^ilr  Tê- 
paule,  vous  êtes  mon  petit  capitaine.  »  Il  se  leva  de 
table,  fit  à  haute  voix  sa  prière  accoutumée,  en  priant 
pour  la  famille  dans  laquelle  il  se  trouvait,  et  partit 
lâissatit  la  maîtresse  du  châieaii  étriue  de  sa  bôtité  et  de 
sa  piété  :  «  Elle  était  sûré,  dit-felle,  que  Cttimwell 
était  un  homme  craignant  Dléu  et  qui  avait  à  fcœur  le 
Véritable  ihtérêt  dfe  la  religion  *.  » 

Ainsi  fomentée  par  l'habileté  de  Cromwell,  là  scis- 
sion éclata  parmi  les  Écossais  :  plUs  les  chefs  presbyté- 
riens devenaient  modérés  et  témoignaient  de  déférence 
au  roi  et  de  tolérance  â  sêà  amis,  plufe  les  fanatiques 
s'échautTaient  et  s'éloignaient  de  lui.  Ils  étaient  surtout 

« 

»  Carlyle,  CromM^vXi'f^  Leiler}i.  t.  II,  p.  104-105  ;  118-124. 
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irrités  des  résolutionis  dU  Parlement  qui,  ftioyehiiant 
quelques  expressions  de  riËpetitir,  a^âifent  rouvert  âut 
anciens  royalistes  la  Coût*  et  Tarmée  ;  ils  adressèt'ent,  à 
<*e  sujet,  au  comité  des  Étals,  une  remoiltrânce  tiolente, 
àttatjuant  tiuVertement  le  roi,  déplorant  qu'oh  ÏVût 
i*appèlÔ,  demandant  quil  fût  ébarté,  du  mdlilS  pour 
un  temps,  dé  toute  participation  au  gouverhement;  (Jue 
ses  mitiiëtres,  Argyle  et  Ltmdon  entré  kutrès,  fussent 
changés  ;  et  prblestant  corttre  tdtite  idée  d'inrasiott  en 
Angleterre,  hiêmé  contre  la  gUerre,  comme  essentiel- 
lement illégitime  si  elle  était  conduite  dans  l^itftérèt  et 
par  les  mains  des  royalistes  libertins  ou  hypocrites. 
Après  là  défaite  de  Dunbar>  cinq  comtés  du  BU*Mmesl 
de  l'Ecosse,  dans  lesquels  ces  senttraeilts  dominaient, 
s^étaient  formés  en  association  particulière  et  atttlent 
deiiiahdé  à  lever  des  troupes  pôtn*  leur  compte,  décla- 
rant qu'ils  résisteraient  toujours  aux  sectaires  anglais, 
mais  qu'ils  île  voulaient  plus  serrir  sous  LeSley.  Le  par- 
lement de  Pèrth  avait  eu  la  faiblesse  d'y  consentir  ;  trois 
ou  quatre  mille  hommes  avaient  en  effet  été  levés  dans 
cescômtèfe>  et  ilè  étaient  sous  les  ordres  des  colonels  Kerr 
et  Strachan ,  les  deux  officiers  les  pliis  fougueux  de 
l'armée,  et  tous  les  deux,  Strachau  du  moins,  en  relation 
intime  avec  Cromwell.  Les  fanatiques  avaient  doîic  là 
des  troupes  et  des  chefs.  L'émotion  fut  grande  dans  le 
gt)uvernement  écossais  5  on  vota  que  la  remontrance 
était  caiomhieuse>  fectieuise  et  dangereuse  ;  et  le  colonel 
Montgomery  eut  ordre  d'aller^  avec  deux  régiments  de 
cavalerie  >  prendre  le  commandement  de  toutes  les 
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forces  dans  Touest.  Mais  la  discussion  avait  été  longue; 
Texécution  fut  lente  ;  avant  que  Fautorité  du  gouverne- 
ment  eût  pu  être  rétablie  dans  les  comtés  confédérés^ 
Cromwell  y  envoya  Lambert  avec  un  corps  de  troupes; 
puis,  il  s'y  porta  lui-même;  soit  par  les  armes,  soit  par  la 
connivence  de  ceux  qui  la  commandaient,  la  petite  armée 
des  fanatiques  fut  battue  et  dispersée;  et  de  ses  deux  chefs, 
l'un,  le  colonelKerr,  fut  blessé  et  pris  sans  grande  résis- 
tance, l'autre,  le  colonel  Strachan ,  passa  ouvertement  à 
Cromwell  avec  plusieurs  officiers  :  a  11  y  a  ici,  écrivait 
Cromwell  après  cette  expédition,  une  grande  désorga- 
nisation et  de  puissants  effets  de  la  main  de  Dieu  sur 
bien  des  gens,  ministres  et  peuple  ;  il  y  a  beaucoup  à  en 
attendre  pour  la  justification  de  notre  cause.  Quelques- 
uns  sont  aussi  mauvais  que  jamais;  ils  riisent  hypocri- 
tement avec  leur  conscience  et  avec  le  covenant  pour 
faire  croire  qu'il  est  légitime  de  s'unir  aux  anciens  mal- 
intentionnés, comme  ils  le  font  en  ce  moment,  et  comme 
ils  l'ont  fait  depuis  longtemps  en  adoptant  pour  chef  le 
chef  même  des  malintentionnés;  mais  d'autres  s'arrêtent 
devant  de  tels  actes;  quelques-uns  même  ont  été  con- 
traints, par  l'action  de  Dieu  sur  leur  conscience,  à  s'accu- 
ser tristement  eux-mêmes,  se  reconnaissant  coupables 
du  sang  versé  dans  cette  guerre  par  leur  participation  au 
traité  de  Bréda  et  le  retour  du  roi  au  milieu  d'eux.  C'est 
ce  qu'a  fait  un  lord  de  la  cour  de  session,  qui  s'était 
retiré  du  comité  des  États;  et  dernièrement  M.  James 
Livingston,  homme  très-estimé  pour  sa  piété  et  son 
savoir,  qui  avait  été,  à  Bréda,  l'un  des  commissaires  de 
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rÉglise^  s'est  reproché  solennellement  cette  faute  devant 
leur  assemblée,  et  en  est  sorti  pour  rentrer  dans  sa 
maison*.» 

Charles  se  félicitait  autant  que  Cromwell  de  cette  dés- 
organisation du  parti  {M'esbytérien;  car  en  même  temps, 
et  par  une  correspondance  naturelle,  le  parti  royaliste 
se  reformait;  les  hommes  modérés  s'engageaient  de 
plus  en  plus  dans  ses  rangs  pour  échapper  au  joi^  des 
sectaires  ;  ceux-ci  se  décriaient,  aux  yeux  de  la  popula- 
tion tranquille,  et  par  leurs  violences  et  par  leurs  re- 
vers ;  les  grands  seigneurs  royalistes  reprenaient  de 
rinfluence. 

« 

Le  couronnement  eut  lieu  dans  Téglise  de  Scone, 
le  1*  janvier  1651,  avec  Tancienne  ppmpe  royale; 
et  malgré  la  rudesse  presbytérienne  du  sermon  pro- 
nonce à  cette  occasion  par  Robert  Douglas,  modérateur 
de  r Assemblée  générale  de  TÉglise,  malgré  la  rigUeur' 
inintelligente  des  serments  exigés  de  Charles,  un  sen- 
timent  de  loyauté  sérieuse  et  dévouée  animait  toute  la 
cérémonie;  les  assistants,  laïques  ou, ecclésiastiques, 
nobles  ou  peuple,  quelque  mal  assorties  que  fussent  leurs 
idées  en  fait  de  gouvernement,  voulaient  sincèrement 
la  royauté  pour  leur  pays  et  Charles  Stuart  pour  roi. 
Par  respect  pour  son  droit,  ils  aflProntaient,  en  le  cou- 
ronnant, une  lutte  bien  inégale]  :  heureux  s'ils  avaient 


*  Carlyle,  CromweU's  Letters,  t.  II,  p.  82-84;  —  Baillie,  Letters, 
t.  XI,  p.  348-369  ; — Burnet,  Hist.  de  mon  temps^  t.  I,  p.  116-119,— 
Malcolm  Laing,  Hist.  ofScotland,  t.  III,  p.  461-466. 
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pu  çQjRiptef ^  de  ^^  par||  mv  W\  juste  retom*  d^  ^mcéritt^ 

Presque  au  même  moment  où  Charles  était  ceuraii|)ii 
à^f^ne^  te  Parlement  répul)|içain  d'Angleterre  ■epyoyMt 
^  E;diQilH>Mrg  ui^  graveur  célèbre^,  M.  Simoq,  pour  fg^re 
1q  portrait  de  Crom^etlj,  destiné  k  passer  mr  yne  mér 
dftiUe  frappée  en  souvenir  de  la  victoire  de  Dim^iaf .  «  Je 
n'ai  p^^  été  peu  surpris,  répondit  ÇrQR^we|î,  que  yom 
aye?;  fait  f^ire  h  M.  Sin^on  ^^  si  grand  voyage  pour  u^e 
cbo^  si  peu  importante^,  du  moins  en  ce  qui  me  touche  ; 
îiUt£|ut  que  xnon  humble  Qpinion  peut  ftvqir  quelque 
poids  auprès  de  vous,  je  pense  que  ce  qu'il  convie^idr^t  le 
i^ieux  de  consacrer  ^ns}^  ce  serait  le  souvenir  4e  cette 
grande  grâce  de  Uu^bftT  et  votre  reconuaissânce  enyer? 
l'açuiéei  ce  qui  gérait  très-bien  exprimé  sur  la  médaille 
si  elle  portait  d'uu  côté  le  Parlement,  comme  op  eu  a, 
dit-Qu,  et  avec  grande  raison,  le  desseiu,  de  l- autreî  we 
armée  av^c  patte  inscription  ;  le  Seigneur  des  Q^mnéeêj, 
qui  était  notre  mot  d'ordre  ce  jour-là.  Je  vous, conjure 
donc  sérieusement,  si  je  le  pujs  faire  sans  youi^  offenser, 
qu'il  en  soit  ainsi.  &i  vous  ue  trouvez  pas  mQU  idée  pou- 
vepable,  vous  pouyez  la  modifier  comme  il  vpus  plaiT^i; 
Je' puis  dire  seulement  avec  vérité  que  je  ^rai  pénétré 
de  reponuaissance  si  vous  voulez  bien  me  dispenser  dV 
.  voir,  sur  cette  médaille,  mou  eflîgie.  »  La  médaille  fuf 
frappée  sans  égard  à  ce  désir  et  comme  elle  kvait  été 
projetée  d'abord.  Nul  grand  homme  n'a  poussé  aussi  loin 

1  Somers,  Tracts,  t.  VI,  p.  117-143. 
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g^Q  CrqmWQH  Vbypoçmip  de  }a  modestie,  ni  31  fml^ 
TOePUHlK)rdoané  sa  v^té  k  spw  ambition  K 

Peip^  liici(|çnts  f  tarant  imprimer  aux^fifeire»  et  h  l§ 
g^^rre  m^e  directioii  opi^y^Ug  et  inattendue.  GromweU 
tpmto  gr^y^mept  mftlftdô.  0^9  complots  royali9t(38  écUtT 
tèrentpp  Angleterre. 

Pepjiif»  gvij^  Choies  était  m  timsie,  les  royalistes  anr 
g)^s  ^'agitaient  4e  tous  çôté^  pour  Ini  y^nir  m  aide.  U 
ayait  lenypyé  à  plusieurs  d'entre  eux  dos  commissions 
signées  en  Ufw^  pour  leur  donner  pouvoir  de  lever  des 
hommes^  de  conférer  de^  fQpçjtiong,  de  faire  des  pror 
meipses^  d'agir  enfin  pour  lut  et  ^n  son  nom,  Parmi  les 
Cavaliers  qui  yi^^ent  en  ^^ngleterre^  beaucoup  étaient 
indiscrets,  par  témérité  ou  par  vanité;  ceux  qui  étaimt 
jBU,  sûreté  fur  te  continent,  w  SollftndQ  oui  Paris  aur 

près  de  la  reiup  mère,  €ompromett»ieUt  souvent,  pai* 
leur?  çoryespond^ces  pu  par  leur§  conversations,  leurs 
finiis  d^s  Ipur  patrie;  la  jalousie  et  la  méôunce  étaient 
grandes  qntre  les  divers  groupe^  de  çi$s  proscrits  qui  Wî 
disputin^iit  ou  rinflueupe  dws  les  ennui»  dp  l'epl,  ou 
les  espérances  d§  revenir  i  tantôt  ils  refus^Qnt.  d§  se 
pommupiquer  ^t  dp  s'entendre  ;  timt^t  ils  sq  Uvratent 
les  uns  les  ^utre§^  par  baiup  pu  pîir  légèretés  I^  OHnsfitl 

d'ptat  républicain  ^y^\'  orgs^nisé^  qoBtre  eui  et  parmi 

» 

§u3f,  une  ppUce  tr^s-^ctiye  ;  u«  d§  ggs  membres,  Scott, 
en  était  spécialement  chargé,  et  ne  manquait,  pour  s'en 


4  Cftrlyle,  CfQfnwelVs  Letiers,  t.  II,  p.  ^09-113 4  Harris,   Life  t>f 
01.  Crofmoen  (Londres,  1814),  t.  III ,  p.  341,  518. 
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acquitter^  ni  d'adresse  ni  d'argent.  Dans  les  années  .1650 
et  1651^  quatre  complots  royalistes  furent  ourdis^  ^it 
par  d'anciens  Cavaliers,  soit  par  des  presbytériens  d'au- 
tant plus  zélés  que  leur  conversion  était  à  la  fois  récente 
et  sincère  :  ils  échouèrent  tous,  et  dans  l'espace  de  treize 
mois,  vingt-sept  royalistes,  militaires  ou  civils,  laïques  • 
ou  ecclésiastiques,  connus  ou  obscurs,  montèrent  sm* 
réchafaud,  condamnés  quelques-uns  par  des  cours  mar- 
tiales, la  plupart  par  ces  hautes  coiu*s  de  justice  chargées 
non  déjuger  les  pjrévenusselon  les  lois,  mais  de  défendre 
la  République  contre  tes  sentiments  du  peuple  et  les  en- 
treprises de  ses  ennemis.  Tant  d'échecs  ne  découragè- 
rent pas  les  royalistes  anglais;  ils  étaient  dévoués,  tra-- 
cassés  et  oisifs;  leur  roi  était  en  Ecosse  ;  là  on  se  battait 
pour  lui;  de  là  leur  arrivaient,  sur  ses  périls  ,  sur  ses 
forces,  sur  ses  desseins ,  des  notions  vagues  qui  entre- 
tenaient leurs  colères  ou  leurs  espérances';  ils  ne  pou- 
vaient se  résoudre  à  rester  immobiles  dans  lem*  cause  si 
vivement  débattue  à  leurs  portés;  et  ils  renvoyaient  à 
leur  tour  en  Ecosse  le  bruit  de  leurs  tentatives  de  soulè- 
vement, leurs  illusions  et  leurs  promesses  *. 

Pendant  que  l'esprit  royaliste  se  relevait  ainsi  en 
Ecosse  et  fermentait  en  Angleterre,  Cromwell,  au  retour 
d'une  longue  marche  d'hiver  à  la  tête  de  ses  troupes, 
sous  une  pluie  et  une  neige  glacées,  fut  saisi  à  Édim- 

*  Milton,  Stofe-Paper«,   p.  33,  34,  37;— /oiimaî«  ofïlM  House  of 
commons,  t.  VI,  p.  504,  506;— Whitelocke,  p.  484,  486  j— Carte, 
Ormond's  Letters^  t.  I,   p.  414  ;  —  Clarendon,  Hi&t.  of  the  Rebeln 
liony  1.  xin,  c.  117;  118,  119. 
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bourg  d'une  fièvre  violente.  Le  mal  devint  grave  j  le 
Parlement  et  le  conseil  d^tat  s'en  inquiétèreilt  et 
envoyèrent  à  Cromwell,  par  un  exprès^  de  vîfà  témoi- 
gnages de  leur  sollicitude;  il  répondit  à  Brad^aw  :  aie 
vous  exprime  mon  humble  reconnaissance  de  votre 
haute  faveui*  et  de  vos  tendres  égards  peur  moi^  indigne 
que  j'en  suis.  Vos  affaires  n'ont  pas  besdn  de  moi^ 
milord  ;  je  suis  une  pauvre  créature  ;  je  n'étais  naguère 
que  des  oss^!ments  desséchés^  et  je  suis  encore  un  ser- 
viteur bien  inutile  pour  mon.  maître  et  pour  vous,  j'ai 
cru  que  je  mourrais  de  cette  maladie  ;  le  Sdgneur  sem- 
ble vouloir  en  disposer  autrement;  mais  en  vérité,  mi- 
lord, je  ne  désire  pas  de  vivre,  à  moins  qu^il  ne  me  fasse 
la  grâce  d'employer  mon  cœur  et  ma  vie  à  kii  témoi- 
gner plus  de  reconnaissance  et  de  foi  et  à  être  plus  actif 
et  plus  utile  pour  ceux  que  je  sers..  »  fl  se  trouva  mieux 
et  reprit  son  train  de  vie  ordinaire  :  «  Le  lord  général 
est  maintenant  rétabli,  écrivait-K)n  d'Edimbourg  à  Lon- 
dres ;  il  a  dîné  aujourd'hui  avise  ses  officiers  ;  il  y  était 
animé  et  gai  ;  nous  n'avons  plus  de  crainte  ;  avec  la 
grâce  de  Dieu>  il  sera  bientôt  en  état  de  rentrer  en  cam- 
pagne. »  Il  y  rentra  en  effet;  mais  la  maladie  recom- 
mença, et  trois  rechutes  successives  en  attestèrent  ropi->- 
niâtreté.  La  Parlement  fit  partir  pour  Edimbourg  deux 
médecins  célèbres,  les  docteurs  Bâtes  et  Wright,  et 
Fairfax  leur  donna  sa  propre  voiture  pour  leur,  voyage. 
Enfin  la  Chambre  vota  que  f(  vu  l'indisposition  du  lord 
général  et  l'âpreté  du  climat  où  il  se  trouvait,  on  l'enga- 
geait, à  raison  de  sa  santé,  à  venir  dans  quelque  partie 


1^  CHARLES  |1  PNÏRE 

4^  rApgleteiTe,  oi},  par  U  gWfi  fie  Djeii  q^  î^  l'aide  4^ 
r«ii|fM}Q§  ^effipfiçes,  il.pût  retrouYçr.  ^ssef  4«  sftpté  çit  ^i; 
forÇft  PûWF  rçtouFDer  à  Variée  dont,  ep  atiead^t,  i| 
4tajt  le  mftltN  d§  pteçer  1^  çommandejnept  eqtre  tfi))fi^ 
iQaiDs  qu'il.  jt4gç(7ait  coiiven4})les  ^  », 

Qu4il4  ces  votep  arrivèrent  en  Ecosse^  un  fi^it  impor- 
tani  venait  de. s'y  accomplir,  et  faisait  pressentir^  dans 
le  parti  rof  aliste,  de  nouvelles  résolutions,  Lesinodérés, 
HamiltoQ  et  Lauderdale  à  leur  tète,  avaient  décidément 
pris  l'ascendant  dans  le  parlement  éooâsais;  Àrgyle 
faisait  de  vains  efforts  pour  s'y  opposer  ;  Gbarlea^  tout 
en  le  ménageant ,  lui  et  sea  amis.,  eniployait  avec 
succès  sa  bonpe  grâce  et  son  adresse  k  faire  prér 
valoir  leurs  adversaires  >  l'armée  fiit  réorganisée  selon 
ses  dé^rs  ]  m^gi%i  dé  vi&  débats  et  la  protestation  for- 
melle du  chancelier  lord  I^uc^on,  beaucoup  d'anciens 
royalistes,  et  des  plus  pronencés,  furent  nommés  colo- 
nels. Enfin  le  parlement  invita  le  roi  à  i»*endre  lui-? 
même  le  commandement,  et  Charles  devint  effective- 
ment le  chef  de  ses  troupes  conulie  de  ses  conseils,  au 
moment  même  où  le  Parlement  d'Angleterre  engageait 
Cromwell  malade  à  quitter  PÉcôsse  où  il  semblait  près 
de  mourir  '. 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé,  ^t  soit  vigueur  dé  son 


*  Jovmals   of  thè  Hov>se  of  commonSy  t.  VI,  -p»  5^79  ; — Carlyle, 
ermwi^lU  UUm^  t.  Il,  p,  lia,  1^;— Wbi^elpcke.^p.  4^. 
^    •  ^Julcqlpi  J4ftii)g,  Hist.  of  Sçqtlqnd,  t.  III,  p.  466;— Birowne, 
Hist.  ofthe  Highlands,  t.  II,  p.  69  ; — Godwin  ,  Hist.  ofthe  Common- 
toealth,  t.  ïn-,  p.  ^; 
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gyéri ,  reptfait  YivfiRient  e^  GRmpagne,  nMmoepvmt 
^Vllppr  d^  Variée  épog^i^  4^  fiQU^^aii  eufennéÇj  à 
Stirliçig^  ^aRs  ses  ^^trft»cl)^I^e^^ts,  soqiif^cïtt^it  le^  oom^ 
d'^pntpuf ,  faisait  tomber,  p^  assaut  ou  ptjr  tmbisoii, 
1§  plupart  de^  c^^tpftux  fprta  qui  t^naiei^t  enicore^  b^ttait^  * 
sQJt  ep  personi)^,  sQJt  par  f ep  lieiitenapts,  l^s  gorps  déta^ 
cl^é?  qui  esg^yaiqij.  d^  Farrêter  dans  ses  pioviyeipents^ 

et  pfigttait  enQp  le  s^ége  devant  Pertb^  m^açant  ainsi 
Cbsrtes^  papipé  à  Stirlini  ^y^c  gon  aripée,  de  !ni  enle- 

vpr^^Wseg  derrières^  te  cheMieu  t|^  son  gonvern^naent. 
Charte  prjt  brusquement  alors  la  pésptution  flull 
(néditijit  depuis  Ij^qgtempîi  ;  il  ^nnopça  ^^n  CQrmi  «on 
intention  de  lever  le  cainp  et  de  porter  la  guerre  ep 
^jleterrfi  pu  ses  p^rtii^ws  n'attendaient  que  $a  pré- 
sent^ PQur  éclater,  "^im  des  cbefe  écossais^  à  conp  ^nr^ 
qnpique  fermenaent  royalistes,  étaient  loin  d'app^ouyary 
dftn^  ipnr  CPenr^  un  t§l  dessein  j  ils  avaient  pen  de  gpnt 
|(  se  pqn^prpnî^ttrq  à  ce  point  avec  l^nrs  redqutables 
voi^n^I  quelquefois  même  il^  avaient  jn^inné  à  Cbarlé$ 
qu'il  ter^t  bien  de  se  contenter  de  la  couronne  d'£€osse> 
et  de  pisser  VAngl^t^Pre  3e  débftttee,  ti^nt  qnll  lui  plai^- 
fait,  ^pus  le  jqug  de  s{|  Répybliqpe  et  des  faction^  révp- 
Intipnnaires-  ï^  SQWyenir  de  l'invasion  tentée  en  1641 

par  le  fen  dwc  de  ^wilton,  et  de  son  manvais  snççè§, 

était  encofe  présent  aux  esprit^.  ÇepeniJ^t  la  plnp^t 
^  turpnt  et  adliérèrent,  intiniidés  p^  la  volonté  du  roi 
pu  entraînés  par  Fampire  qu'exerce  toujours  çur  les 
4nies  une  résolution  bardie^danp  une  situation  près- 
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saute.  Argyle  presque  seul  fit  tous  ses  efforts  pour  en 
dissuader  le  roi  ;  par  jalotisie  de  pouvoir^  car  c'était  le 
triomphe  de  la  faction  des  Hamilton^  ses  ri\taux  ;  mais 
aussi  par  prudence  et  sagacité  politique  ;  il  appréciait 
mieux  que  la  petite  cour  de  Charles  l'état  des  esprits  en 
*Angleterre^  l'ardeur  du  parti  républicain  encore  jeune 
et  le  peu  de  chance  des  soulèvements  royalistes  ;  pour- 
quoi courir  de  tels  hasards  et  laisser  ainsi,  sans  son 
armée  et  sans  son  roi,  l'Éco^se  qui  lui  avait  montré  tant 
de  dévouement  f  Pourquoi  se  lancer,  avec  la  petite  armée 
écossaise,  au  milieu  de  ses  enneinis>  quand  on  pouvait, 
en  restant  en  Ecosse  sur  la  défensive,  user  et  détruire 
l'armée  anglaise,  et  Cromwell  lui-même,  dans  les 
rigueurs  d'un  second  hiver?  Charles  ne  tint  nul  compte 
de  ^et  avis.  Argyle  insista,  déclarant  que,  pour  lui,  il  ne 
saurait  participer  à  une  telle  entreprise,  et  qu'il  deman- 
derait la  permisâon  de  se  retirer  dans  ses  terres.  Quel- 
ques personnes  conseillèrent  à  Charles  de  le  faire  immé» 
diatement  arrêter;  il  y  avs^it  péril,  disaient-elles,  à 
laisser  derrière  soi,  en  Ecosse,  ce  puissant  mécontent. 
Charies  s'y  refusa,  soit  égard  pour  son  intimité  si  récente 
avec  Argyle,  soit  crainte  de  Féclàt  d'une  rupture. 
Argyle  partit  pour  son  château  d'inverary.  Le  roi 
aniïonça  publiquement,  par  une  proclamation,  sa  réso- 
lution de  se  mettre  en  marche  le  lendemain  pour  l'An- 
gleterre, accompagné  de  ceux  de  ses  sujets  qui  vou- 
draient lui  prouver  leur  loyauté  en  partageant  sa 
fortune;  et  dès  lé  lendemain,  en  effet,  31  juillet  1651,  il 
était  sur  la  route  de  Carlisle,  à  la  tête  d'une  armée  de 
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onze  nàUe,  et,  selon  qûelque^uns,  de,  quatorze  mille 
hommes,  avec  David  Lesley  pour  lieutenant  générale 

Cromwell  était  devant  Perth,  dont  il  venait  de  s'em- 
parer,  lorsqu'il  apprit  cette  nouvelle.  Oti  peut  douter 
qu'il  en  fût  surprie  ou  fâché  :  il  était  vivement  frappé 
des  difficultés  et  des  périls,  pour  son  armée  et  pour  lui- 
même,  de  la  prcdongation  de  cette  guerre  peu  dflcace 
qu'il  faisait,  depuis  un  an,  en  Ecosse  ;  il  se  croyait  bien 
plus  sûr,  en  Angleterre,  d'un  succès  proippt  et  déci^. 
Dès  le  mois  dé  janvier  précédent,  il  avait  f^it  entrevoir 
au  Parlement  que  les  Écossais  pouiraient  bien  tenter 
une  invasion  ;  ei  ses  récentes  manœuvres,  en  le  jetant 
sur  les  derrières  de  l'armée  écossaise,  ouvraient  si  dai- 
r^nçnt  s^u  roi  la  route  de  l'Angleterre  qu'elles  sem- 
blaient presque  Ty  provoquer.  Il  ne  se.  dissin^ula  point 
l'impression  d'effroi,  de  colère  et  de  méfiance  qu'on  en 
ressentirait  à  Londres;  d'autant  que,  huit  jours  aupara- 
vant, au  moment  où  jl  se  portait  sur  Perth,  il  avait 
écrit  :  «  Je  laisse  derrière  moi  des  forces  suffisantes  pour 
combattre  l'ennemi,  s'il  se  décidait  à  s'engager,  et  pour 
s'opposer  à  toute  tentativç  de  pénétrer  en  Angleterre.  » 
11  alla  sur-le-champ,  avec  une  fermeté  digne  et  adroite, 
au-devant  des  reproches  et  desisoupçons  qu'il  presden* 


4  Clarendon,  HisU  oftheRehelliony  1.  xiii ,  c.  53  ;  —  Wliitelocke, 
p.  501;— Malcolm  Laing,  Hist.  ofScotland,  t.  III,  p.  468;  Godwiii, 
Hist,  of  thê  CommomoeaUhj  t.  III,  p,  253,  260  ;— Brodie,  Hùt.  of 
the  Britîsh  Empire,  t.  IV,  p.  304;— Brownç,  Hist,  ofthe  Highlands, 
t.  II,  p.  71; — le  Père  d'Orléans,  HisL  des  Révolutions  d'Angleterre, 
t.  IV,  p.  50. 
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teit  ;  il  écriirit  le  4  août  au  Pai^lement  :  «  Nous  arom  «u 
quelque  nouvelle  de  k  marche  de  Teilnemi  vers  le 
midi,  bieh  qti'aVec  des  contradictions  qui  rendaient  le 
ftdt  douteux.  Présumant  que  ce  pouvttit  êtt^  Irai,  nous 
sommet  en  toute  hfilë  revenus  sur  nos  pas;  notre  infàti- 
ime  et  la  plus  gHmde  patiilè  de  notre  Cavalerie  ont  pédsié 
aUjourd'liui  le  détroit;  nous  niarclieroué  àuèsi  rapide- 
ment qué  nous  le  pourrons  sur  l'ennemi  qui,  daiis  ëa 
crainte  et  sdn  désespoir,  et  pouâsé  par  Une  impérièui^ 
itécesâiié,  d'est  décidé  à  tenter  la  fortune  dans  Cëttë  \iM, 
J'appréhende  que,  s'fl  marché  sur  l*Angletei*re,  cOthmè 
il  a  sur  nous  quelques  jours  d'avance,  cela  ne  troublé 
Tesprit  de  quelques  personnel  et  u^eiltMhé  qUt^Uè^ 
inconvénients.  Je  léê  sens  profondétneht,  et  J'ai  été,  et 
Je  serai  aussi  vigilant  ()ue  qui  qUe  ce  itolf  pour  leè  pré<- 
vcnir.  Ce  qui  me  ûomoté,  c'est  que  J'ai  agi  pour  le 
mieux>  selon  mon  Jugement  et  ëU  toute  simplicité  de 
cœur  devant  Dieu  ;  j'étail  convaincu  tjue,  si  nous  ne 
mettions  pas  fin  à  cette  affaire-ci,  elle  entraînerait  un 
autre,  hiver  de  guerre',  à  la  ruine  de  nos  trbuped  qui 
ne  sont  pas  au^i  endurcies  que  les  Écossais  aux 
rigueurs  de  ce  climat  >  et  avec  dés  dépeilisés  inMiés 
pour  le  trésbr  public  dé  l'Aûgtetert^.  Oïl  peUàeni  qufe 
nous  pouvions  empêcher  ce  mouvement  de  l'ennemi 
en  nous  interposant  entre  lui  et  notre  pays.  Je  crois 
vraiment  que  nous  le  pouvions)  mais  commet  nous 
aurions  pu,  sans  faire  ce  que  nous  avons  thil ,  fâirt 
abandonner  à  rennemi  la  position  qu'il  occupait,  c'est 
ce  que  Je  ne  sais  pas  ;  à  moins  que  nous  n'eussions  e\\ 
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tifië  forte  âftnéè  stir  Ftiiié  fet  l'àUb^e  Hte  du  Fôrth^  ce 
que^  tioiiâ  n'ârions  pas.;...  Coitinie  il  ëât  possible  que 
rfetineilll  TDtrè  Cause  quèlqUéetobarras^  je  tôUô  prié  de 
tëUloir  bien,  âYedle  mêtnetoùmgeiel  la  mêuie  cdfa- 
Ûmce  êil  Dieu  qui  tous  ont  siôutetiuil  dané  tes  grandes 
choses  que  Dieu  a  jusqu'ici  faites  par  Voâ  lUaiiis^  ilietti*e 
en  iiiOU\ëmènt  toutes  les  forces  que  vous  pourrez  fa»- 
seîïibler,  afin  d'arrêter  un  peu  retitieifli,  jusqu'à  ce  que 
îidus  puissions  Fatteihdré^  ce  qu'âvec  l'aide  de  Dieu  iâoUë 
nous  effôfcerôttâ  de  teire  prbmptement.  Noua  âToti^ 
Cette  raésui*arité  expérience  que  Dieu  glace  lés  cœUi*s  de 
itos  ètthettiîs  ;  quand  hoUs  lëè  tiencontrerons  face  â  face, 
nous  espérons  que  le  Selgneut  ffera  éclater  la  folie  de  te 
dessein  désespéré.  L'Angletefrë  étklt  UagUëre  bieïi  plufe 
troublée  qu'elle  ne  l'est  mainteUaûl  ;  une  armée  éèoS- 
saisé  bien  plus  considérable  que  celle>-ci,  et  qui  ii'atait 
jamais  été  battue^  nous  enyabit  ;  nous  n'avions  que  bien 
peu  de  fonces  pour  lui  résister  à  Preston;  nbùs  n'bési- 
tâmed  cependant  pas  à^  nous  jeter  entre  elle  et  l'Ecosse, 
et  comment  Dieu  nous  fit  réussir;  c'est  ce  qu'il  ne-âtut 
pas  oublier.  Le  mouvement  que  vient  de  faire  l'eiinertîi 
n'est  pa6  de  notre  fait,  et  n'arrive  que  par  une  sorte  de 
nécessité  ;  espérons  qu'il  aura  la  itiéme  iiisué.  €e  sera 
la  Bn  lant  désirée  de  vtstre  œuvi^;/  nous  devotts 
compter  sur  le  Seigneur,  sur  les  exj^ériences  que  nuUs 
a\hnÈ  déjà  faites  de  son  àppui>  et  espérer  dans  sa  pré- 
sence qui  est  la  vie  de  notre  cause*.  » 

1  Pari  HisL',  t.  XIX,  p.  455,  498  ;— Godwin,  Hiat.  of  th-ë  Vorn- 
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Cromwell  ne. s'était  pas  trompé;  le  trouble  fut  grand 
dans  Londres  ;  la  peur  se  cachait  sous  la  colère  ;  dans  le 
Parlement  comme  dans  la  Cité,  et  jusque  dans  Tinté- 
rieur  du  consdl  d'État^  on  s'en  prenait  à  lui,  on  décla- 
niait  contre  lui;  on  se  demandait  s'il  n'avait  pas  traité 
avec  Charles  Stuart  :  «  Q  y  eut  des  hommes^  dit,  mistriss 
Hutchînson^  qui  témoignèrent  d'indignes  et  ridicules 
frayeurs^  et  Bradshaw  lui-même,  tout  ferme  de  cœur 
qu'il  était,  ne  pouvait  s'empêcher,  en  particulier,  de  mar 
nifester  sçs  craintes.  »  Mais,  parmi  les  chefs  du  moins, 
l'ébranlement  fut  court  ;•  Vane,  Scott,  Robinson,  H^iri 
Martyn ,  étaient  des  hommes  d'un  courage  actif  et 
obstiné,  passionnément  dévoués  à  leur  cause,  et  com- 
promis d'ailleurs  à  ce  point  où  le  courage,,  sans  tresser 
d'être  une  vertu,  deyient  une  nécessité.  Us  prirent  sur- 
le-champ  des  mesures  pour  faire  face  aux  éyénement-s 
et  pour  raffermir  les  esprits.  L'armée,  à  laquelle  ils 
avaient  ajouté  trois  mille  chevaux  et  miHe  dragons, 
reçut  tme  nouvelle  augmentation  de  quatre  mille  fan- 
tassins. La  mihcç  fut  remise  en  vigueur  dans  tout  le 
territoire.  Trois  régiments  de  volontaires  furent  formés 
dans  Londres  et  aux  environs,  spécialement  affectés  au 
service  et  à  Is^  garde  du  Parlement.  Des  hommes  ardents 
et  influents,  entre  aulresle  colonel  Hutchinson  «t  John 
Cleypole,  gendre  de  Cromwell,  levèrent  eux-mêmes  des 
escadrons  semblables,  et  le  Parlement  vota  les  sommes 


monweàlthf   t.  III,  p.  253; — Carlyle,    CromweWs   Letters^  t.  XI, 
p.  135-187. 
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nécessaires  pour  pourvoir  à  toutes  ces  dépenses.  Charles, 
en  entrant  en  Angleterre,  avait  publié  une  procla- 
mation d'amnistie  générale  dont  trois  hommes  seule- 
ment, Cromwell ,  Bradshaw  et  Cook  ,  les  trois  grands 
acteurs  dans  le  procès  du  roi  son  père,  étaient  exceptés. 
Le  Parlement  y  répondit  en  la  faisant  brûler  à  Londres 
par  la  main  du  bourreau,  en  déclarant  Charles  Stuart 
et  les  fauteurs  de  son  entreprise  coupables  de  hante  tra- 
hison ,  en  votant  contre  quiconque,  par  une  voie  quel- 
conque, entretiendrait,  avec  lui ,  quelque  correspon- 
dance, la  peine  de  mort ,  en  emprisonnant ,  exilant  ou 
confinant  dans  leurs  terres  les  anciens  royalistes ,  en 
exerçant  enfin  une  police  rigoureuse  et  minutieuse  à  ce 
point  qu'entre  autres  prescriptions  il  fut  enjoint  à  tous 
les  chefs  de  famille,  dans  certaines  parties  du  terri- 
toire ,  de  tenir  leurs  enfants  et  leurs  domestiques  étroi- 
tement renfermés  chez  eux,  sauf  à  des  heures  déter- 
minées, et  de  les  signaler  au  comité  dé  la  milice  du  lieu, 
s'ils  étaient,  pendant  plus  de  douze  heures,  absents  de 
leur  maison  ^ 

Charles  cependant  avançait,  avec  son  armée,  à  travers 
les  comtés  du  nord-ouest  de  l'Angleterre ,  sans  ren- 
contrer aucun  obstacle.  Cromwell,  en  apprenant  son 
départ,  avait  aussitôt  détaché  Lambert  et  Harrison,  avec 
deux  corps  de  troupes  légères,  en  leur  ordonnant  de  le 


4  Mémoires  de  mistriss  Hutchinsonj  dans  ma  Collection^  t.  II,  p.  ^1; 

Jourriàls  of  the  House  of  commonSf   t.  VI,   p.  557,    614,  619-622, 

t.  VII,  p.  3,  6,' 7,  9,  10. 
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suiyre  et  de  le  harceler^  soit  séparément,  soit  ensemble^ 
sur  ses  flancs  et  sur  ses  derrières^  de  manière  à  le  gêner 
et  à  le  resserrer  dans  sa  marche,  sans  engager  contre  lui 
une  grande  action  qu'ils  n'auraient  pu  soutenir  et  que 
Cromwell  \oulait  se  réserver.  «  Sa  Majesté ,  écrivait  de 
Penrith  lord  Lauderdale  à  sa  femme,  s'avance  en  Angle- 
terre à  Ifi  tête  d'une  très-bonne  armé^,  presque  double, 
si  ce  n'est  plus,  de  celle  avec  laquelle  le  feu  roi  de 
Suède,  Gustave-Adolphe,  entra  en  Allemagne.  Dès  que 
nous  avons  mis  le  pied  en  Angleterre,  S.  M  «  a  été  pro- 
clamée roi  d'Angleterre,  par  un  Anglais  qu'Elle  a  fait 
roi  d'armes  pour  ce  jour-là,  à  la  tête  de  l'armée,  au 
bruit  de  ses  acclamations  et  de  ses  canons.  Hier,  le  roi 
a  été  proclamé  à  Penrith,  et  il  le  sera  ainsi  dans  toutes 
les  villes  de  marché  où  nouspasserons.  Jamais  armée  n'a 
été  plus  discipUnée  que  nous  ne  le  sommes  depuis  notre 
entrée  en  Angleterre  ;  j'ose  dire  que  nous  n'avons  pas 
pris  la  valeur  de  six  sous.  Croyez-moi,  ceci  est  la  meil- 
leure armée  écossaise  que  j'aie  jamais  vue,  et  j'espère 
qu'elle  le  prouvera.  Tous  ceux  qui  n'étaient  pas  disposés 
à  tout  risquer  dans  cette  affaire  avec  leur  roi  nous  ont 
abandonnés  sous,  quejlque  spécieux  prétexte.  C'est  une 
purgation  naturelle  qui  nous  fera  grand  bien.  Point 
d'action  encore,  si  ce  n'est  qu'on  a  repoussé  quelques 
petits  détachements  qui  ne  valent  pas  la  peine  qu'pn 
en  parle.  Je  ne  veux  pas  oubUer  une  chose  :  ce  matin, 
le  fils  de  milord  Howard  d'Escrick  est  venu  à  nous  de 
l'ennemi,  amenant  tout  son  escadron  ;  S.  M.  Ta  reçu 
gracieusement  et  l^a  aussitôt  faît  chevalier.  Il  est  le  pre- 
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mièr^  mais  j'ai  la  GOnfiaQGe  que^  sous  peu  de  J9ur8|  bies 
d'autres  reviendront  à  leur  devoir  ^  » 

La  coniianee  de  lord  Lauderdale  fut  irompéei  pexX 
d'Anglais  vinrent  joindre  Charles  dans  sa  marche  | 
il  envahissait  l'Angleterre  à  la  tête  d'une  armé^  d'Éoes* 
sais  et  de  presbytériens  ;  des  étrangers  et  des  sectaires  ^ 

l'orgueil  nationsil  était  blessé;  les  partisans  de  l'Église 
épiscopale  étaient  mécontents  et  inquiets  j  ces  senti*^ 
ments  venaient  en  aide  à  la  crainte  qu'inspiraient  k  Par-^ 
lement  et  ses  rigueurs.  Charles  ne  rencontrait  pas  plut» 
d'appui  que  de  résistance  ;  dans  la  plupart  des  viUei 
qu'il  traversait,  il  était  accueilli  par  des  acelamationd  ) 
mais  les  populations  ne  se  levaient  pas  ;  les  chefs  roya<- 
listes  eux-mêmes  n'arrivaient  qu'en  très-petit  nombi'g 
et  très-peu  suivis.  Charles^  en  partant  d'£cos60|  avait  Mt 
prévenir  de  son  mouvement  l'un  des  plus  dévoués  et  des 
plus  braves,  le  comte  de  Derby^  qui^  depuis  la  un  de  la 
guerre  civile,  vivait  retiré  dans  son  île  de  Man^  avéû 
Charlotte  de  la  TrémouiUe,  sa  femme,  aussi  royaliste  et 
aussi  héroïque  que  lui.  Derby  se  hâta  de  rejoindre  le 
roi,  avec  une  petite  troupe  d'amis  et  de  serviteurs  d'élitèi 
et  Charles  le  chargea  de  parcourir  le  comté  de  Lancadter 
pour  y  exciter  et  rassembler  ses  partisans^  Mais  pen^ 
dant  que  le  comte  s'efTorçait  de  remplir  cette  nnssion,  il 
fut  surpris  et  défait  à  Wigan,  par  le  colonel  Robert  lil- 
burne,  que  CromweU,  dans  sa  prévoyance,  avait  envoya 


*  QAÛfle,  CtaitiwéîVs  Lëtl&rs,  i.  îî,  p.  là7;^Whitèladkë,  p.  ÔOl; 
— CATjf  MemoriuU  ûfthè  grèti^t  ehiliffdrmSnglandy  t.  il,  p.  807. 
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vers  les  comtés  de  Touesl  pour  y  étouffer  Ifes  mouve- 
ments royalistes;  et  Derby,  un  moment  prisonnier, 
s'échappa  à  grand'peine  pour  aller  presque  seul  et  en 
fugitif  retrouver  le  roi  à  Worcester.  Un  autre  des  lieu- 
tenants de  Charles,  d'une  autre  nuance  religieuse  et 
politique,  le  général  Massey,  bon  officier,  jadis  presby- 
térien et  parlementaire,  reçut  ordre  aus^i  de  rallier  les 
royalistes  dans  ces  comtés  de  Lancaster  et  de  Chester  où 
il  passait  pour  avoir  du  crédit;  il  y  réussissait  assez 
bien  lorsque  les  ministres  écossais,  qui  suivaient  toujours 
l'armée,  s'aperçurent  qu'il  ralliait  indifféremment  des 
épiscopaux  et  des  catholiques  aussi  bien  que  des  presby- 
tériens; ils  lui  adressèrent,  sans  en  rien  dire  au  roi,  une 
déclaration  portant  que  nul  ne  devait  être  admis  dans 
l'armée  s'il  ne  prêtait  serment  au  covenant,  et  lui  enjoi- 
gnirent de  la  publier.  Charles  averti  écrivit  aussitôt  à 
Massey  pour  interdire  cette  pubUcation  ;  mais  sa  lettre, 
interceptée  et  publiée  par  le  Parlement ,  révéla  uiie 
fois  de  plus  le  peu  de  sincérité  du  roi  et  les  troubles 
intérieurs  de  son  parti.  En  même  temps  que  les  roya- 
listes se  montraient  timides,  les  républicains  se  «lon- 
traient  obstinés  :  le  commandant  de  la  petite  place  de 
Bigger,  sommé  de  la  rendre,  répondit  qu'il  la  gardait 
pour  la  République  de  qui  il  la  tenait.  Charles  avait 
compté  faire,  dé  la  ville  de  Shrewsbury,  le  centre  de  ses 
opérations  dans  l'ouest,  et  il  se  flattait  que  le  gouver- 
neur, le  colonel  Mackworth,  homme  de  loi  devenu  mili- 
taire, lui  en  ouvrirait  les  portes  ;  Mackworth  les  lui  ferma 
rudement,  et  reçut  aussitôt  du  Parlement  une  chaîne 
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d'or,  en  remercîment  de  sa  fidélité.  En  arrivant  à  War- 
rington ,  sur  la  Mersey,  Tarmée  royale  aperçut  sur  la 
gauche  un  corps  de  troupes  considérable  ;  c'était  Lambert 
et  Harrison  réunis  qui  voulaient  lui  barrer  le  passage 
en  coupant  le  pont  sur  le  fleuve  ;  ils  n'y  réussirent  pas; 
Tarmée  passa,  et  quelques  escadrons  de  Cavaliers  char- 
gèrent vivement  Tavant-garde  de  Lambert,  en  criant  : 
«  Ah  !  coquins,  nous  serons  sur  vous  avant  que  votre 
Cromwell  arrive.  »  Lambert  refusa  Faction  et  se  replia 
un  peu  en  désordre.  Charles  ne  jugea  pas  à  propos  de  lie 
poursuivre;  il  était  pressé  d'avancer  :  mais  au  nioment 
même  où  Fennemi  se  retirait,  le  roi  vit  son  heutenant 
général  David  Lesley,  marchant  à  l'écart,  l'air  mélan- 
colique et  abattu  ;  Charles  poussa  vers  lui  son  cheval  et 
lui  dit  vivement  :  «  Comment  pouvez-vous  être  triste, 
général,  à  la  tête  d'une  si  brave  armée?  >  oyez  comme 
elle  a  bonne  mine  !-^Sire,  lui  répondit  Lesley  à  l'oreille, 
jo  ?ïii?  hislc  pî^rvc  ^v'^o  iè  sni?.  quelque  bonne  mine 
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*  Clarendon,  His^  ofthe  Rébellion,  1.  xm  ,  c . .53-64 ;  —  White- 
locke,  p.  501-503, 266  ; — Godwin,  Hist.  ofthe  Commonwealth,  t.  III, 
p.  260-267:— Lingard,  Hist.  ofEngland,  t.  XI,  p.  64-67;— T/ie  Bas 
cohel  Tracts  (1830),  p.  27-29. 
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eiéouter.  Worcestep  était  une  ville  Importante  et  blcD 
iituée  ;  le  eopseil  4'Btat  en  avait  ftiit  un  lieu  d'exil  pour 
ua  certain  nombre  de  gentllhommes  deâ  environs  qui 
«'y  trouvaient  ainsi  réunis  à  l'arrivée  du  roi,  et  qui  le 
PQÇUrent  avec  transport  ;  le  maire  et  toutes  les  auto- 
rités locales  lui  témoignèrent  le  même  dévouement  ; 
elles  prirent  aussitôt  des  mesures  pour  l'approvlsion— 
Hument  de  son  armée.  Charles  résolut  d'établir  là  son 
quartier  général  ;  et  le  93  août  i65i ,  précisément  neuf 
ai|8f  jour  pour  jour,  après  celui  où  le  roi  son  père  avait 
planta  l'étendard  royal  à  Nottingham  pour  commencer 
li  guerre  civile,  Charles  planta  le  sien  à  Woreester,  et 
ippdd^  par  une  proclamation  solçpnelle,  tous  ses  sujets 
§i)tre  leiaie  et  soixante  ans  à  s'y  rallier  pour  la  grande 
riivue  quil  voulait  passer  dans  les  prairies  situées  entre 
k  ^iUe  fii  1^  Saverne  qui  l'arrose.  Trente  ou  quarante 
geotUshommes  seulement ,  î^veo  deux  cents  honuanes  à 
Uxxv  suite,  viprent  à  ce  rendçz-vous..  L'armée  royale  se 
trouva  là  forte  d'çnyiron  dou^e  mille  hommes,  dont 
dix  mille  jÉcossais  et  à  pein^  deux  mille  Anglais  \  » 

Un  mouvement  très^yif ,  au  contraire ,  éclatait  dans 
le  parti  républicain,  et  mêm§  dang  le  pays,  contre  ces 
vpisins  arrogant?  qui  vendent  imposer  par  la  force  un 
roi  à  l'Angleterre,  et  ces  presbytériens  tyranniquç»  qui 
prétepdaient  fonder  leur  culte  sur  l'oppression  des 

\  Whitelocke,  p.  603,  504  ;  — Clarendon,  Hist.  of  (he  RehelUçn, 
.1,  xiii,  e.lù;'-TheBosoohe}  Traets,  p.  27,  173-180  ;  — Carlyle  , 
dtovMtxell'a  iia^t0P4  ,  i-  II,  p.  138  ;  r— Lingard,  Hiat  ofEngland, 
t.  XI,  p.  65, 


A  WORCESTER  (22  août  1651).  167 

^nscicnces  chrétiennes.  La  diversité  des  idées  et  des 
vœux  politiques  se  taisait  presque  devant  ce  sentiment 
national.  Les  milices  d'un  grand  nombre  de  Villes, 
Londres,  Bristol ,  York ,  Coventry,  Glocester,  Hereford , 
se  levaient  avec  ardeur  pour  défendre  leurs  foyers, 
ou  même  pour  aller  rejoindre  Tarmée  qui  défendait 
le  pays.  Des  régiments  de  volontaires  se  formaient 
dans  plusieurs  Comtés  avec  le  même  dessein.  Fairfax, 
qui  s'était  refusé  à  envahir  TÉcosse,  se  mettait,  dans  le 
comté  d'York,  à  la  tête  de  se&  voisins,  et  offrait  lui-même 
à  Cromwell  ses  services  pour  repousser  ceux  qui  osaient 
envahir  rAngleterre.  Le  Parlement  par  ses  mesures  et 
ses  récompenses,  et  Cromwell  par  ses  commandements 
et  ses  exemples  sur  toute  sa  route  du  nord-est  au  sud- 
ouest  de  l'Angleterre,  fomentaient  sans  relâche  ce  mou- 
vement i  et  lorsque  après  vingt  et  un  jours  de  marche, 
CromweU,  parti  d'Ecosse  avec  dix  mille  hommes,  arriva 
le  28  août  devant  Worcester,  il  réunit  sous  ses  murs 
une  armée  de  trente-quatre  raille  quatre  cents  hommes, 
dont  vingt-quatre  mille  fantassins  et  dix  mille  quatre 
cents  chevaux*.  * 

L'armée  royale  était  beaucoup  moins  nombreuse, 
moins  animée  et  moins  bien  commandée.  On  ne  savait 
même  pas  avec  certitude  qui  la  commanderait.  Au  mo- 
ment où  elle  était  entrée  en  Angleterre,  le  duc  de  Buc- 


*  Whitelocke,  p.  497,  502,  504  ; — Jowmals  çf  the  Housé  of  corn- 
monSf  t.  VII,  p.  6,  8;  —  Godwin,  Hist.  ofthe  Commonwealthy  t.  IIl. 
p.  263,  268,  407;— Brodie,  Hist  ofthe  British  Empire,  t.  IV,  p.  307 
—  The  Boscohel  Traois,  p.  180. 
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kingham ,  ambitieux^  présomptueux  et  remuant^  avait 
dit  au  roi  qu'elle  ne  pouvait  plus  rester  sous  les  ordres 
d'un  Écossais^  et  il  s'était/à  la  grande  surprise  de  Charles^ 
proposé  lui-même  pour  remplacer  Lesley.  A  Worcester, 
quand  l'action  décisive  approcha^  il  renouvela  sa  de- 
mande avec  tant  d'insistance  que  le  roi  impatienté  lui 
dit  :  a  Vous  ne  parlez  pas  sérieusement;  vous  n'êtes  pas 
propre  à  cette  charge. — Pourquoi  donc,  sire*?  — Parce 
que  vous  êtes  trop  jeune. — Mais,  sire,  le  roi  de  France, 
Heni:i  IV,  a  commandé  une  armée  et  gagné  une  bataille, 
étant  plus  jeune  que  moi.— Je  n'aurai  point  d'autre 
généralissime  que  moi-même,  »  répondit  le  roi  qui  ren- 
voya Buckingham  plein  d'humeur,  à  ce  point  qu'il  ne 
parut  plus  au  conseil  et  se  tint  à  l'écart,  adressant  à 
peine  la  parole  au  roi.  La  mésintelligence  régnait  parmi 
les  autres  généraux  ;  Lesley,  triste  et  impopulaire ,  dé- 
testait Middleton,  confiant  et  aimé  des  soldats  ;  Massey , 
grièvement  blessé  dans  une  rencontre  où  il  avait  voulu 
empêcher  l'ennemi  de  passer  la  Saverrie  et  de  s'établir 
sur  les  deux  rives  du  tliM.'a-.  éiai'  (<aîJ^  ^^•r!  l{î..îi;irs 
d  elat  de  ser\ir.  Ci'aiks  S(-iii|)l('\aii  ^aiiiol  a  u't«^{îc{i»<  r. 
tantôt  à  Suppléer  ses  lieutenanls  ;  mais  il  était  li.i-niènie 
léger  et  insouciant  ;  il  avait  peu  d'autorité,  peu  de  foi 
dans  son  propre  succès;  et  les  traîtres  ne  manquaient  pas 
dans  les  murs  de  Worcester  pour  faire  connaître  à  Crom- 
well  le  mauvais  état  intérieur  de  l'armée  royale,  ses  dis- 
sensions, ses  hésitations,  ses  mouvements  et  ses  projets  •. 

i  Clarendon,  Hist.  ofthe  Rehelh^  1.  xiii,c.  71;  —Boscoheî  Tracts 
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Cromwell  n'hésita  point  :  sans  s'arrêter  aux  lenteurs 
d'un  siège,  il  résolut  d'assaillir  sur-le-champ  Worcester, 
Sur  les  deux  rives  de  la  Saverne,  par  les  deux  extrémi- 
tés de  la  place,  et  de  l'enlever  à  tout  prix.  €ampé  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve,  il  fit,  le  jour  même  de  son  arri- 
vée, et  ipalgré  la  vive  résistance  des  royalistes,  passer 
un  corps  de  troupes  sur  la  rive  droite  où  Lambert  les 
établit,  et  cinq  jours  après,  le  2  septembre  au  soir  et  le 
3  au  matin,  de  nombreux  renforts  commandés  par  Fleet- 
wood  firent  le  même  mouvement ,  avec  ordre  d'aller 
attaquer,  à  l'ouest,  le  faubourg  de  Worcester,  tandis 
qu'à  l'est  Cromwell  dirigerait  lui-même,  contre  la  ville, 
l'attaque  principale.  Charles,  mal  informé,  ne  s'atten- 
dait ce  jour-là  à  aucune  affaire  sérieuse  et  se  reposait 
sans  inquiétude  ;  mais  un  peu  avant  midi  il  monta,  avec 
son  état-major,  au  haut  du  clocher  de  la  cathédrale  de 
Worcester,  et  vit  de  là  plusieurs  régiments  de  Cromwell 
passant  le  fleuve  sur  un  pont  de  bateaux  et  marchant 
contre  le  coip?  écossais  cliarj^é  Ho  défendro  la  \\\\c  à 

*  •  ^ 

1  L'S'i. ,  lcî>  accl:a.  ^cs  uci  U:  lilkiic  icp.iMicaiuc  qui  cvnii- 
mençait  à  battre  les  approches  de  la  place.  Charles  des- 
cendit en  hâte  du  clocher,  monta  à  cheval  et  se  porta 
sur  le  fai' bourg  de  Touest  pour  soutenir  Montgomery. 
Cromwell  y  était  déjà  en  personne  et  poussait  vivement 


p.  30,  125,  180,  220;— Whitelocke,  p.  505 ;  —  Carlyle,  CromwelVs 
LetterSy  t.  Il,  p.  140. 
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Pattaque  ;  il  avait  voulu,  avant  d'agir  lui-même  sur  la 
rive  gauche,  s'assurer  que  les  ordres  qu'il  avait  donnés 
sur  la  rive  droite  seraient  bien  exécutés.  Les  Écossais 
résistaient  fermement.  Charles  pensa  que  le  gros  de  l'ar- 
mée parlementaire  était  engagé  de  ce  côté,  et  rentrant 
aussitôt  dans  la  ville,  il  se  mit  à  la  tète  de  sa  meilleure 
infanterie  et  de  ses  escadrons  de  Cavaliers  anglais,  sortit 
par  la  porte  de  l'est ,  et  alla  attaquer  le  camp  de  Crom- 
well,  dans  l'espoir  de  le  trouver  très-afTaibli  et  de  l'em- 
porter. Mais  CromM'ell  aussi  repassa  rapidement  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve,  et  reparut  à  la  tête  des  troupes 
qu'il  y  avait  laissées.  La  bataille,  ainsi  engagée  aux  deux 
extrémités  de  Worcester,  dura  quatre  ou  cinq  heures, 
«  aussi  rude  que  j'en  aie  jamais  vu,  »  écrivit  Cromwell^ 
mais  commencée  et  soutenue,  par  les  royalistes,  au  mi- 
lieu d'une  grande  confusion.  Le  corps  conduit  par 
Charles  lui-même  chargea  si  vivement  les  républicains 
qu'ils  fléchirent  d'abord,  abandonnant  une  partie  de 
leurs  canons  ;  trois  mille  hommes  de  cavalerie  écossaise, 
commandés  par  Lesley,  étaient  sous  les  armes  en  arrière 
du  roi  qui  leur  fit  donner  Tordre  de  suivre  son  mouve- 
ment et  de  charger  à  leur  tour  :  «  Une  heure  de  Mont- 
rose!  »  criaient  les  Cavaliers  anglais;  mais  Lesley  resta 
immobile.  Cromwell  cependant  ralliait  ses  troupes  et 
reprenait  TofTensive  ;  l'infanterie  royale,  manquant  de 
munitions,  se  replia  ;  le  duc  de  Hamillon  et  sir  John 
Douglas  furent  blessés  à  mort.  Cromwell,  partout  pré- 
sent et  confiant,  poussa  de  sa  personne  jusqu'au  pied 
des  retranchements  du  fort  royal  qui  couvrait  de  ce  côté 
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la  place,  et  fit  «oinmer  le  commandant,  qui  Foccupait 
avec  quinze  cents  hommes,  de  se  rendre;  on  lui  répondit  à 
eeups  de  canon;  le  fort  fut  emporté  et  la  garnison  passée 
au  fil  de  l'épée.  Royalistes  et  républicains  arrivèrent  en 
combattant  à  la  porte  de  la  ville;  là,  le  désordre  fut  ex- 
trême ;  des  chariots  renversés  obstruaient  le  passage  ; 
Charles  fut  t)bligé  de  descendre  de  cheval  et  de  rentrer 
à  pied  dans  Worcester;  les  républicains  s*y  précipitèrent 
après  lui.  Pendant  ce  temps,  la  lutte  avait,  à  l'ouest ,  la 
même  issue  ;  les  Écossais  de  Montgomery,  après  avoir 
épuisé  leurs  munitions,  se  retiraient  sur  la  ville,  pour- 
suivis par  les  troupes  de  Fleetvi^ood  qui  y  entraient  avec 
eux.  Le  combat  recommença  dans  les  rues,  transformé 
en  rencontres  paTticulières,  et  mêlé  de  pillage  et  d'hé- 
MÏsme,  de  fuite  et  de  dévouement.  Charles,  remonté  à 
cheval,  s'efforçait  de  rallier  les  siens,  disant  :  «  Tirez 
sur  moi  plutôt  que  de  me  laisser  vivre  pour  voir  les 
suites  de  ce  jour  fatal.  »  Mais  bientôt  il  ne  fallut  plus 
songer  qu'à  ne  pas  tomber  aux  mains  de  Tennemi  ;  une 
cinquantaine  de  royalistes,  conduits  par  lord  Cleveland, 
le  colonel  Wogan,  sir  James  Hamilton,  le  major  Care- 
less,  se  formèrent  en  un  petit  corps ,  et,  avec  un  ardent 
courage,  chargèrent  çà  et  là  les  troupes  républicaines, 
pour  couvrir  la  retraite  du  roi  qui  sortit  enfin  de  Wor- 
cester par  la  porte  Saint-Martin,  et  se  Jeta  sur  la  route 
du  nord,  U  y  retrouva, à  peu  de  distance,  une  partie  de 
la  cavalerie  de  Lesley  qui  fuyait  sans  avoir  combattu  :  il 
eut  un  moment  quelque  envie  de  tenter  encore,  sur 
eux,  un  effort  pour  revenir  sur  ^  pas  et  rçogag^  Tac- 
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tion  :  «  Mais  non,  dit-il  ;  des  hommes  qui  m'ont  aban- 
donné quand  ils  étaient  en  bon  ordre,  ne  me  soutien- 
dront pas  quand  ils  sont  battus  ;  »  il  laissa  Lesley  et  les 
Écossais  opérer  comme  ils  voudraient  leur  retraite,  et 
ne  s'inquiéta  plus  que  de.  sa  propre  sûreté.  L'idée  lui 
vint  d'aller  chercher  un  asile  dans  Londres,  le  meilleur 
lieu  peut-être,  et  pour  se  cacher,  et  pour  éclater  dans 
l'occasion  ;  mais  il  n'en  parla  qu'à  lord  Wilmot,  son  plus 
intime  confident,  et  suivi  d'une  soixantaine  de  Cavaliers 
dévoués,  il  poursuivit  sa  route  vers  le  nord ,  protégé, 
pour  le  moment,  par  la  nuit,  et  cherchant,  avec  ses 
compagnons,  des  moyens  de  salut  pour  le  lendemain  ^ 
Ali  même  moment,  à  dix  heures  du  soir,  Cromwell,  à 
peine  entré  dans  Worcester  encore  en  proie  à  la  confu- 
sion et  au  pillage,  annonçait  eapeu  de  mots  au  Parle- 
ment sa  victoire  ;  et  plus  libre  le  lendemain  :  «  La  ba- 
taille, écrivit-il,  a  été  livrée  avec  des  succès  divers, 
quoique  toujo^îrs  avec  bonne  esrcVance  pour  nous,  et 
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»  Buscobel  Tracts,  p.  30-38,  123-130,  i34  ;— Clarendon,  Hnl.  o/ 
the  HebeUion,  1.  xiii  ,  c.  72-81;  —  Clartudon,  State-Papers,  t.  III, 
p.  30  ;  — Whitelocke,  p.  507; — Carlyle,  CromwelVs  Letters  ^  t.  II, 
Godwin,  p,  140  ; — Bâtes  ,  Elenchus  motuum  nwperorum  ,  part.  II , 
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très-près,  souvent  à  coups  de  pique.  Nous  avons  six  ou 
sept  mille  prisonniers,  beaucoup  d'officiers  et  de  nobles, 
le  duc  de  Hamilton,  le  comte  de  Rothes,  on  dit  aussi  le 
comte  de  Lauderdale,  et  bien  d'autres  hommes  de  grand 
nom  dont  quelques-uns  seront,  à  bon  droit,  les  objets  de 

votre  justice Vraiment  les  dimensions  de  cette  grâce 

de  Dieu  surpassent  mes  pensées;  c'est,  si  je  ne  me 
trompe,  une  grâce  suprême  et  qui  couronne  vos  tra- 
vaux  /pourvu  qu'elle  porte  tous  ceux  qui  y  sont 

intéressés  à  la  reconnaissance  envers  Celui  dont  le  bon 
plaisir  est  de  consolider  notre  changement  de  gouverne- 
ment, en  disposant  si  bien  le  peuple  à  le  défendre  et  en 
bénissant  les  efforts  de  ses  serviteurs  dans  cette  grande 
œuvre*.  »  . 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  le  Parlement  fit  entrer 
le  major  Cobbett  qui  l'avait  apportée,  et  voulut  entendre 
de  sa  bouche  un  récit  circonstancié  de  la  bataille. 
Cobbett  déposa  en  même  temps  le  collier  et  la  jarre- 
tière du  roi,  trouvés  à  Worcester  dans  là  maison  qu'il 
occupait.  Deux  membres  de  la  Chambre,  Scott  et  le 
major  SalloWay^  revenus  du  camp  où  ils  avaient  été 
envoyés,  satisfirent  aussi  par  de  nombreux  détails  la 
curiosité  de  leurs  collègues.  Chaque  jour  apportait  les 
noms  de  nouveaux  et  importants  prisonniers;  les 
comtes  de  Derby,  de  Cleveland,  de  Lauderdale,  de 
Shrewsbury,  de  Kelly,  Massey,  Middleton ,  Lesley  lui- 
même,  presque  tous  les  chefs  royalistes  tombèrent,  dans 

'  Çarlyle,  CromwelVs  Letters^  t.  II,  p.  143-146. 
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leur  fuite^  entre  les  mains  des  autorités  républicaines. 
C^était  vraiment,  selon  Texpression  de  Cromwell,  une 
victoire  suprême  et  le  couronnement  de  la  guerre.  Le 
Parlement  voulut  en  témoigner,  par  toutes  sortes  de 
marques,  sa  joie  reconnaissante.  11  ordonna  un  service 
solennel  d^actions  de  grâces  dans  les  trois  royauipes  et 
un  grand  banquet  dans  Whiteball.  Quatre  membres^ 
Wliitelocke,  Lîsle,  Saint-John  et  Pickering,  furent  dési- 
gnés pour  aller  au-devant  de  Cromwell,  et  lui  exprimer, 
en  termes  officiellement  votés,  les  sentiments  qu'inspi- 
raient à  la  Chambre  ses  glorieux  services.  Le  palais  de 
Hamptoncourt  lui  fut  assigné  comme  résidence,  avec 
une  dotation  en  terres  de  4,000  liv.  sterl.  de  revenu. 
Ses  principaux  officiers,  et  jusqu'aux  obscurs  messagers 
qui  avaient  apporté  les  nouvelles,  reçurent  de  riches 
récompenses.  Les  rigueurs  tombèrent  sur  les  vaincus 
en  même  temps  que  les  grâces  sur  les  vainqueurs. 
Parmi  les  principaux  prisonniers,  neuf  furent  choisis 
pour  être  traduits  devant  des  cours  martiales,  conuné 
coupables  de  haute  trahison  ;  l'un  d'entre  eux^  le  duc 
de  flamilton,  mourut  de  ses  blessures  avant  le  juge- 
ment; trois,  le  comte  de  Derby,  sir  Timothée  Feathers- 
totihaugh  et  le  capitaine  Benbow,  jugés  et  condamnés 
à  Chester,  subirent  leur  sort  en  martyrs  d'élite  :  «  Je  ne 
sens  dans  ma  conscience,  dit  le  comte  de  Derby  sur 
réchafaud,  aucun  scrupule  sur  la  cause  dans  laquelle 
je  me  suis  engagé  ;  c'est  au  nom  des  principes  de  la  loi 
et  de  la  religion  que  je  l'ai  soutenue;  mon  jugement 
est  satisfait,  et  j'en  bénis  Dieu.  Je  n'ai  point  la  présomp- 
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tion  de  prononcer  dans  ces  controverses;  je  prie  Dieu 
de  faire  prospérer,  pour  sa  gloire,  ceux  qui  ont  le  bon 
droit;  et  je  voussouhaile  autant  de  prospérité  et  de 
paix  que  j^en  \ais  trouver  au  delà  de  tout  ce  que  vous 
possédez  ici.  »  Soit  que  de  tels  discours  des  vaincus 
parussent,  au  Parlement,  plus  dangereux  que  îè  châti- 
ment n'était  utile,  soit  que  la  grandeur  du  triomphe 
l'inclinât  à  la  modération,  il  ne  multiplia  point  ces  san- 
glants spectacles;  les  autres  prisonniers  de  marque  res- 
tèrent détenus  a  la  Tour.  La  multitude  fut  traitée  dure- 
ment, mais  sans  bruit  ;  on  vendit  ou  Ton  donna  par 
milliers  les  soldats  royalistes  à  des  iiégociants  et  à  des 
planteurs,  pour  les  travaux  des  colonies  ou  des  mines 
d^Atrique.  Ënân  il  fut  décrété  et  solennellement  pro- 
clamé partout  qu'une  récompense  de, mille  livres  ster- 
ling serait  donnée  «  à  quiconque  amènerait  au  Parle- 
ment Charles  Stuart,  fils  du  dernier  tyran*.  » 

Pendant  que  le  Parlement  rendait  à  Londres  ce 
décret,  ses  soldats  parcouraient  en  tous  sens  les  comtés 
de  Fouest,  cherchant  partout  le  roi  et  trouvant  sa  trace 
partout,  mais  lui  nulle  part.  Cinq  jours  après  la  bataille, 
un  détachement  d'infanterie  arriva  brusquement  à 
White-Ladies,  ancien  monastère  devenu  la  demeure 
de  Jï.  Giffard,  gentilhomme  catholique,  et  le  somma. 


'  JoumaU  ofthe  Boute  of  cofmhonê,  t.  Vil,  p.  li-l©  j  —  P»rKoto< 
Hist,  t.  XX,  p.  l2i—State^TnaUj  t.  V,  p.  294-323;— Boîco 6 eZ  Tracts, 
p.  107,  193-198;— Whîtelocke,  p.  5o6 ;  —  Claren^ôn,  kisf.  àf  the 
RëhélUon,  1.  îtiii ,  d.  76-8i;--'Godtrin,  MisL  ôf  ihë  Oomirirnimalik, 
t.  m,  p.  273-376. 
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le  pistolet  sur  la  gorge^  de  déclarer  où  était  maintenant 
le  roi  que  naguère^  lui  dit-on^  il  avait  caché  chez  lui. 
M.  Giffard  nia  résolument^  demandant  qu'avant  de 
mourir  on  lui  donnât  le  temps  de  faire  ses  prières  :  «  Si 
Yousnejious  donnez  pas  des  nouvelles  de  Charles  Stuari^ 
point  de  prières.  »  îl  persista  dans  son  silence^  et  les 
soldats,  après  avoir  rudement  fouillé  toute  sa  maison  , 
s'éloignèrent  sans  lui  faire  plus  de  mal.  White-Ladies 
avait  été  en  effet  le  premier  asile  de  Charles;  arrivé  là, 
le  4  septembre,  au  point  du  jour,  douze  heures  à  peine 
après  s'être  échappé  de  Worcester,  il  avait  aussilô.t 
coupé  ses  cheveux,  teint  ses  mains  et  son  visage,  pris  un 
grossier  habit  de  paysan,  et  cinq  paysans,  les  frères  Pen- 
derell  tous  laboureurs ,  bûcherons  ou  domestiques  au 
service  de  M.  Giffard  ,  s'étaient  chargés  de  sa  sûreté  : 
«  Voici  le  roi,  avait  dit  M.  Giffard  à  WiUiam  Penderell; 
tu  auras  soin  de  lui,  et  tu  le  défendras  comme  tu  me  dé- 
fendrais. »  Ils  emmenèrent  Charles  à  Boscobel-House, 
leur  chaumière,  et  le  cachèrent  dans  les  bois.  11  pleuvait 
violemment  :  Richard  Penderell  se  procura  une  cou- 
verture et  rétendit  au  pied  d'un  arbre;  sa  sœur, 
mistriss  Yates,  apporta  du  pain,  du  lait,  des  œufs,  du 
beurre  :  «  N'est-ce  pas,  bonne  femme,  lui  dit  Charles, 
vous  serez  fidèle  à  un  Cavalier  malheureux? — Oui,  Mon- 
sieur, je  mourrai  plutôt  que  de  vous  découvrir.  »  Des 
soldats  passèrent  sur  la  lisière  du  bois,  mais  sans  y 
entrer,  à  cause  de  l'orage  qui  éclatait  plus  violemment 
sur  le  bois  même  qu'au  dehors.  Le  lendemain,  ce  fut 
dan.^  les  branches  touffues  d'un  grand  chêne  que  le  roi 
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se  tint  caché,  et  de  là  il  voyait  rôder  dans  la  campagne 
des  pelotons  de  soldats  ardents  à  sa  recherche.  Une 
nuit,  il  quitta  son  asile  pour  essayer  de  traverser  la 
Saverne  et  de  se  réfugier  dans  le  pays  de  Galles;  mais 
comme  il  passait  avec  Richard  Penderell ,  son  guide, 
auprès  d'un  moulin  :  «  Qui  va  là?  cria  le  meunier.— 
Des  voisins  qui  rentrent  chez  eux ,  répondit  Penderell. 
—Si  vous  êtes  des  voisins,  arrêtez-vous  ;  sinon,  je  vous 
assomme.  »  Ils  s'enfuirent  à  toutes  jambes,  poursuivis 
par  plusieurs  hommes  sortis  du  moulin  avec  le  meu- 
nier.  Dans  une  de  leurs  tentatives  d'évasion,  ce  fut  le 
roi,  nageur  habile,  qui  soutint,  au  passage  d'une  petite 
rivière,  son  guide  hors  d'état  de  nager.  Il  erra  ainsi  sept 
jours  dans  cette  contrée,  changeant  presque  chaque  jour 
d'asile,  tantôt  enfoui  sous  le  foin  d'une  grange,  tantôt 
enfermé  dans  quelqu'un  des  réduits  obscurs  qui  ser- 
vaient de  retraite  aux  prêtres  catholiques  proscrits, 
entendant  ou  \oyant,  à  chaque  instant,  les  soldats  répu- 
blicains près  de  le  découvrir.  De  concert  avec  ses  fidèles 
gardiens  et  avec  lord  Wilmot  qui  l'avait  rejoint,  il 
résolut  de  gagner  le  rivage  de  la  mer, .  du  côté  de 
Bristol,  dans  l'espoir  de  fréter  là  un  bâtiment  pour 
passer  en  France.  Il  changea  de  déguisement,  prit  une 
livrée  de  domestique  au  lieu  de  son  habit  de  paysan,  et 
partit  à  cheval,  sous  le  nom  de  WiUiam  Jackson,  por- 
tant en  croupe  sa  maîtresse,  miss  Jane  Lane,  sœur  du 
colonel  Lane,  de  Bentley,  son  dernier  refuge  dans  le 
comté  de  Stafford  :  «  William,  lui  dit  le  colonel  au 
moment  du  départ,  donne  la  main  à  ma  sœur  pour 
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Taidep  à  monter  ;  »  le  roi^  peu  expérimenté^  se  trompa 
sur  la  main  qu'il  fallait  donnçr  :  «  Qu'est-ce  donc  que 
ce  beau  cavalier  qu'a  là  ma  fille  pour  la  porter  en 
croupe?»  demanda  en  riant  la  vieille  mistriss  Lane, 
mère  du  colonel,  qui  assistait  au  départ  sans  en  savoir 
le  secret.  Us  partirent;  mais  à  peine  avaient-ils  marché 
deux  heures  que  le  cheval  du  roi  perdit  un  de  ses  fers  • 
ils  s'arrêtèrent  dans  un  petit  village  pour  en  faire 
remettre  un;  Charles  tenait  lui-même  le  pied  de  son 
cheval  :  «.Quelles  nouvelles?  dit-il  au  maréchal.— Je 
n'en  sais  point,  sinon  que  ces  coquins  d'Écossais  ont  été 
bien  battus.— N'a-t-on  pris  aucun  des  Anglais  qui  se 
sont  joints  aux  Écossais?— On  en  a  pris  quelques-uns, 
mais  je  n'ai  pas  entendu  dire  que  le  coquin  de  Charles 
Stuart  ait  été  pris.— Ce  coquin-là,  dit  le  roi,  mériterait 
plus  que  tous  les  autres  d'être  pendu  pour  avoir  amené 
ici  les  Écossais. — C'est  parler  en  honnête  homme,  »  dit 
le  maréchal,  et  Charles  remonta  à  cheval  et  reprit  sa 
route*. 

Arrivé  le  12  septembre  à  Abbotsleigh,  près  de  Bris- 
tol, chez  M.  Norton,  cousin  du  colonel  Lane,  il 
acquit  bientôt  la  triste  assurance  qu'il  n'y  avait,  dans 
le  port  de  Bristol,  aucun  navire  sur  lequel  il  pût 
s'embarquer,  et  il  fut  obligé  de  rester  là  quatre  jours, 
passant  pour  un  jeune  domestique  malade,  et  enfermé, 
à  ce  titre,  dans  une  petite  chambre  où,  sur  la  recom- 


«  Boscplel  Tracts,  p.  134, 190,  m,  S^IS,  40-46;  ^86-146  ;— 223-^36  ; 
239-241. 
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mandation  ^e  misB  Lane^  on  prenait  de  lui  des  soins 
particuliers.  Il  ét^it  effectivement  harassé  et  défait^ 
mais  peu  disposé  à  supporter  patiemment  la  faim  ou 
l'ennui  i  le  lendemain  de  son  arrivée,  il  quitta  de  benne 
heure  sa  chambre  poyr  aller  chercher  à  Tofflce  son 
déjeuner  ;  le  sommelier  de  la  maison.  Pope,  et  deux  ou 
trais  fiiutres  domestiques  s'y  trouvaient,  et  Charles  y 
rest^,  mangeant  et  buvant  avec  eux  :  «  J'avais  là ,  dît-il 
lui-onême,  à  côté  de  moi ,  un  grand  garçon ,  vrai  cam- 
pagnard ,  qui  se  mit  à  raconter  aux  autres  la  bataille 
4^  Worcester  avec  des  détails  tels  que  j'en  conclus  qu'il 
était  un  des  soldats  de  Cromwell.  Je  voulus'  savoir  com- 
pient  il  était  si  bien  instruit  de  ce  qui  s^était  passé  là  ; 
\\  me  dit  qu'il  servait  dans  le  régiment  du  roi,  et  je 
peconnus,  en  le  questionnant,  qu'en  effet  il  avait  été 
d^ns  le  régiment  de  mes  gardes.  Je  lui  demandai  alors 
quelle  espèce  d'homme  j'étms  ;  il  décrivit  exactement 
ïRon  costume  et  mon  cheval,  et  me  regardant  il  ajouta 
que  le  roi  était  de  trois  doigts  plus  grand  que  moi.  Je 
jugeai  prudent  de  sortir  de  l'office,  de  peur  qu'il  ne  me 
reconnût,  car  j'étais  plus  inquiet,  le  sachant  un  de  mes 
^Idats,  que  lorsque  je  le  prenais  pour  un  de  mes 
epnemis.  »  Charles  était  à  peine  rentré  dans  sa  chambre 
qu'un  de  ses  compagnons  y  vint  fort  troublé,  disant  : 
«  J'ai  peur  que  le  sommelier  Pope  ne  vous  ait  reconnu  ; 
il  m'a  affirmé  que  vous  étiez  le  roi  ;  j'ai  nié  absolument; 
que  faut-ril  faire  1  a  Charles  avait  déjà  appris  que,  dans 
les  situations  périlleuses,  la  confiance  hardie  est  souvent 
une  sûreté  aussi  bien  qu'une  nécessité  ]  il  fit  venir  le 
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sommelier^  lui  dit  tout^  et  reçut  de  lui^  pendant  son 
séjour  chez  M.  Norton^  les  soins  les  plus  intelligents  et 
les  plus  dévoués  *. 

Hais  les  soins  même  les  plus  discrets  sont  des  indices 
compromettants  ;  au  bout  de  quelques  jours^  il  fallut 
changer  d'asile  ;  Charles  partit  d'Abbotsleigh  le  14  sep- 
tembre pour  aller,  dans  le  même  comté  de  Somerset,  à 
Trent-House ,  chez  le  colonel  Wyndham,  royaUste 
éprouvé.  En  1636,  six  ans  avant  l'explosion  de  la  guerre 
entre  Charles  1"  et  le  Parlement,  sir  Thomas  Wyndham, 
père  du  colonel,  avait,  sur  le  point  de  mourir,  dit  à  ses 
cinq  fils  :  «  Mes  enfants,  nous  avons  vécu  jusqu'ici  dans 
des  temps  sereins  et  tranquilles  ;  mais  préparez-vous  à 
des  jours  d'orage  ;  je  vous  ordonne  d'honorer  et  de 
servir  notre  glorieux  souverain  et  d'adhérer  toujours  à 
la  couronne  :  fût-elle  suspendue  à  un  buisson,  ne  l'a- 
bandonnez jamais.  »  Les  paroles  du  mourant  furent 
obéies  ;  trois  de  ses  fils  et  un  de  ses  petits-fils  se  firent 
tuer  pour  Charles  l*"^  sur  les  champs  de  bataille  ;  et  le 
colonel  Wyndham ,  qui  avait  aussi  servi  avec  honneur 
dans  l'armée  royale,  était,  en  1651,  prisonnier  chez  lui 
sur  sa  parole.  Il  reçut  le  roi  avec  un  dévouement  absolu, 
et  se  mit  sur-le-champ  à  l'œuvre  pour  lui  procurer, 
dans  quelqu'un  des  ports  voisins,  un  moyen  d'embar- 
quement. 11  crut  y  avoir  réussi  à  Southampton  ;  mais 
le  bâtiment  qu'il  avait  arrêté  fut  requis ,  par  les  agents 
du  Parlement,  pour  transporter  des  troupes  à  Jersey.  Un 

*  Boscobel  Tracts,  p.  54,  108-110,  146-150,  343. 
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patron  de  Lyme,  nommé  Limbry ,  s'engagea,  non  sans 
hésitation,  à  transporter  à  Saint-Malo  quelques  gentib- 
hcmimes  royalistes  compromis  à  Worcester  ;  tout  fut 
^  contenu,  le  prix,  le  jour,  l'heure,  le  lieu  d'embarque- 
ment ;  le  bâtiment  devait  mettre  à  la  voile  le  23  sep- 
tembre, de  Charmouth,  petit  port  voisin  de  Lymè,  et 
une  chaloupe  devait  aller,  pendant  la  nuit,  prendre, 
sur  un  point  de  la  côte,  les  royalistes  fugitifs.  Charles, 
guidé  par  le  colonel  Wyndham,  se  rendit  au  point  dé- 
terminé, où  lord  Wilmot  vint  le  rejoindre  ;  ils  attendi- 
rent là  toute  la  nuit  ;  la  chaloupe  ne  vint  pas.  Le  patron 
Limbry,  au  moment  d'embarquer  ses  effets  pour  partir, 
avait  vu  éclater  le  désespoir  et  la  colère  de  sa  femme  ; 
on  avait,  ce  jour-là  même,  à  la  foire  de  Lyme,  proclamé 
l'acte  du  Parlement  qui  promettait  1,000  livres  sterl. 
de  récompense  à  quiconque  arrêterait  Charles  Stuart, 
et  qui  menaçait  en  même  temps  des  peines  les  .plus 
graves  quiconque  lui  donnerait  asile.  La  femme  de 
Limbry,  sans  se  douter  qu'il  s'agissait  du  roi  lui-même, 
déclara  à  son  mari  qu'elle  ne  souffrirait  pas  qu'il  prît  à 
son  bord  aucun  royaUste,  ni  qu'il  l'exposât,  elle  et  ses 
enfants,  à  une  ruine  complète  pour  aucun  de  ces  sei- 
gneurs, n'importe  lequel  ;  et  avec  l'aide  de  ses  deux 
filles  elle  enferma  son  mari  chez  lui ,  le  menaçant,  s'il 
persistait ,  d'aller  sur-le-champ  tout  dénoncer  au  capi- 
taine Macy  qui  commandait,  à  Lyme,  une  compagnie  de 
troupes  du  Parlement.  Limbry  céda  aux  craintes  et  aux 
violences  de  sa  femme.  La  situation  du  roi  devenait 
dangereuse  ;  la  présence  et  les  allées  et  venues  de  plu- 
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sieurs  étrangers  à  Charmouth  ayaient  été  remarquées  ; 
le  dieyal  de  lord  Wilmot  eut  besoin  d'être  ferré  ;  le 
maréchal  chez  lequel  on  le  conduisit  dit  en  Texami- 
nant  :  «  Voilà  trois  fers  qui  ont  été  mis  dans  trois 
comtés  différents^  et  il  y  en  a  un  qui  yient  du  comté  de 
Worcestér.  »  Des  soupçons  se  répandirent;  le  ministre 
puritain  du  lieu,  républicain  ardent^  alla*  trouver  l'hô* 
tesse  de  Tauberge  où  s'était  arrêté  Charles  :  «  Eh  bien  i 
Marguerite,  lui  dit-il ,  vous  voilà  donc  flUe  d'honneur? 
— Que  voulez-vous  dire,  monsieur  le  curé  ?— Oui,  Charles 
Stuart  a  couché  chez  vous  la  nuit  dernière  et  vous  a  em- 
brassée  en  partant  ;  vous  ne  pouvez  manquer  d'être  fille 
d'honneur.  »  L'hôtesse  se  fâcha  :  <k  C'est  une  indignité 
à  vous,  monsieur  le  curé,  de  me  mettre,  par  vos  propos, 
moi  et  ma  maison,  dans  une  telle  peine  ;  mais  si  c'était 
le  roi,  comme  yous  le  dites,  je  penserais  avec  plaisir  à 
mes  lèvres  tous  les  Jours  de  ma  vie  ;  sortez  de  chez 
moi ,  Je  vous  prie  ;  sans  quoi.  J'appellerai  des  gens  qui 
vous  en  feront  vite  déguerpir.  »  Charles  quitta  Char- 
mouth en  toute  hâte  ;  mais  en  arrivant  à  Bridport,  petite 
ville  voisine,  il  trouva  les  rues  encombrées  de  soldats  > 
c'était  le  régiment  que  le  Parlement  faisait  partir  pour 
aller  s'emparer  de  Jersey  :  «  Qu'allons-nous  faire  ?  »  dit 
le  colonel  Wyndham  un  peu  troublé  ;  Charles  avec  sa 
présence  d'esprit  accoutumée,  et  Jouant  toujours  son 
rôle  de  domestique,  mit  pied  à  terre,  prit  par  la  bride 
son  cheval  et  ceux  de  ses  compagnons,  et  passant  har- 
diment à  travers  les  soldats,  rudoyé  par  eux  et  les  ru- 
jdqyant  à  son  tour,  il  alla  droit  à  la  meilleure  auberge 
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du  lieu,  et  ils  n'en  repartirent  qu'après  y  avoir  tran- 
quillement dîné.  Pendant  ce  temps>  à  Cbarmoutb  et 
dans  les  environs,  le  bruit  que  Charles  Stuart  était  là 
avait  pris  de  la  consistance  ;  le  capitaine  Maoy  monta  à 
cheval  avec  quelques  hommes -de  sa  troupe,  arriva  à 
toute  bride  à  Bridport,  et  ayant  pris  là  quelques  infor- 
mations, se  remit  sur-le-champ  à  la  poursuite  des  fugi-* 
tifs;  mais  à  peu  de  distance  de  la  ville,  Charles  et  ses 
compagnons  avaient  quitté  la  route  pour  se  jeter  dans 
des  chemins  de  traverse.  Macy  perdit  leur  trace;  et  de 
village  en  village,  ils  regagnèrent  le  comté  de  Somerset 
et  la  maison  du  colonel  Wyndbam,  partagés  entre  une 
perplexité  croissante  et  le  plaisir  du  repos  après  le 
danger  ^ 

Charles  passa  encore  onze  jours  à  Trent-House,  cher*- 
chant  toujours^  mais  sans  succès,  un  moyen  d'embar- 
quement; là  nécessité  de  changer  de  résidence  se  fit  de 
nouveau  sentir  ;  le  colonel  Wyndbam  fut  averti  que  sa 
maison  devenait  de  plus  en  plus  suspecte;  quelques 
troupes  arrivèrent  dans  les  environs.  Le  roi  quitta Trent-^ 
House  le  6  octobre,  pour  aller  prendre  refuge  à  Heale^ 
House,  chez  mistriss  Hyde,  dans  le  Wiltshire,  et  se  trou- 
ver ainsi  plus  près  des  petits  ports  du  comté  de  Sussex, 
où  ses  amis  se  flattaient  de  lui  procurer  un  bâtiment.  Os 
y  réussirent  enfin,  et,  le  13  octobre  au  matin,  Charles 
sortit, de  son  dçrnier  refuge,  escorté  de  quelques  roya- 


«  Êoèehhèl  Traeis ,    p.   m^,    IH-llO,   15M^,  !244-949 ,    SFm- 
395. 
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listes  du  pays  qui  emmenaient  leurs  chiens^  comme 
pour  une  partie  de  chasse  dans  les  dunes.  Ils  couchèrent 
à  Hambledon^  dans  le  Hampshire^  chez  un  beau-frère 
du  colonel  Gunter,  l'un  des  guides  du  roi  ;  et  le  maître 
de  la  maison^  en  rentrait  chez  lui,  s'étonna  d'y  trouver 
à  table  des  hôtes  inconnus  dont  la  gaieté  allait,  dit-on, 
un  peu  au  delà  d'une  hilarité  décente.  Les  cheveux  ra- 
sés de  Charles  et  quelques  paroles  que  lé  roi  prononça 
en  l'entendant  jurer  redoublèrent  sa  surprise;  il  se  pen- 
cha vers  son  beau^frère,  lui  demandant  si  cet  homme 
ne  serait  pas  le  fils  de  quelque  coquin  de  tête-ronde.  Le 
colonel  le  rassura;  il  prit  place  à  table  avec  ses  hôtes,  et 
porta  gaiement  une  santé  au  roi  en  lui  disant  :  «  A  \ous, 
frère  tête-ronde!  »  Ils  se  pendirent  le  lendemain,  14  oc- 
tobre, à  Brighthelmstone,  près  deShoreham  où  devaient 
se  trouver  le  patron  du  bâtiment  et  le  négociant  roya- 
liste qui  l'avait  engagé.  Ils  étaient  tous  à  table  dans  une 
auberge  du  lieu  ;  le  patron,  Antoine  Tettersall,  portait 
et  reportait  à  chaque  instant  ses  regards  sur  le  roi  ;  après 
le  souper,  il  tira  à  part  le  négociant  :  «Vous  n'avez  pas 
agi  loyalement  avec  moi;  vous  m'avez  donné  un  très- 
bon  prix  pour  emmener  ce  gentilhomme;  mais  vous  ne 
m'avez  pas  tout  dit;  c'est  le  roi  ;  je  le  connais  bien.  »  Le 
négociant  l'assura  qu'il  se  trompait.  «  Je  ne  me  trompe 
pas  ;  en  164-8,  il  a  pris  mon  bâtiment  à  Brighthelmstone, 
avec  beaucoup  d'autres  bateaux  pêcheurs,  quand  il  com- 
mandait la  flotte  du  roi  son  père  ;  mais  ne  vous  inquié- 
tez pas  ;  je  sais  que  je  sers  Dieu  et  mon  pays  en  sauvant 
le  roi  ;  avec  la  grâce  de  Dieu,  je  risquerai  ma  vie  pour 
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lui,  et  je  ramènerai  sain  et  sauf  sur  la  côte  de  France.  » 
Au  même  moment,  dans  un  autre  coin  de  la  salle,  le 
maître  de  Tauberge  s'approcha  du  roi  qui  était  debout 
auprès  du  feu,  la  main  appuyée  sur  une  chaise;  et  lui 
baisant  brusquement  la  main  :  «  Que  Dieu  vous  protège 
partout  où  vous  irez!  lui  dit-il;  je  ne  doute  pas  main- 
tenant qu'avant  de  mourir,  je  ne  devienne  un  lord  et 
ma  femme  une  lady.  »  Charles  sourit,  passa  dans  une 
autre  chambre,  se  confia  pleinement  à  l'aubergiste; 
et  le  lendemain,  15  octobre,  à  cinq  heures  du  matin,  le 
roi  et  lord  Wilmot  étaient  à  bord  d'un  petit  bâtiment  de 
soixante  tonneaux  qui  n'attendait  que  la  marée  pour 
sortir  du  port  de  Shoreham.  Dès  qu'ils  furent  en  pleine 
mer,  le  patron  Tettersall  entra  dans  la  cabine  où  se  te- 
nait le  roi,  se  jeta  à  ses  genoux,  lui  baisa  la  main,  et 
protestant  de  son  dévouement,  lui  demanda,  pour  pré- 
venir toute  difficulté,  d'engager  lui-même  les  hommes 
de  son  équipage,  qui  ne  se  croyaient  embarqués  que 
pour  le  port  anglais  de  Pool,  à  faire  voile  vers  la  côte  de 
France,  en  se  donnant  à  eux  pour  un  négociant  endetté 
qui  craignait  d'être  arrêté  en  Angleterre  et  allait  cher- 
cher de  l'argent  à  Rouen.  Charles  s'y  prêta  volontiers, 
et  sut  plaire  aux  matelots  qui  insistèrent  eux-mêmes  au- 
près du  patron  pour  qu'il  se  détournât  de  sa  course  en 
faveur  de  ses  passagers.  Le  temps  était  beau,  le  vent  fa- 
vorable, et  le  16  octobre,  à  une  heure  après-midi,  la  cha- 
loupe du  bâtiment  jeta  le  roi  et  lord  Wilmot  dans  le  port 
de  Fécamp.  Us  se  rendirent  le  lendemain  à  Rouen,  si 
mal  vêtus  et  de  si  mauvaise  mine  que,  dans  l'auberge  où 
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ils  se  présentèrent»  on  hésita  a  les  recevoir^  les  prenant 
pour  des  malfaiteurs.  Charles  envoya  chercher  un  né- 
gociant anglais  établi  à  Rouen^  et  écriyit  sur4e-4:hampà 
la  reine  sa  mère  qui  était^  à  son  siget^  dans  la  plus  vive 
angoisse;  les  bruits  les  plus  contradictoires  avaient  cir^" 
culé)  on  Tavait  dit  tantôt  pris  par  les  soldats  de  Crom- 
wellj  tantôt  débarqué  en  HoUande^  Dès  qu'on  le  sut  à 
Rouen»  les  réfugiés  anglais  affluèrent  vers  lui;  il  en  par- 
tit le  99  octobre,  et  le  30  il  rencontra  d'abord»  à  Magny» 
le  duc  d'York  son  frère^  puis  a  Monceaux»  près  Paris»  la 
reine  sa  mère»  le  duc  d'Orléans  son  oncle»  avec  un  grand 
nombre  de  gentilshommes  anglais  et  français,  venus  à 
cheval  au^ieyant  de  lui,  et  il  rentra  le  soir  même  au 
Louvre»  sauvé  de  tout  péril  et  vaincu  sans  espoir  ^ 

Il  avait  erré  pendant  quarante-deux  jours  à  travers 
l'Angleterre,  successivement  caché  dans  huit  asiles  dif- 
férents» qjuarante-cinq  personnes  de  toute  condition» 
dont  les  noms  sont  connus»  et  sans  doute  plusieurs  au* 
tfes  qu'on  ignore»  avaient  su  qui  il  était  et  où  il  était. 
Pas  une  ne  trahit»  même  par  une  indiscrétion»  le  secrej| 
de  sfei  présence  on  de  ses  mouvements.  Un  dévouement 
sincère  donne  aux  plus  simples  de  l'habileté  et  aux  plus 
faibles  de  la  vertu. 

Pmdant  que  Charles  éprouvait  ainsi  à  la  fois  les  ri- 
gueurs de  sa  destinée  et  la  fidélité  de  ses  amis»  Cromwell 


ï  Éoséohél  frach,  p.  67-73  ;  119-122  ;'  156-163  ;  251-2&9  ;—Clàren- 
rorvm,  p.  SSa-'ïôa. 
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rentrait  triomphalement  dans  Londres»  précédé  des  pri<- 
sonniers  qu'il  avait  faits  et  entouré  des  officiers  qui 
avaient  vaincu  avec  lui.  Les  quatre  commissaires  délé- 
gués par  le  Parlement  allèrent»  le  M  septembre»  à  sa  ren- 
contre jusqu'au  delà  d'Aylesbury  :  a  Nous  venons»  lui 
dirent-ils^  au  nom  du  Parlement»  féliciter  Votre  Seigneu^ 
rie  de  Theureux  rétablissement  de  sa  santé  après  sa  dan- 
gereuse maladie  j  vos  infatigables  efforts  en  Ecosse  pour 
le  service  de  la  République»  votre  zèle  à  poursuivre  Ten- 
nemi  quand  il  s'est  enfui  en  Angleterre»  les  périls  aux- 
quels vous  vous  êtes  exposé»  notamment  dans  la  récente 
bataille  de  Worcester,  Thabileté  et  la  fidélité  avec  les- 
quelles vous  avez  conduit  cette  grande  affaire  que  le 
Seigneur  a  couronnée  d'un  si  glorieux  succès»  tous  ces 
mérites  de  V.  S.  ont  déterminé  le  Parlement  à  vous  en 
témoigner  par  notre  bouche^  à  vous  et  aux  officiers  et 
soldats  qui  ont  servi  sous  vos  ordres^  sa  profonde  satis- 
faction et  sa  cordiale  reconnaissance.  Maintenant  que> 
par  les  bénédictions  de  Dieu  sur  V .  S.  et  sur  l'armée» 
l'ennemi  est  si  oomplétement  défait^  et  que  l'état  des 
affaires^  en  Angleterre  comme  en  Ecosse»  dispense  Y.  S. 
de  tenir  plus  longtemps  la  campagne»  le  Paiiement  dé- 
sire que»  pour  l'entier  affermissement  de  votre  santé» 
vous  preniez  tout  le  repos  que  vous  jugerez  nécessaire»  et 
qu'à  cet  effet  vous  fixiez  votre  résidence  à  peu  de  distance 
de  Londres^  afin  que^  dans  les  importantes  délibérations 
auxquelles  il  a  à  se  livrer  pour  l'établissement  définitif 
de  cette  République,  le  Parlement  puisse  avoir  le  secours 
de  votre  présence  et  de  vos  conseils.  »  A  l'entrée  de 
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Londres^  Cromwell  trouva  réunis  Torateur  du  Parle- 
ment avec  un  grand  nombre  de  membres,  le  président 
du  conseil  d'État ,  le  lord  maire  et  les  aldermen  de  la 
Cité,  et  plusieurs  milliers  de  citoyens  notables  qui  rac- 
compagnèrent à  Whitehall,  au  bruit  des  décharges  d'ar- 
tillerie et  des  acclamations  populaires;  et  lorsque , 
quatre  jours  après ,  il  reparut  pour  la  première  fois  à  la 
Chambre ,  l'orateur  lui  renouvela  les  remercîments 
solennels  du  Parlement  et  du  pays*.  • 

Cromwell  recevait  tous  ces  honneurs  a\ec  une  mo- 
destie pieuse,  parlant  peu  de  lui-même  et  reportant  à 
Dieu  d'abord,  puis  à  ses  soldats,  le  mérite  de  ses  succès. 
Cependant ,  à  travers  son  humilité  ,  perçaient  les  élans 
d'une  joie  orgueilleuse  et  mal  réprimée  ;  son  affabilité 
avec  les  commissaires  que  le  Parlement  avait  en- 
voyés à  sa  rencontre  fut  empreinte  de  magnificence 
et  de  grandeur;  il  fit  présent  à  chacun  d'eux  de  très- 
beaux  chevaux  et  de  quelques-uns  des  prisonniers  de 
marque  qu'il  menait  à  sa  suite,  et  qui  ne  pouvaient 
manquer  de  se  racheter  à  haut  prix.  Whitelocke  en  eut 
deux  pour  sa  part  et  les  renvoya  sans  rançon.  Crom- 
well cheminait  lentement,  recueillant  sur  sa  route  les 
hommages  de  la  population,  s'arrêtant  même  quel- 
quefois pour  prendre  part  aux  chasses  des  gentilhommes 
qu'il  rencontrait.  A  Aylesbury,  on  remarqua  qu'il 
s'entretint  longtemps  à  part  aÂ^ec  le  grand  juge  Saint- 


*  JoumaU  of  the  House  of  commons,  t.  VII,  p.  13,  18  ;  — White- 
locke, p.  509. 
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John^  Tun  des  commissaires  et  aussi  Tun  de  ses  plus 
intimes  affidés.  Son  air,  ses  manières,  son  langage,  sem- 
blaient subir  une  transformation  naturelle;  et  Hugh 
Peters,  sectaire  sagace,  déjà  accoutumé  à  le  com- 
prendre et  à  le  servir,  dit  en  le  regardant  :  «  Cet  homme 
là  se  fera  roi  ^  » 

« 

La  fortune  de  Cromwell  s'étendait  sur  ses  lieutenants; 
en  quittant  rirlande  d'abord,  puis  TÉcosse,  il  avait  laissé 
dans  Tune  Ireton,  dans  TautreMonk,  l'un  républicain, 
Tautre  royaliste  au  fond  de  l'âme,  mais  tous  deux  sensés, 
habiles  et  rudes,  très-propres  à  poursuivre  une  œuvre  de 
guerre  et  de  gouvernement  par  l'épée  après  la  victoire. 
Ils  obtinrent  l'un  et  l'autre  un  plein  succès.  Monk  ren- 
contra sur  quelques  points ,  entre  autres  au  siège  de 
Dundee,  une  résistance  acharnée;  Ireton  continua  le 
système  de  rigueurs  cruelles  que  Cromwell  avait  prati- 
qué, et  mourut  du  typhus  *,  après  le  siège  et  la  prise  de 
Limmerick.  Mais,  à  la  fin  de  l'année  1651,  l'Irlande  et 
l'Ecosse  étaient  soumises;  Ormond,  dès  l'année  précé- 
dente ,  avait  repassé  sur  le  continent  ^  ;  les  montagnards 
écossais,  hors  d'état  de  rien  entreprendre ,  défendaient 
à  grand'peine ,  dans  leurs  âpres  retraites,  un  reste 
d'indépendance.  En  même  temps,  les  vaisseaux  et  les 
troupes  du  Parlement  avaient  fait  rentrer  sous  son 
pouvoir  les  îles  de  Jersey,  de  Guernesey,  de  Scilly, 

»  Whitelocke,  p.  509; —  Mémoires  de  Ludlow,  t.  II,  p.  185,  dans 
ma  Collection; —  Carlyle,  CrormrelVs  Letters,  t.  II,  p.  148" 
s  Le  27  novembre  1651. 
»  Le  11  décembre  1650. 
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de  Man^  deraiepe  refuges  de  la  domination  royale  ;  les 
principales  eolonies  lointaines^  la  Nouvelle-Angleterre^ 
la  Virginie,  les  Barbades,  s'étaient  empressées  ou  avaient 
été  contraintes  d'accepter  le  nouveau  régime  de  la  mé- 
tropole ;  et  peu  de  mois  après  la  bataille  qui  avait  con- 
sommé, en  Angleterre,  la  défaite  de  la  royauté,  le  Par- 
lement républicain  ,  dans  le  nouveau ,  comme  dans 
l*ancien  monde,  était  maître  de  tous  les  territoires  an- 
glais'. 

«  Jou/mali  oftheHouie  ofcommon$,  t.  Vil,  p.  91,  35,  (J2,  90,  124; 
m;--WhitQlQcke,  p.  529|  ^37f-^Clfrep4on,  ITii^  oftk9Hébt^n. 
i.  XIII,  c.  170-173. 
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Impressions  produites,  sur  le  continent,  par  le  procès  et  Inexécution  dt 
Charles  1er.  —  Assassinat  de  Dorislaiis  à  la  Haye  et  d'Ascham  i  Madrid. <r- 
Attitude  réciproque  des  États  du  continent  et  de  la  République  d'Angleterre. 
—Développement  et  succès  de  la  m^riog  angolaise.— Mauvaise  politique  ex- 
térieure du  Parlement  républicain.— Rivalité  de  la  France  et  de  l'Espagne 
dans  leurs  relations  avec  TAngleWre.— L'Etpagn*  reconnfitt  I4  Hépi^èliqji» 
d'Angleterre.— Relations  de  l'Angleterre  avec  les  Provincesr Unies.— Am- 
bassadeurs anglais  à  la  Haye.— Ambassadeurs  hollandais  à  Londres.— ^Laur 
mauvais  succès.— ^^gociation*  de  Mazarin  4  Londres»— Louisf  XIV  recon- 
naitlaRépublique d'Angleterre.— Guerre  entré  l'Angleterre  et  les  Provincea- 
IJnies — Qlalce,  Trojptp  et  Ruytef  .—Sueçès  alternatifs.— BfTets  da  U|  gu«rra  à 
l'intérieur. 


Victorieuse,  chez  elle,  de  ses  ennemis,  la  République 
n'était  encore,  avec  les  États  étrangers,  ni  en  paix,  ni 
en  guerre. 

Le  procès  et  l'exécution  de  Charles  !•'  émurent  forte- 
ment TEurope.  C'était  la  seconde  fois,  dans  le  cours  de 
soixante  ans,  que  la  royauté  tombait  en  Angleterre,  sous 
la  hache  du  bourreau.  C'était  la  première  fols  que  la 
souveraineté  populaire  et  la  République  étaient  pro- 
clamées et  mises  en  pratique  dans  un  grand  État  chré- 
tien. La  surprise,  la  curiosité  inquiète,  la  pitié,  Tindi- 
gnation  furent  générales.  Dans  les  pays  protestants,  on 
sentit  le  besoin  de  laver  la  Réforme  du  reproche  d'avoir 
poussé  ou  contribué  à  un  tel  attentat.  En  Allemagne, 
en  Danemari^,  en  Suède,  en  Hollande  surtout^  les  pré- 
dicateurs s'empressèrent  de  témoigner  avec  édat  leur 
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réprobation;  les  chaires  retentirent  de  malédictions 
contre  les  sectaires  anarchiques  et  sacrilèges;  le  clergé 
de  la  Haye  se  rendit  en  corps  auprès  de  Charles  II,  et 
lui  exprima  solennellement  sa  douleur  et  son  horreur. 
Le  sentiment  du  peuple  répondait  à  ces  manifestations 
de  TEglise;  les  détails  du  procès  et  de  la  mort  de 
Charles  I^^  étaient  recueilUs  et  propagés  avec  un  pieux 
respect;  une  femme  de  la  Haye  accoucha  et  mourut, 
saisie  d'effroi,  en  les  entendant  raconter.  Les  représen- 
tants ou  les  partisans  des  meurtriers  royaux  rencon- 
traient, dans  les  rues,  Taversion  et  Tinsulte  •  par  instinct 
populaire,  par  conscience  chrétienne,  par  sagesse  poU- 
tique,  la  Hollande  protestante  et  républicaine  repoussait 
toute  apparence  d'indulgence  pour  cet  acte  inouï,  plein 
de  péril  social  comme  d'iniquité  ^ 

Dans  les  pays  catholiques,  en  Espagne,  en  Portugal, 
en  Italie,  dans  l'Allemagne  méridionale,  l'impression 
fut  de  nature  différente,  mais  non  pas  moins  forte.  Le 
clergé  et  le  peuple  virent,  dans  le  sort  de  Charles  P',  la 
conséquence  naturelle  de  l'hérésie,  et  un  coup  delà 
justice  de  Dieu  qui  punit  les  uns  par  les  autres,  quand 
ils  se  séparent  de  son  Église ,  les  peui^es  et  les  rois. 
L'attentat  excita  une  aversion  profonde,  avec  moins  de 
surprise  que  dans  l'Europe  protestsmte,  et  peut-être 
aussi  avec  moins  de  sympathie  et  de  douleur. 

En  France ,  les  impressions  étaient  plus  mêlées  :  au 


1  Clarendon  ,  Hist.  of  the  Rehellion,  1.  xii,  c.  1  j  —  Wicquefort , 
Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  155;— Whitelocke,  p.  386-390. 
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moment  même  où  la  monarchie  pm^  était  près  d'y  pré- 
valoir, Tesprit  de  réforme  et  de  liberté  politique  tentait 
un  effort  sincère  et  vif,  quoique  superficiel  et  vain.  Le 
Parlement  d'Angleterre  trouva,  dans  la  Fronde,  bien 
des  admirateurs;  on  accueillait  ses  maximes,  on  observait 
ses  actes  avec  une  complaisance  empressée,  et  plus  d'un 
pamphlet  proposa  la  Chambre  des  communes  et  la  Cité 
de  Londres  pour  exemple  au  Parlement  et  aux  bourgeois 
de  Paris.  Mais  le  procès  de  Charlçs  I®^,  la  mutilation  vio- 
lente de  la  Chambre  des  communes,  l'abolition  ^e  la 
Chambre  des  lords  et  l'établissement  tyrannique  de  la 
République  donnèrent  en  France,  au  sentiment  royaUste 
sur  les  affaires  d'Angleterre,  un  ascendant  en  harmonie 
d'ailleurs  avec  le  cours  des  affaires  françaises,  et  que  les 
désordres  prolongés  de  la  Fronde  et  les  relations  de  ses 
chefs  avec  les  républicains  anglais  affermirent,  au  lieu 
de  l'ébranler.  La  révolution  d'Angleterre,  loin  de  se* 
duire,  excita  dès  lors  une  réprobation  mêlée  d'alarmé; 
elle  fut  attaquée  dans  une  multitude  de  pamphlets  ; 
leanne  d'Arc  fut  remise  en  scène  exhortant  les  Fran- 
çais à  prendre  les  armes  pour  aller  venger,  sur  les  par- 
ricides Anglais,  la  cause  des  rois  ;  et  le  pubUc  deFrance> 
toujours  spectateur  avide  des  événements,  ne  ressentit, 
pour  ceux  qui  se  passaient  en  Angleterre ,  qu'une  cu- 
riosité sans  sympathie. 

Deux  incidents  tragiques  donnèrent,  de  cet  état  de 
l'opinion  européenne,  une  éclatante  démonstration. 

Le  3  mai  1649,  le  docteur  Isaac  Dorislaiîs,  natif  de 
Hollande ,  mais  établi  depuis  longtemps  en  Angleterre 
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et  Tun  des  jurisconsulteg  employés  à  dresser  l'acte  d'ac- 
cusation de  Charles  l^^,  arriva  à  la  Baye,  envoyé  par  le 
Parlement  en  qualité  d'adjoint  à  Walter  Strickland , 
résident  de  la  République  auprès  des  Provinces-Unies. 
Il  soupait  tranquillement  ce  jour-là  même,  avec  plu- 
rieurs  personnes,  à  l'auberge  du  Cygm,  lorsque  six 
hommes  masqués  arrivèrent  devant  la  maison;  deux 
en  gardèrent  la  porte  ;  les  autres  entrèrent,  éteignirent 
la  chandelle  allumée  dans  le  vestibule,  et  paraissant 
tout  à  coup  dans  la  salle  à  manger ,  ils  engagèrent  les 
assistants  à  n'avoir  aucune  crainte,  car  ils  n'en  voulaient, 
dirent-ils ,  qu'au  représentant  et  au  complice  des  assas- 
sins du  roi  i  ils  arrachèrent  Dorislaûs  de  la  table,  le  tuè- 
rent à  poups  d'épée,  et  remettant  froidement  leurs  épées 
dans  le  fourreau,  ils  rejoignif'ent  leurs  compagnons 
dans  la  rue,  et  sortirent  de  la  Haye  sans  que  personne 
eût  le  temps  ou  la  volonté  de  les  arrêter  *. 

Environ  un  an  après,  dans  les  premiers  jours  de  mai 
1630,  Antoine  Asçham,  écrivain  assez  obscur,  qui  avait 
poussé  au  renversement  de  la  monarchie  et  au  procès 
du  roi,  débarquait  à  Cadix,  envoyé  auprès  du  roi  d'Es- 
pagne par  le  Parlement.  Il  avait,  en  partant  de  Londres, 
l'esprit  frappé  du  sort  de  Dorislaûs,  et  il  laissa  voir  au 
chargé  d'affaires  de  France,  Croullé,  toute  son  inquié- 
tude. A  son  arrivée  à  Cadix,  le  gouverneur,  le  duc  de 

1  Wicqviefort,  Histoire  des  PrQvinc$S'Unie$j  t.  IV,  p.  1Ô7  j  —  î-^ 
Clerc,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  Il,  p. 271; — C^arendon,  Hist. 
oftheRehelUon,  1.  xiî,  c.  28-26;— Whitelocke,  p.  368,^01;— JournaU 
oftheHome  of  commom,  t.-  VI,  p.  2Û6. 
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Médina-Ckeli^  le  plaça  sous  la  garde  du  coloiîel  don 
Diego  de  Moreda  et  de  deux  capitaines  qui  furent  chargea 
de  rescorter  jusqu'à  Madrid  et  de  ne  le  quitter  qu'après 
Fy  lavoir  établi  en  toute  sûreté.  Ils  y  arrivèrent  le  5  juin, 
et  soit  négligente,  soit  paauvais  vouloir,  les  officiers 
espagnols,  après  avoir  conduit  Âsch^un  dans  une  petite 
auberge,  l'y  laissèrent  seul  et  allèrent  se  loger  ailleurs. 
Le  lendemain,  vers  midi,  Ascbam  était  à  table  avec  son 
secrétaire  Rivas,  moine  franciscain  renégat;  un  homme 
entra;  Ascham  alla  à  sa  rencontre,  le  prenant  pour  un 
ami;  mais  à  la  vue  de  trois  autres  inconnuii  qui  en^t 
traient  aussi,  il  se  rejetait  vivement  en  arrière  pour 
saisir  des  pistolets  placés  sur  une  table,  quand  le  premier 
venu,  l'appelant  traître,  le  retint  par  les  cheveux  et  le 
frappa  à  mort  de  plusieurs  coups  de  stylet.  Son  secré-r 
taire  Rivas,  essayant  de  se  sauver  et  criant  au  secours, 
fut  aussi  tué  à  l'instant;  un  domestique  anglais  s'échappa 
seul  et  répandit  l'alarme  ;  les  quatre  meurtriers  sorti- 
rent de  la  chambre,  rejoignirent  deux  de  leurs  CQmpa-* 
gnons  qui  les  attendaient  à  la  porte,  et  s'éloignèrent 
sanç  obstacle  pour  aller  se  réfugier,  l'un  d^s  Vhôtf l  de 
l'ambassadeur  de  Venise,  les  cinq  autres  dans  l'église 
voisine  da  rhôpital  de  Saint-André  K 
A  Mftdrid  comme  à  la  Haye,  la  rumeur  publiqye  et 


i  Thurloe,  SUtthPap&n,  i,  I,  p.  U8-^2  ;— Ql^f en()pQ»  ffnl.  %f 
the  Rébellion^  1.  xiii,  c.  8-11; — CrOuUé  à  Ma^arin  (30  juin  1650); — 
Archives  des  Affaires  étrangères  de  France  [Documents  historiques, 
n?  11); — Pa/rl.  Hist.,  t.  XIX,  p.  285; — Joumals  ofthe  ffgii^e  of  com- 
muns, t.  VI,  p.  407,  428. 
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l'inquiétude  des  deux  gouyernements  hollandais  et  espa- 
gnol, furent  très-vives;  le  Parlement  républicain  res- 
sentit, comme  on  devait  s'y  attendre,  ces  sanglants  ou- 
trages ;  il  témoigna,  par  des  honneurs  publics,  sa  sym- 
pathie pour  les  deux  victimes;  Vane  fit,  sur  l'assassinat 
de  Dorislaûs,  un  rapport  solennel  ^;  le  corps  fut  trans- 
porté à  Londres,  et  enseveli  dans  l'église  de  West- 
minster, le  Parlement  tout  entier  assistant  aux  obsèques^ 
Des  témoignages  analogues,  quoique  moins  éclatants, 
furent  rendus  à  Àscham  :  on  donna  aux  deux  familles 
des  pensions  et  des  emplois.  On  fit  en  même  temps,  et 
l'on  renouvela  à  plusieurs  reprises,  à  la  Haye  et  à  Madrid, 
des  démarches  pressantes  et  quelquefois  menaçantes, 
pour  obtenir  justice  des  assassins.  Les  deux  gouverne- 
ments la  promirent  et  essayèrent  de  la  rendre;  les  meur- 
triers étaient  connus  ;  ceux  de  Dorislaûs  étaient  des  com- 
pagnons de  Montrose  ;  ceux  d'Ascham ,  des  Cavaliers 
anglais  réfugiés  à  Madrid,  et  parmi  eux  se  trouvait  un 
domestique  de  la  maison  de  lord  Cottington  et  de  Hyde 
qui  résidaient  alors  à  Madrid,  comme  ambassadeurs  de 
Charles  IL  Mais  à  la  Haye,   on  n'arrêta  personne  ;  à 
Madrid ,  quoique  l'autorité  civile  eût  fait  enlever  les 
meurtriers  de  leur  asile,  l'Église  réclama  ses  privilèges, 
et  le  conflit  prolongé  entre  les  deux  juridictions  aboutit 
à  l'impunité  des  assassins  ;  un  seul,  qui  se  trouva  pro- 
testant, fut  abandonné  au  bras  séculier  et  pendu.  En 


i  Le  14  mai  1649. 
«  Le  14  juin  1649. 
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Hollande  et  en  Espagne,  le  sentiment  populaire  les  pro- 
tégeait ;  ils  avaient,  disait-on,  puni  par  le  meurtre  de 
bien  plus  grands  meurtriers  ;  loin  de  témoigner,  de  leur 
action;  aucun  repentir,  ils  s'en  faisaient  gloire  ;  ceux 
qui  avaient  tué  Ascham  répondirent  aux  magistrats  de 
Madrid  qu'ils  l'auraient  tué  en  présence  du  roi  d'Es- 
pagne s'ils  n'en  avaient  pas  trouvé  une  plus  prompte 
occasion.  Et  l'indulgence  cachée  des  gouvernements 
cônnivait  avec  le  sentiment  populaire  ;  ils  poursuivaient 
le  crime  par  convenance  ou  par  crainte,  mais  sans  désir 
sérieux  d'atteindre  les  criminels  :  quelques  semaines 
après  l'assassinat  d' Ascham,  dans  une  conversation  avec 
lord  Cdttington  et  Hyde,  le  premier  ministre  espagnol, 
don  Louis  de  Haro,  n'hésitait  pas  à  leur  dire  :  «  Je  porte 
envie  aux  gentilshommes  qui  ont  fait  une  si  noble  ac- 
tion ;  quoi  qu'il  puisse  leur  en  arriver,  ils  ont  vengé  le 
sang  de  leur  roi  ;  si  le  roi  mon  maître  avait  des  sujets 
aussi  résolus,  il  n'aurait  pas  perdu  son  royaume  de 
Portugal  ^  » 

Mais  bien  plus  encore  au  xvn*  siècle  que  de  nos  jours, 
les  politiques  s'inquiétaient  peu  que  leurs  actes  fussent 
en  accord  avec  leurs  sentiments  réels  et  leurs  paroles  in- 

<  Joumals  ofthe  House  of  commons,  t.  VI,  p.  209,  211,  3]3  ;  — 
Parl.Hist.j,  t.  XIX,  p.  286-287; — Le  Clerc,  Hist.  des  Provinces-Unies, 
t.  II,  p.  272  ; — ^Wicquefort,  Hist,  des  Provinces^Unies,  t.  IV,  p.  l68; 
—  Clarendbn  ,  Hist.  of  the  ReheUion  ,  1.  xiii  ,  c.  11-16;  — Délibé- 
rations du  conseil  d^Ètatde  Madrid  sur  les  procédures  à  Voccasion  du 
meurtre  d*  Ascham  (juin  et  octobre  1650);  —  Lettre  de  Car  défias 
à  don  Geronimo  de  la  Torre,  sur  le  même  sujet  (26  décembre  1650 
{Archives  de  Simancas)  (Documents  historiques,  n°  III). 
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tioiefl  s  autant  le  public>  ftur  le  continenti  laissait  éclater^ 
«tiY^n  les  républicains  juges  de  Charles  P%  son  mauvais 
Youloir^  autant  les  gouvernements^  par  calcul  ou  par 
erainte^  se  montrèrent  indifférents  et  réservés.  Les  am- 
bassadeurs hollandais  qui  avaient  été  envoyés  à  Londres 
pour  tenter  de  sauver  le  roi^  demandèrent^  après  samort^ 
qu'on  ne  publiât  rien  de  leurs  démarches  auprès  du  Par- 
lement; et  si  l'un  d'eux  ,  Adrien  Pauw  ^  quitta  sur-le- 
champ  l'Angleterre,  l'autre ,  Albert  Joachim,  continua 
d'y  résider.  Anne  d'Autriche  et  Mazarin  avaient  jugé 
convenable  que  le  jeune  roi  de  France  fît,  pour  la  vie  du 
roi  son  oncle,  quelque  effort;  Louis  XIV  écrivit  àCronj- 
well  et  à  Fairfax  deux  lettrea^-solennelles  ^  ;  mais  avant 
même  que  M.  de  Varennes,  chargé  de  les  porter,  eût 
quitté  Paris ,  Charles  1"  était  exécuté.  M.  de  Bellièvre , 
alors  ambavssadeur  de  France  à  Londres,  ne  tenta  rien  en 
sa  faveur;  il  ne  demanda  pas  même  à  le  voir  :  on  en  té- 
moigna quelque  surprise  à  Paris,  dans  le  conseil  du  roi  ; 
mais  Bellièvre  y  fut  défendu  et  approuvé  :  «  Je  vois  le 
besoin  que  j'ai  eu  do  votre  protection,  écrivait-il  le  24  fé- 
vrier 1649  à  M.  Servien,  et  la  bonté  avec  laquelle  vous 
me  l'avez  départie...  Je  crus  qu'il  valait  mieux  être  blâmé 
pour  n'avoir  point  rendu  un  office  que  chacim  pouvait 
juger  ne  devoir  produire  aucun  effet  pour  le  roi  d'Angle- 
terre ,  que  d*être  coupable  du  mal  que  cet  office  aurait 
pu  causer  aux  affaires  du  roi  ;  car,  comme  vous  le  Con- 
naissez très'bien,  monsieur,  on  est  ici  si  soupçonneux 

i  Le  2  février  1649.  (Documents  historiques,  n»  IV.) 
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pour  ce  qui  est  de  la  France,  quâcèttui  serètit  indifférent 
eh  d'autre^  est  déclaré  crifflinèl  qtiatld  il  Vietit  dé  noire 
parti  et  comme,  de»  étrangers,  ilà  fie  craignent  tjue 
nous,  ils  prennent  tellement  garde  â  iloS  actioiië  et  à  iibs 
t)arDles,  que  le  moindre  témoignage  dû  ressetttimëtit 
qu'on  doit  atoir  de  ce  qu'ils  ont  fait  serait  tapable  de 
faire  faire  l'alliance  avec  TËspagnë  ;  et  d'est  cette  Con- 
naissance, jointe  aux  ordres  généraux  que  j'ai  toujdui^ 
reçus  de  ne  point  irriter  ces  gens-ci,  qui  m'a  fait  résoudre 

à  fen  agir  comrtie  j'ai  fait Jfe  ne  saurais  nie  repetitir 

d'avoir  été  trop  circonspect,  me  trouvant  maintenant 
fortifié  de  votre  afis\  » 

Après  .l'exécution  de  Charles  I^',  BeUièvre  persista 
dans  sa  circonspection  t  «  S'il  y  avait  ici  Une  cour,  écri- 
vait-il,  il  ne  me  faudrait  point  d'autre  règle  pôur  le 
temps  de  {li-endre  te  deuil  et  là  manière  de  le  porter  * 
maiâ  Cela  n'étant  pds ,  je  crois  devoir  attendre  ce  qu'il 
vous  plaira trt'en  ordotlnér*.  J)Ohlul  ordonna  de  prendre 
le  deuil  et  dé  partir }  on  ne  voulait  pas  plus  reconnaître 
la  République  d'Angleterre  qUe  lîrriter.  BeUièvre  partit, 
itiais  seulement  au  bout  de  trois  mois^  et  en  laissant 
à  Londres  son  secrétaire  CrouUé ,  chargé  de  Veiller, 
quoique  ëans  caractère  officiel,  aux  intérêts  de  la  France. 
Les  dernières  relations  de  l'anlbâssadeur  avec  le  Par- 

*  Wicquefort,  Histoire  des  Provvnces-Unies^  t*  IV,  pi  163} — Ma- 
nuscrits de  Brienne,  à  la  Bibliothèque  impériale;  —  Archives  des 
Affairée  éi^d'àg^eS  de  France. 

*  Le  président  de  BeUièvre  à  M.  Servien,  8  février  1649.  (Ar- 
chivés des  Affaires  étrangères  de  Prance.) 

«  En  mai  1649. 


200  ATTITLDE  DE  LA  COI  R  D'ESPAGNE 

lement  furent  difficiles  ;  il  essaya  ^  mais  en  vain^  d'ob 
tenir  ses  passe-ports  sans  prendre  congé;  il  fut  obligé  de 
faire  une  visite  à  Forateur,  qui  en  rendit  compte  à  la 
Chambre  :  a  II  n'y  a  point  ici,  écrivait  BelMèvre,  de  pe- 
tites affaires  ni  de  promptes  expéditions,  surtout  quand 
il  se  parle  de  la  France  ,  et  en  ce  temps  où  ceux  qui 
gouvernent  sont  si  jaloux  de  cette  nouvelle  autorité  et 
peu  entendus  en  ce  qui  leur  en  peut  acquérir  ou  con- 
server à  Fégard  des  étrangers ,  que  toutes  choses  leur 
font  ombrage,  et  qu'ils  oubUent  ce  qui  est  dû,  de 

crainte  d'en  trop  faire De  plus,  si  incertains  dans 

leurs  résolutions  qu'ils  sont  capables  de  passer  en  un 
instant  d'un  compliment  à  une  injure ,  comme  de 
l'offense  à  un  excès  de  civilité  ^  » 

La  cour  de  Madrid  témoigna  à  la  nouvelle  République 
plus  de,  ménagements  encore  que  ceUe  de  Paris,  car  elle 
laissa  à  Londres  son  ambassadeur,  don  Âlonzo  de  Car- 
denas,  sans  renouveler  d'abord  ses  lettres  de  créance, 
mais  en  l'autorisant  confidentiellement  à  continuer  ses 
relations  avec  le  Parlement  républicain.  C'était,  pour 
don  Alonzo,  une  situation  moins  difficile  que  pour  tout 
autre,  car  depuis  longtemps  déjà,  froid  ou  même  mal- 
veillant pour  Charles  1^^^  il  avait  cultivé  la  faveur  des 
n^eneurs  révolutionnaires,  et  il  s'était  établi,  entre  eux 
et  lui,  un  échange  de  bonnes  dispositions  dont  la  po- 
litique espagnole  se  promettait  de  profiter  *. 

L'empereur  et  les  princes  d'Allemagne,  le  roi  de  Da- 

*  Le  8  avril  1649.  {Archives  des  Affaires  étrangères  de  France.) 

*  Lettres  de  Cardehas  au  roi  Philippe  IV  (15  janvier  et  18  février 
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nemark^  la  reine  de  Suède  manifestèrent  avec  moins  de 
réserve  les  sentiments  que  le  Parlement  républicain  et 
ses  actes  leur  inspiraient;  mais,  seul  entre  les  souverains 
de  TEurope,  le  czar  de  Russie,  Alexis  Michaelowiti,  père 
de  Pierre  le  Grand,  rompit  tout  lien  avec  la  République 
révolutionnaire,  et  chassa  les  négociante  anglais  de  ses 
États*. 

Tout  n^était  pas  fait,  pour  les  puissances  du  conti- 
nent, quand  elles  avaient  pris  ainsi,  envers  le  Parle- 
ment républicain,  une  attitude  incertaine  et  expectante; 
elles  avaient  aussi  à  régler  leurs  relations  avec  le  roi 
proscrit;  et  ici  leurs  perplexités  et  les  faiblesses  incohé- 
rentes de  leur  conduite  furent  encore  plus  grandes. 
Charles  II  vivait  au  milieu  des  souverains  de  TEurope, 
tantôt  auprès  du  prince  d'Orange,  son  beau-frère,  tan- 
tôt à  la  cour  du  roi  de  France,  son  cousin  germain;  la 
reine  d'Espagne,  Elisabeth  de  France,  était  sa  tante  ;  il 
pouvait  invoquer,  et  il  invoquait  en  effet  partout  les 
liens  du  sang  aussi  bien  que  l'intérêt  et  l'honneur  com- 
muns des  rois.  11  envoya  à  Madrid  lord  Cottihgton  et 
Hyde,  à  Moscou  lord  Colepepper,  à  Ratisbonne  lord 
Wîlmot,  en  Pologne  M:  Crofts.  Les  souverains  et  leurs 
ministres  se  trouvaient  sans  cesse  en  présence  de  ses 
droits,  de  ses  espérances,  de  ses  demandes,  de  ses  plaintes. 


16^);-^  Délibération  du  conseil  d'Etat  de  Madrid,  sur  les  Lettres  de 
Cû/rdehas  (13  mars  1649);  — Archives  de  Simancas  {Documents  histo- 
riques, n**V);  —  Clarendon,  Hist.  ofthe  Rébellion,  \.  xii,  c.  108. 

1  Wicquefort,  Histoire  des  Provinces^-Unies,  t.  IV,  p.  156  ; — Cla- 
rendon, Hist.  ofthe  Rébellion,  1.  xi,  c.  250-251; — ^Whitelocke,  p.  466. 
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de  ses  agents.  Rien  ne  pèse  plus  à  la  puissance  qtie  Ta»* 
pect  des  infortunes  qu'elle  ne  veut  pas  secourir  et  qu'elle 
est  tenue  de  respecter  |  mais  elle  est  habile  à  se  déli^ 
vrer,à  peu  de  frais,  de  ce  fardeau*  Guillaume  d'Oraiigfe 
seul  fut^  pour  Charles  Stuart^  un  ami  chaud  et  actif; 
c'était  un  jeune  prince  ambitieux^  impérieux^  enclin 
aux  entreprises  violentes  et  au  pouvoir  absolu^  mais  d'utt 
cœur  noble  et  sincère  ;  pour  relever  la  fortune  de  son 
beau-frère,  il  se  consuma  en  efforts  et  en  sacrifices  trop 
bornés  pour  être  efficaces  et  que  sa  mort  inattendue 
vint  bientôt  arrêter.  Excités  parleur  stadthouder  çt  par 
le  sentiment  populaire  en  Hollande,  les  Etats  généraux 
des  Provinces-Unie^  donnèrent  à  Charles  de  grandes 
marques  d'intérêt  et  de  respect;  à  la  nouvelle  de  la  mort 
du  roi  son  père,  ils  se  rendirent  en  corps  auprès  de  lui 
pour  lui  offrir  leurs  condoléances,  et  le  grand  pepsion- 
naire  Van  Ghent,  dans  sa  harangue,rappeia  Sire  et  Votre 
Majesté  ;  mais  ces  mots  furent  prononcés  avec  quelque 
embarras  et  à  voix  basse,  comme  ne  voulant  pas  sç  trop 
compromettre  avec  la  République  naissante  en  recon^ 
naissant  avec  éclat  le  nouveau  roi.  La  cour  de  France 
jugea  que  c'était  bien  assez  de  donner,  à  la  veuve  et  aux 
enfants  de  Charles  P%  un  asile  et  une  pension;  elles'ab^ 
tint  de  toute  autre  démarche,  et  Charles  11  n'en  reçut,  à 
la  mort  du  roi  son  père,  ni  lettre,  ni  message,  aucune 
marque  de  sympathie  ou  d'appui.  Le  roi  d'Espagne,  qui 
n'avait  pas  à  répondre  de  la  présence  des  StUart  danë 
ses  Élâts  ,  crut  devoir  écrite  à  Charles  II  une  lettre  de 
condoléance  amicale  où  il  hii  donna  le  titre  de  roi;  mais 
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aile  de  fit  longtemps,  attendre;  €t  lorsque  Gbarles  ^  en 
quittant  la  HayepdUf  se  rendreà  Paris,  traversa  les  PayfiH^ 
Bas  egpagneb,  il  fut  reçu  h  Anvers  et  à  Bruxelles  avec  dé 
grands  hoUUeursj  on  lui  fit  pi'ésent  d'un  beau  carrosse 
et  de  six  beaux  chevaux;  on  lui  prêta  quelque  argent | 
Farchiduc  Léopold  et  rambassadeut*  d^spagne  en  Hol-» 
lande  ^  Antoine  Brun>  lui  tinrent ,  dans  leurs  conven- 
sations  intimes,  dfes  propos  encourAgeatitsi  mais  ils  pre- 
naieiit  eh  même  temps  des  précautions  minntieuâes  pour 
enlever  à  ces  démonstrations  toute  valeur  politique  et 
pour  les  représenter  comme  de  simples  actes  de  conve- 
nance^ La  cour  de  Madrid  leur  interdit  âbsolumetit 
toute  démarche,  toute  parole  qui  pourraient  être  con- 
sîidéréës  à  Londres  comme  une  déclaration  positive  eh 
faveur  du  roi;  on  leur  enjoignit  même  d'antidater  quel- 
ques lettres  qui  semblaient  offrir  ce  caractère.  On  Vou- 
lut bien  rendre  à  Chartes  II  des  égards  et  des  Services, 
pourvu  qtf  ils  fussent  tains  et  qu'on  gardât ,  entre  lui 
et  le  Parlement  républicain,  tine  stricte  neutralité*. 


*  ClArendon,  Hist  ofthe  Rehélîiony  l.  xii,  c.  35-4CI ,  49-63 }  61^11^ 
85  ;  L  XIII ,  c.  129  ;  —  Le  Clerc  ,  Histoire  des  Provinces-Unies ,  t.  II, 
p.  ftfO'j''— Lettre  de  VarchidtlC  Léopotd,  ^ouverneilr  des  Pays-Bus,  auroî 
Ph{HppB  IF  (4  lûattrn  1H49)] — LettrB  de  eùndolédnce  du  rôi  Philippe  IV 
à  S.  M.  le  roi  Charles  d^ Angleterre  (5  avril  1649);  une  première  mi- 
nute avait  été  préparée  le  10  mars  précédent  ;  —  Délihértitiùn4  du 
conseil  d'État  de  Madrid  sur  la  poUHque  à  suttif^é  envers  V Angleterre 
(29  mars  et  2  août  1649);  —  Lettres  de  Cardehas  au  comte  de  Peha- 
randa  (20  juin  1649)  ;  —  Du  comte  de  Peharanda  à  Car  défias  (3  juil- 
let 1649)  t  —  Du  comte  de  Penaranda  au  secrétaire  AugvrStin  Na/oarro 
(5  juillet  1649.)  —  Lettres  du  comte  de  Penaranda  et  de  Varchiduc 
Léopold  au  roi  Philippe  IV  (6  et  8  juillet  1649)  ;  —  {Archives  de  Si- 
mancas)  {Documents  historiques,  n©  Vî^. 
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A  cette  froideur  politique  se  joignirent,  dans  la  yie 
privée,  des  actes  d'une  cynique  indifférence  :  on  Tendit 
à  Londres  les  meubles  et  les  tableaux  de  Charles  I^  qui 
aimait  les  arts  et  les  avait  protégés  avec  goût.  Cardeôas 
et  CrouUé  en  informèrent  avec  soin  don  Louis  de  Haro 
et  Mazarin  qui,  soit  pour  leurs  souverains,  soit  pouf 
eux-mêmes,  s'empressèrent  d'acheter,  quelquefois  à  vil 
prix,  ces  dépouilles  du  roi  martyr  :  «  Si  les  tableaux  se 
vendent  au  prix  porté  par  le  mémoire  que  vous  m'avez 
envoyé,  je  les  trouve  bien  chers,  écrivait  Mazarin  à 
CrouUé;  cela  n'empêchera  pas  néanmoins  que  je  ne 
songe  à  envoyer  dès  delà  quelque  personne  intelligente 
pour  m'en  acheter^»  La  reine  Christine  de  Suède,  l'ar- 
chiduc Léopold,  gouverneur  des  Pays-Bas,  en  acquirent 
aussi  plusieurs;  etlorsqu'enl65i,  au  milieu  de  l'hiver, 
le  roi  d'Espagne  fit  inviter  lord  Cottington  et  Hyde  à 
sortir  de  ses  États,  un  des  motifs  secrets  de  cette  réso- 
lution si  dure  était  la  prochaine  arrivée  de  dix-huit 
mules  qui  venaient  de  la  Corogne  chargées  des  ta- 
bleaux et  des  médailles  de  Charles  P'  que  Philippe  IV 
avait  fait  acheter  à  Londres,  et  qu'il  ne  croyait  pas 
pouvoir  décemment  faire  entrer  dans  son  palais 
tant  que  les  ambassadeurs  de  Charles  II  seraient  à 
Madrid. 

Grands  ou  petits,  dans  leur  patrie  ou  dans  leur  exil, 

*  Clarendon,  HisL  ôfthe  Rehéllion,  1.  xi,  c.  251;  1.  xiii,  c.  25  ; 
— Lettres  de  Croullé  à  Mazarin  (21  février  et  23  mai  1650),  et  de 
Mazarin  à  Croullé  [Il  juin  1650)  {Archives  des  Affaires  étrangères  de 
France)  {Documents  historiques^  no  VII). 
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les  royalistes  anglais  s'offensaient  et  sindignaient  de  ce 
avide  empressement  à  profiter  de  leurs  désastres  quand 
on  leur  prêtait  si  peu  d'appui  :  «Les  princes  voisins,  dit 
Clarendon^  fournissaient  ainsi  à  Cromwell  de  grosses 
sommes  d'argent  qui  le  mettaient  en  état  d'accomplir 
sa  détestable  victoire,  et  ils  s'enricbissaient  et  se  pa- 
raient eux-mêmes  des  dépouilles  de  Théritier  de  notre 
trône,  sans,  en  appliquer  la  moindre  partie  à  lui  venir 
en  aide  danslespluspressantes  nécessités  où  jamais  roi 
^e  soit  trouvé  réduit.  »  Et  Graymond,  agent  du  cardinal 
Mazarin  en  Ecosse,  lui  écrivait  le  23  octobre  1649  :  «  Les 
serviteurs  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  font  ici  des  im- 
précations contre  les  rois  et  souverains  de  la  terre,  et 
principalement  contre  Sa  Majesté  si  elle  n'assiste  pas 
leur  roi,  après  la  perte  duquel  ils  souhaitent  celle  de 
tous  les  autres;  et  ils  ne  feignent  point  de  dire  qu'ils 
contribueront  de  tout  leur  pouvoir  à  leur  destruction, 
qui  sera,  comme  ils  disent,  fort  facile  à  causer,  les 
peuples  ayant  une  fois  haleino,  par  l'exemple,  de  l'An- 
gleterre, la  douceur  de  l'état  populaire.  Ils  désignent 
déjà  Cromwell  pour  Fauteur  de  ce  grand  dessein  et  le 
réformateur  de  l'univers ,  et  ils  disent  qu'il,  com- 
mencera par  pous,  et  que  nous  le  méritons  bien  puis- 
que nous  ne  songeons  pas  au  rétablissement  du  roi 
d'Angleterre,  y  étant  les  plus  obligés  *.  » 
Colère  bien  naturelle  dans  des  proscrits  convaincus  et 

i  Clarendon,  Hwt.ofi^icKcfceZZion,  1.  xi,  c.  251; —Le«re  de  Gr<M/- 
Tïiond  à  Mazarin  (23  octobre  1649)  {Archvoes  des  Affaires  étrangères 
de  France) . 
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dévoués  1  Mais  ils  eomprenaiént  mal  l'état  politique  de 
TEurope^  et  Be  démêlaient  pas  les  causes  générales  qui 
rendaient  les  rois  du  continent  si  froids  et  si  inertes  en 
présence  d'événements  qui  semblaient  les  toucher  de 
si  près. 

Ce  qui  se  passait  en  Angleterre  préoccupait  les  gouver- 
.nements  européens^  mais  sans  leur  inspirer  Un  eflProi 
sérieux.  Quoique  pleins  d'antipathie  pour  les  révolu- 
tionnaires anglais^  ils  ne  se  sentaient  pas  vraiment  me- 
nacés par  eux  ^  et  ils  ne  trouvaient^  dans  leiu*  propre  si- 
tuation^ aucune  nécessité  d'engager  contre  eux  une 
lutte  directe  et  avouée.  Précisément  à  la  même  époque 
où  la  royauté  chancelait  et  tombait  en  Angleterre,  eDe 
sWermissait  sur  le  continent;  dans  tous  les  grands 
États,  les  libertés  féodales  et  municipales ,  l'aristocratie 
indépendante  et  la  démocratie  turbulente  du  moyen 
âge  disparaissaient  devant  elle  ;  le  besoin  d'ôf  dre  dans 
la  société  et  d'unité  dans  le  pouvoir  dominait  ;  le  cours 
général  des  idées  était  monarchique  comme  celui  dés 
faits.  La  République  d'Angleterre  parut  un  fait  singu- 
lier, purement  local,  et  dont,  même  dans  les  États  en- 
core travaillés  par'  des  dissensions  civiles,  on  n'avait 
pas,  sur  le  continent,  à  redouter  beaucoup  la  con- 
tagion. 

Le  nom  de  République,  d'ailleurs,  n'était  pas  néces^ 
salrement  alors  un  sujet  de  défiance  et  d^alarme  ;  quoi- 
que cette  forme  de  gouvernement  n'eût  prévalu  que 
dgns  des  États  secondaires,  elle  ^yait  tenu  sa  place  en 
Europe  sans  que  l'ordre  européen  en  fût  troublé  ;  les 
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grandes  monapcbies  européennes  avaient  itécu  en  bons 
et  tranquilles  rapports  avec  les  républiques  d'Italie,  de 
Suisse,  d'Allemagne,  des  Pays-Bas  ;  TEurope  n'avait  pas 
eneore  contracté  Tliabitude  de  considérer  le  gouverne- 
ment républicain  comme  le  précurseur  et  le  fauteur  des, 
révolutions  et  de  Fanarchie. 

La  révolution  d'Angleterre  se  présentait  en  outre 
comme  religieuse  autant  que  politique  :  or  les  grandes 
guerres  de  religion  étaient  terminées;  le  traité  de  West- 
phalie  venait  de  poser  les  bases  du  nouvel  ordre  euro- 
péen ;  les  États  catholiques  et  les  États  protestants  s'é- 
taient mutuellement  acceptés  ;  parmi  ces  derniers,  le 
plus  récent  et  le  plus  contesté,  les  Provinces-Unies 
avaient  enfin  conquis  leur  repos  et  leur  rang.  Le 
régime  de  la  paix  entre  les  diverses  communions 
chrétiennes  ,  sinon  dans  le  sein  de  chaque  État ,  du 
moins  dans  les  rapports  extérieurs  des- Etats,  avait 
définitivement  prévalu  ;  et  quoique  les  préventions  et 
les  haines  religieuses  fussent  loin  d'être  éteintes,  per- 
sonne ,  ni  les  gouvernements ,  ni  les  peuples ,  ne 
voulait  rengager  une  lutte  dont  tous  avaient  cruelle- 
ment souffert,  et  dans  laquelle  ni  l'un  ni  l'autre  parti 
ne  se  flattait  plus  d'écraser  son  rival.  C'est  par  la  fati- 
gue et  la  nécessité  que  Dieu  impose  aux  nations  la  justice 
et  le  bon  sens. 

La  paix  de  religion  rendit  la  politique  à  sa  nature 
propre  et  à  sa  liberté  i  les  croyances  et  les  passions  reli- 
gieuses ne  décidèrent  plus  des  desseins  ni  des  alliances 
des  Etats  ;  l'esprit  d'ambition  ou  de  résistance  à  l'am- 
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bition^  de  prépondérance  ou  d'indépendance^  d'agran- 
dissement ou  d'équilibre^  devint  le  principal  mobile 
de  la  conduite  des  gouvernements  dans  les  relations 
internationales  j  ce  fut  là  surtout  qu'ils  cherchèrent 
des  moyens  d'attaque  ou  de  défense  dans  leurs  e^)é- 
rances  ou  dans  leurs  craintes  temporelles  ^  et  des  armes 
dans  leurs  rivalités.  La  révolution  d'Angleterre  profita 
de  ce  nouveau  caractère  ,  essentiellement  laïque ,  de  la 
poUtique  continentale  :  des  deux  grandes  puissances^  la 
France  et  l'E^agne ,  qui  se  disputaient  alors  l'ascen- 
dant, en  Europe,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  voulut  se  brouil- 
ler avec  la  République  naissante;  elles  s'appliquèrent 
l'une  et  l'autre  soit  à  l'attirer  dans  leur  camp,  soit  à  la 
retenir  loin  du  camp  ennemi  ;  et  deux  systèmes  d'al- 
liance plus  ou  moins  complète,  plus  ou  moins  avouée, 
d'une  part  la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies, 
de  l'autre  l'Espagne,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies, 
furent,  à  Paris  et  à  Madrid,  la  pensée  constante  de 
Mazarin  et  de  don  Louis  de  Haro ,  et  à  Londres  l'objet 
du  travail  assidu  de  leurs  agents  ^ 

Le  Parlement  républicain  eut,  de  cette  situation,  un 
sentiment  juste,  bien  que  confus  et  incomplet  :  il  com- 
prit qu'il  était  détesté  des  grandes  monarchies  euro- 
péennes ,  mais  nullement  menacé ,  et  il  se  conduisit, 
envers  elles,  avec  méfiance  et  fierté,  mais  sans  inquié- 


1  Lettres  de  Croullé  à  Mazarin  (10  janvier  1650);  —  de  Servien  à 
Croullé  (28  janvier  1650).  {Archives  des  Affaires  étrangères  de  France) 
{Documents  historiques  y  no  VIII). 
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tude  ni  emportement.  H  ne  se  montra  point  pressé 
d'être  reconnu  par  elles,  ni  empressé  d'établir,  auprès 
d'elles,  les  représentants  de  la  République.  Non  qu'il 
ne  ressentît  à  cet  égard  aucime  impatience;  il  fit  sonder 
plusieurs  fois  les  agents  étrangers  qui  restaient  encore 
en  Angleterre,  Croullé  ,  CardeAas,  Joachlm,  tantôt 
pour  savoir  d'eux  comment  seraient  reçus  ,  à  leurs 
cours,  les  ministres  que  la  République  pourrait  y  en- 
voyer, tantôt  pour  leur  faire  entendre  qu'ils  ne  pou- 
vaient continuer  eux-mêmes  de  résider  à  Londres  s'ils 
ne  recevaient,  de  leurs  gouvernements,  de  nouvelles 
lettres  de  créance  qui  les  accréditassent  auprès  du  Par- 
lement*. Le  vif  désir  d'être  reconnu  perçait  de  temps 
en  temps  par  des  voies  indirectes  :  «  On  a  imprimé  ici, 
écrirait  Croullé  à  Mazarin,  que  les  conseillers  d'État  de 
France  avaient  traité  avec  les  marchands  anglais  sur  le 
sujet  des  affaires  qu'ils  poursuivent,  et  avaient  par  là 
reconnu  le  Parlement  comme  représentatif  de  la  Répu- 
blique. Je  souhaite  qu'ils  se  veuillent  contenter  de  cette 
reconnaissance  imaginaire  *.  »  Le  Parlement  ne  s'en  con- 
tenta point ,  il  continua  au  contraire  de  se  montrer,  à 
cet  égard,  exigeant  et  patient  à  la  fois,  décidé  à  attendre 


i  Lettres  de  Croullé  à  Mastwrin  (15  novembre  et  6  décembre  1649 « 
7  novembre  1650)  ; — de  Servien  à  Croullé  (6  novembre  1649)  {Ar- 
chives des  Affaires  étrangères  de  France);  —  de  Cardehas  à  Phi- 
Uppe  IV  (20  juin  et  13  août  1649);  Délibération  du  conseil  d'État  de 
Madrid  sur  la  reconnaissance  de  la  République  d'Angleterre  (9  octo- 
bre 1649  {Archives  de  Simancas)  {Documents  historiques,  no»  VI 
et  IX). 

*  Le  23  août  1649  {Archives  des  Affaires  étrangères  de  France), 
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là  reeodDliiassaice  de  la  République  auMÎ  longtemps 
qu'eUe  ne  serait  pàa  complète  ^  et  délibérant  à  diverses 
reprises^  et  avec  une  susceptibilité  jalouse^  sur  les 
formes  qui  devaient  être  observées  dans  ses  relations 
avec  les  gouvernements  étrangers  ^  Mais  son  atti- 
tude était  tranquille  autant  que  flèrê  ;  il  dédftra  pu- 
bliqUeUient  son  intention  de  maintenir  tous  les  traité» 
existants  entre  TAUgletcff re  et  les  autres  États  '  ;  il 
reoommaUda  au  coUseil  d^tat  d'entretenir  partout 
d«s  consuls  sên  qué  les  boUnes  relations  d'affaire» 
ne  fussent  pas  interrompues')  il  conserta  en  France 
un  agent  officieux  i  nommé  AUgier^  qui  veOliût  ac- 
tivement aux  intérêts  anglais*)  U  i^tà  eu  itipportd 
fréquents  et  tnenveillants^  à  Ldndfes  ^  avec  quelques- 
uns  des  ministres  étrangers^  tels  que  TEspagnol  Gar-^ 
denas  et  le  Hollandais  Joaebim,  qui  n'avaient  pa» 
encore  reçu  de  nouvelles  lettres  de  créance  ^  mais  dont 
il  connaissait  les  bonnes  dispositions*  A  traVc^rs  de  nom- 
breuses marques  d'inexpérience  et  quelques  velléités 
d'arrogance^  la  conduite  des  meneurs  républiciùns^  en 
fait  de  politique  extérieure^  indiquait  autant  de  réserve 
que  de  fierté  i  une  prudence  intelligaite^  et  le  désir  de 


1  Les  24  mai  1650,  1«' janvier  et  7  août  1651,  8  janvier  1652;  — 
Jovmais  of  the  House-of  commons,  t.  VÎ,  p.  416,  517,  618;  t.  VII, 
p.  64. 

«  Le  17  avril  1649  ;— thurloe,  State-Papers/i.  î,  p.  135. 

•  Le  14  décembre  1649; — Joumats  of  the  House  ofconvmoné, 
t.  VI,  p.  333. 

♦  Le  5  février  1649; — JoumaU  ofthe  House  af  commons,  t.  VI, 
p.  132,  494. 
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tester  en  pais  au  dehors  pour  ne  pas  aggrayer^  au  de- 
danS)  les  âifficUltés  et  ks  charges  de  leur  gouyer- 
nemenii 

Sût  un  seul  point  ils  entrèrent^  sans  ménagement  et 
à  tout  risque,  dans  Une  àetion  forte  et  même  yiolente^ 
Dès  le  mois  de  juin  IQàê^  une  portion  considérahle  dd 
la  flotte^  dnze  yaisseauii  s'étaieht  soulevés  contre  le 
Pm^lèment  et  étaient  allés  en  Hollande  se  mettrg  aux 
ordres  du  priUce  de  Galles  pour  servir  la  cause  du  roi 
prisonnier.  Au  mois  d'octobre  suivaût^  le  prince  Robert 
fut  nomhié  amiral  de  cette  flotte  royale  )  étrsuager  jus» 
que-lâ  à  là  mer,  il  était  d'uilè  bravoure  populait^i 
ardent  aUx  aventures^  sans  ci*ainte  de  la  tie  dure  et  in^ 
certaine,  famihei*  et  libéral  aVèc  ses  inférieurs  ;  il  plut 
duJË  matelots  comitie  aux  soldats,  et  il  continua  sur 
mer^  contre  la  Répubhque^  la  mêtne  guerre  acharnée^ 
errante  et  pillarde  qu'il  avait  faite  sur  terre  au  Parle- 
ment. Charles  II  vivait  dasa^  une  détresse  profonde) 
rèa*gent  lui  manquait  poilr  aider  son  partie  pour  payer 
ses  serviteurs^  pour  envoyer  un  messager  à  la  reine  sa 
itièrei  poiir  se  niettre  lui-même  en  voyage*  Son  beau- 
frèt1s>  le  prince  d'Orange,  ne  pouvait,  malgré  la  plus 
généreuse  amitié^  suffire  à  tous  ses  besoins  ;  quelques^ 
uds  des  princes  du  continetit,  le  duc  de  Lorrainei  la 
i^ine  de  Suède,  le  roi  de  Pologne,  le  czar  de  Hu^ie^  lui 
ûtËûï  qtielquëë  prêts  ou  quelques  présents  i  ses  fidèles 
amis  d'Angleterre  lui  envoyaient  une  part  de  ce  que  leur 
laissaient  les  confiscations  ou  les  séquestres  ;  mais  ces 
secours  étaient  promptement  épuisés  ;  Charles  n'avait 
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aucun  retenu  permanent  ni   assuré.  Il  chercha  et 
trouva^  dans  la  flotte  commandée  par  le  prince  Robert, 
des  ressources  précaires,  mais  quelquefois  abondantes  ; 
elle  se  promena  dans  la  Manche,  dans  la  mer  du  Nord, 
tout  autour  de  FÂngleterre,  faisant  sur  le  commerce  de 
la  République,  et  souvent  au  hasard  sur  le  conmierce  de 
tous  les  peuples,  des  prises  nombreuses  et  riches  ;  ce  fut 
une  flotte  de  corsaires  sous  pavillon  royal ,  chargés  de 
pourvoir  aux  dépenses  du  roi  proscrit.  Des  armateurs 
particuliers,  anglais,    écossais,  français,  hollandais, 
demandèrent  à  s'associer,  en  armant  à  leurs  frais  des 
bâtiments,  à  cette  vie  d'aventures  et  de  profits;  l'auto- 
risation leur  fut  aisément  accordée,  ou  vendue;  des 
ordres  de  Charles  II  réglèrent  ce  service  et  le  partage 
de  ses  produits;  un  quinzième  de  la  valeur  de  toutes 
les  prises  fut  attribuée  au  roi ,  un  dixième  à  l'amiral  ; 
le  restant  fut  divisé  en  trois  parts,  une  pour  les  pro- 
priétaires du  bâtiment,  une  pour  les  fournisseurs  des 
vivres  et  objets  d'entretien,  la  troisième  pour  l'équi- 
page, selon  le  rang  et  l'emploi  de  chaque  homme,  de- 
puis l'amiral  jusqu'au  simple  matelot.  Toute  sûreté 
commerciale  et  personnelle  disparut  de  ces  mers;  elles 
devinrent  une  arène  de  déprédations  incessantes,  véri- 
table guerre  privée  à  laquelle  les  vaisseaux  mêmes  du 
roi  de  France  et  des  Etats  généraux  de  Hollande,,  en 
déguisant  leurs  pavillons,  ne  laissaient  pas  quelquefois 
de  prendre  part  ^ 

i  Clarendon,  Hist.  ofthe  Itehéllion^  1.  xi,  c.  24,  36,  142-152;— 
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Contre  ce  péril  ruineux  et  insultant^  le  Parlement 
républicain  prit  sur-le-champ   les  mesures  les  plus 
vigoureuses.  A  peine  installé,  il  réorganisa  et  augmenta, 
par  tous  les  moyens,  la  flotte  cpii  lui  restait;  dès  le 
2  février  164.9,   trente   bâtiments  marchands  furent 
requis  pour  le  compte  de  l'État  et  armés  en  guerre;  les 
forces  navales  votées  en  mars  1650,  pour  la  campagne 
de  Tété  suivant,  s'élevèrent  à  soixante-cinq  bâtiments 
montés  par  huit  mille  cent  cinquante  hommes;  et  dans 
rhiver  de  1650  à  1651,  trente-neuf  bâtiments  montés 
par  quatre  mille  cent  quatre-vingt-dix  hommes,  et  por- 
tant neuf  cent  cinquante-quatre  canons,  furent  spécia- 
lement affectés  à  la  protection  des  côtes  d'Angleterre. 
La  presse  des  marins  s'exerça  avec  rigueur.  Il  fut  lar- 
gement pourvu  à  toutes  les  dépenses  de  l'établissement 
maritime,  au  traitement  et  à  l'avancement  des  officiers, 
à  la  solde,  à  l'entretien  et  aux  récompenses  des  matelots. 
Vane  présidait  le  comité  de  la  marine,  et  faisait  pénétrer 
dans  toutes  les  parties  de  ce  service  son  activité  aussi 
intelligente  que  passionnée.  Blake,  Dean,  Popham, 
Ayscough,  Penn,  Baddeley,  furent  mis  à  la  tête  des 
diverses  escadres  et  envoyés  dans  la  Manche,  dans  la 
mer  du  Nord,  sur  les  côtes  d'Irlande,  de  France,  de  Hol- 
lande, de  Portugal,  d'Espagne,  dans  la  Méditerranée, 
dans  le  Levant,  aux  Antilles;  la  plupart  officiers  de 

Granville  Penn,  Memorials  ofthe  life  ofsir  William  Penn,  1. 1,  p.  260, 
266  ; — Robert  Blahe,  by  Hepworth  Dixon  ,  p.  114-118  ;  — Memoirs  of 
prince  Rupert,  published  by  Elliott  Warhurton,  t.  III,  p.  250,  266, 
286-297;— Whitelocke,  p.  308,  349,  347. 
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rarmée  de  terre^  eani  expérience  de  la  mer^  naaii  d'une 
hardiesse  comme  d'une  eapacité  éprouvées^  dévoués  à  la 
République^  avides^  pour  leur  pays  comme  pour  eux- 
mêmes^  de  succès  et  de  gloire^  peu  spueieux  de  ce  qu'il 
en  peuFFait  coûter  à  eux-mêmes  ou  à  leur  pays^  et  fer- 
mement résolus  de  maintenir  partout^  et  à  tout  prix^ 
l'honneur  et  la  sûreté  du  nom  et  du  pavillon  anglais  K 
A  ces  forces  matérielles  ainsi  bien  entretenues  et  bien 
commandées^  le  Pariement  Joignit^  pour  la  protection 
du  commerce  national^  des  mesures  législatives  non 
moins  efficaces.  H  régla  la  législation  des  prises  mari- 
times de  la  façon  la  plus  propre  à  exciter  l-ardeur  et  à 
récompenser  les  efforts  des  marins  anglais  ^.  Il  rappela 
dans  leur  patrie  tous  c^ux  qui  servaient  dans  des 
marines  étrangères.  Aux  négociants  anglais  qui  auraient 
ressuyé  en  mer  des  pertes  graves,  parle  fait  da  vaisseaux 
étrangers  et  sous  prétexte  de  visite,  il  assura  las  moyens 
d'en  poursuivre  la  réparation 9.  Une  déclaration  de 
Louis  XIV  *  avait  naguère  interdit  Taitrée  en  Franee  de 
toute  étolTe  de  laine  ou  de  soie  fatoiquée  en  Angleterre  ; 
le  Parlement  se  fit  faire,  par  le  conseil  d'État,  un  rapr 
port  sur  les  divers  traités  qi^i  avaient  réglé  les  relations 
commerciales  des  dfiux  nations,  et  soutenant  que  la  pro- 

*  Joumals  ofthç  House  of  cpinmonSf  t.  V|,  p,  :^^9,  134,  X43,  140, 
156,  375,  467;  — MemonaZs  of  sir  William  Penn,  t.  I,  p.  294-297, 
302-304. 

*  1^68  7  ei  8  mai  1649  ; — JpvrnaU  oftheHouse  ûfoommons,  t.  VI, 
p.  90^/204. 

I  I^«  9  mars  1649  et  18  avril  1660  ir-I^^-*  P-  879,  8^. 

*  Du  24  octobre  1648. 
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hibitiofi  Béeesta  était  illégitime^  il  interdit  à  wn  tpur 
Teatréfi  en  ApglMi^pe  des  vins  et  dei  étoffes  de  lium  m 
4p  fldie  de  Fraaio»  ^  0  Et  à  eaux  qui  leur  ont  dit  qw 
cette  défense  ne  tiandr&it  pas  et  qu'ils  ne  poun>di#fit  se 
passer  de  iiâs  yiss,  écrit  Crmillé  à  Maoria,  ils  mt 
T^ndu  par  manière  de  raillerie  que  les  hommes  S'/m- 
&mtuïBaiml  è  tout^  et  que^  sa  passant  bien  de  foU 
eon^re  la  eréance  que  Ton  en  avait  eue,  ite  se  ppurratoltt 
bien  aussi  passer  de  vins  de  France  \  ^ 

Le  sufieàs  répwdit  h  o^t  epsemb]^  d^  mesuras  &>rt9s> 
ordonnées  par  un  pouvoir  bautain^  et  exéeutéeç  par  dê^ 
agents  habiles  et  bardia.  La  marina  républii^aine  par- 
courut toutes  les  mers,  tantôt  convoyant  le  comn^roe 
anglais,  tantôt  fois^t,  sur  te  oon^merce  étrçtnger,  de 
picbes  prises,  poursuivant  partout  à  outraniîe  te  pavil- 
lon de  Cbartes  II ,  et  répandant  partout  où  eUe  pén4- 
trait  eetia  crainte  melép  de  respect,  qn'inspir^  te  force 
rapjde  et  intraitabte.  Le  prince  Robert,  à  te  fin  de  Tbiver 
de  i649^  s'était  établi  len  croisière  sur  la  eôte  orientale 
et  méiTdionate  dlrlande,  pour  seconder  tes  opérations 
de  l^armée  roy ate  dans  Tite^  et  pour  saisir  tes  navires 
RMircband^  toujours  nombreux  dans  ces  parages.  Blake 
vint  Ty  cberober  et  te  bloqua  (|ans  le  port  de  Kinsale. 
Robert  s'en  échappa  avec  sa  flirte  S  en  perdant  trois 
bâtimenl»,  et  se  rendit  sur  tes  côtes  de  Portpgal  pour 

p.  284-285. 
■  Le  4  octobre  1649  ; — Archives  des  Affaires  éUranghres  de  France. 
»  Vers  la  fin  d'octobre  1649. 
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reprendre  librement  sa  vie  de  courses  et  d'aventures. 
Blak&  Ty  suivit  par  ordre  du  Parlement  S  emmenant  à 
son  bord  Charles  Yane^  frère  de  sir  Henri  Vane^  chaîné 
de  présenter  au  roi  de  Portugal  les  plaintes  et  les 
demandes  de  la  République.  Les  deux  flottes  station- 
naient Tune  en  face  dé  Tautre  à  rembouchure  du  Tage^ 
négociant  Tune  et  Tautre  avec  la  cour  de  Lisbonne^ 
Robert  pour  qu'elle  lui  maintint  son  appuis  Blake  pour 
qu'elle  le  lui  retirât.  Robert  trouvait  grande  faveur  et  à 
la  cour  et  parmi  le  peuple  portugais  ;  au  moment  de  son 
arrivée,  le  roi  Jean  IV  avait  envoyé  au-devant  de  lui 
plusieurs  de  ses  officiers  pour  le  conduire  en  pompe  au 
palais,  et  toutes  les  fois  qu'il  venait  à  terre^  la  popular 
tion  de  Lisbonne  se  pressait  sur  ses  pas  avec  de  bruyantes 
acclamations.  Blake  au  contraire  était,  pour  la  cour  et 
pour  le  peuple,  ardemment  royalistes  et  catholiques,  un 
objet  de  profonde  antipattiie  ;  quand  des  hommes  de  sa 
flotte  quittaient  leur  bord,  ils  étaient  insultés  et  quel- 
quefois maltraités,  soit  par  les  gens  du  prince  Robert^ 
soit  par  les  Portugais  eux-mêmes.  Ne  prenant,  de  ces 
mauvaises  dispositions,  que  peu  de  souci,  Blake  demanda 
au  roi  Jean  d'éloigner  de  ses  États  des  pirates  qui 
avaient  dérobé  à  la  République  d'Angleterre  une  partie 
de  sa  flotte  en  lui  débauchant  ses  matelots,  et  qu'il  avait 
ordre  de  poursuivre  et  de  détruire  comme  des  ennemis 
de  tout  commerce  réguUer  entre  les  nations  civiUsées; 
si  le  roi  de  Portugal  ne  voulait  pas  se  charger  lui-même 

X  Vers  la  fin  de  janvier  1650. 
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de  renvoyer  les  pirates  de  ses  ports,  que  du  moins  il  ne 
trouvât  pas  mauvais^que  TamiFal  anglais  y  entrât  avec 
son  escadre,  et  s'acquittât  de  la  mission  qu'il  avait  reçue 
de  son  gouvernement.  L'indignation  fut  grande  à  Lis- 
bonne ;  la  reine  etJe  prince  royal  soutinrent  le  courage 
un  peu  chancelant  du  rm  que  quelques-uns  de  ses 
ministres  engageaient  à  céder.  On  répondit  à  BÏake  en 
lui  adressant  des  compliments  et  des  présents,  mais  en 
repoussant  ses  prétentions  et  en  lui  refusant  l'entrée  du 
port.  11  tenta,  mais  sans  succès,  de  la  forcer  ;  les  forts 
fir^it  feu  sur  ses  vaisseaux.  11  tourna  dès  lors,  contre 
le  commerce  portugais,  ses  menaces  et  ses  coups;  les 
navires,  royaux  ou  marchands,  ne  purent  plus  entrer 
a  Lisbonne  ni  en  sortir  ;  Blake  en  saisit  d'abord  cinq, 
puis  neuf;  puis  il  détruisit  une  riche  flotte  de  vingt-trois 
bâtiments  qui  venaient  du  Brésil,  déclarant  qu'il  ne  ces- 
serait pas  tant  que  les  pirates  royalistes  ne  seraient  pas 
livrés  ou  renvoyés.  La  cour  de  Lisbonne  flottait  entre  la 
colère  et  la  crainte;  elle  fit  arrêter  et  emprisonner,  par 
voie  de  représailles,  les  marchands  anglais  établis  à  Lis- 
bonne, et  Charles  Vane,  ne  pouvant  obtenir  qu'on  leur 
rendît  laliberté  et  leurs  biens,  se  rembarqua  et  retourna 
en  Angleterre  *.  Mais  en  même  temps  le  roi  de  Portugal 
pressait  le  prince  Robert  de  s'éloigner  s'il  ne  se  croyait 
pas  en  état  d'attaquer  la  flotte  de  Blake  et  d'en  délivrer 
le  royaume.  Robert  parut  un  jour  disposé  à  engager  le 
combat;  mais  Blake  avait  reçu  un  renfort  de  huit  vais- 

1  En  juin  1650. 
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0Mlif  tnuiiiife  par  ramiral  Popbam,  at  il  se  montra  êi 
isnipre^  à  attaquer  lui^iB&me  q^e  Robert  se  «çtira  sous 
h  protacticm  des  foHs^  et  prit  enfiii  le  parti  de  s'éehap- 
p^r^  à  graod'peine^  du  part  de  Liibonne^  pQur  aller 
lsb^r0b^r,  dans  la  Biéditemmée^  sûreté  et  fortune  ^ 
Blake  le  poursuivit  sur  les  eâtes  d'Espagne  commis  sur 
oelles  de  Portugal  j  et  les  mteies  hésitations  de  faveur  et 
d^  dé&yeur^  les  mêmes  alternatives  de  colère  et  de 
çmnte  qui  avaient  agité  la  eour  de  Ljsbonne  en  pré- 
f^me  de  cm  daui  flottes  rivales,  troublèrent,  quoiqufî 
d#  plu$  loin,  celle  de  Madrid.  Dès  que  Le  prinee  Robert 
purut  défaut  Malaga,  les  deui  auibamudeiirs  de  Charles  n 
m  Espagne,  Cottingtpn  et  Hyde,  en  informèrent  le 
jg[0UYernement  espagnol  en  réclamant,  pour  le  eousin 
^t  les  vaisseau3^  de  leur  roi,  un  bienveillant  aecueiP. 
Don  Louis  de  Haro  le  promit  avecempresseqient,  autant 
par  inquiétude  devapt  une  force  étrangère  que  par 
faveur  pour  une  flotte  noyale.  Hsds  on  apprit  peu  après 
à  ^^rid  que  la  flotte  républicaine  était  aussi  sur  les 
oAtes  d'Espagne,  poursuivant  cdle  du  roi  Charles,  et 
réolamant,  comme  à  Lisbonne,  rentrée  des  portii  espa^ 
gnols  pour  Tattaquer  et  la  détruire.  Les  prétentions  arri^ 
v^ent  des  deuK  pardt,  également  violentes  et  hautaines; 
Robert,  après  avoir  coulé  à  fond  devant  M^aga,  plu<- 
sieups  navires  marohands  anglais,  demanda  au  gouverr 
nement  de  faire  arrêter  à  terre  et  de  remettre  ea1|ie  ses 


1  En  septembre  1650. 
»  En  octobre  1650. 
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mains  le  eaj^itaine  de  Vun  de  ce^  na¥inss^  «  qui  a\ait> 
diâ^itril^  furieusement  omispirë  eontre  Le  feu  roi  Gharlfis^ 
et  qu'en  revanche  il  vaulait  faire  bouillir  dans  ia  poix.» 
Make^  de  son  cèté,  apprenant  que  le  prince  Robert  éteit 
descendu  à  terre^  fit  presser  les  autorités  aspagDoles  de 
le  lui  livrer^  comme  un  chef  de  pirates  ennemi  de 
toutes  les  nations.  La  cour  de  Madrid  se  défendit^  pgr 
les  délais  et  Tinertie^  contre  ces  instan^^es  fougueuses. 
La  guerre  des  deux  flottes  continuii  pluiieurf  mois 
encore  sur  ses  câtes  i  enfin  Blake  détruisit  deywt 
Malaga  la  plus  grande  partie  de  o^Ue  A&  Robert  qui  ^ 
resté  ayeodeux  vaisseaux  seulement,  erra  quelque  t#mps 
dans  la  Méditerranée,  puis,  repas^nt  Içi  détroit,  alja 
chercher,  dans  l'Atlantique  et  te  long  do  }a  pôtp  pçiQi- 
disntale  d'Afrique,  de  nouveltes  prises  h  Mv^  mm  ^yoir 
À  combattre  la  marine  du  Partemeot,  W§  r#Pta  domi- 
nante dans  1^  nierB  du  sud-ou^t  d^  l'Europe  ;  Vmn  ^ 
Lawson  fur (^t  charges  d'y  poni^ivre  mo^yf^e  IU)bert> 
dont  on  ne  savait  ce  qu'il  était  devenu;  RIake  fut  r^ 
poIé  en  Anglet€^e  ^  pour  reprendre,  ^yec  P^^  §t 
Popbam,  le  commandement  de  la  fiotte  dans  l|i  Um^ 
et  la  m^F  du  Iford  :  I4  ïïimn^  répu})liG^iue  était  là  ep 
pré^enc^  d^  rivaux  plus  r^dautebles;  iu^Ip  I^  mf^\  ^^ 
avait  déjà  (ait  ses  preuves  ^  vigueur  ^t  4'aufla<ç§;  Jp 

commerce  français  surtout  avait  payé  cher  les  prises 
q\^'àmm\  fi'abgrd  feUes  sur  lç§  Angles  ^s  armateurs  ; 
au  mois  de  septembre  1651,  le  Parlement  déclara  que, 

*  Le  2  novembre  1650. 
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ne  pouvant  obtenir  justice  du  roi  de  France^  il  était 
décidé  à  se  faire  justice  lui-même  ;  six  navires  français^ 
arrêtés  par  des  capitaines  de  bâtiments  de  TÉtat^  furent 
définitivement  confisqués^  et  Ton  n'accorda  rien  aux 
réclamations  venues  de  Paris  à  ce  sujet.  Sur  mer,  le 
Parlement  républicain  sentait  et  avait  fait  sentir  sa 
force;  son  pavillon  flottait  fièrement^  redouté  de  ses 
ennemis  et  respecté  de  ses  rivaux  *. 

Mais  là  se  bornèrent^  en  fait  de  politique  extérieiure^ 
son  habileté  et  ses  succès  :  autant  dans  ses  affaires  mari- 

é 

times^  il  déploya  de  savoir-faire  et  d'éner^e^  autant^ 
dans  ses  relations  et  ses  entreprises  diplomatiques  sur 
le  continent^  il  manqua  de  sagacité  et  de  bon  sens,  de 
mesure  et  de  résolution. 

11  était  en  présence  de  deux  puissances  ardemment 
rivales,  mais  placées  dans  des  situations  et  animées  de 
dispositions  très-diverses.  L'Espagne,  encore  superbe 
de  sa  grandeur  récente  dont  l'Europe  restait' encore 
effrayée ,  déclinait  rapidement  :  l'empire  d'Allemagne 
ne  lui  appartenait  plus  ;  malgré  ses  longs  et  sanglants 
eflTorts,  elle  avait  perdu  les  Provinces-Unies  ;  sa  domi- 
nation en  Italie  s'était  restreinte;  une  conspiration  ve- 
nait de  lui  ravir  en  un  jour  le  Portugal  ;  au  loin  et  dans 
le  nouveau  monde  seulement,  ses  possessions  demeu- 

1  M emoriàls  of prince  Rupert,  t.  III,  p.  288-388 ; — Crareiiaon,Hû<. 
of  the  ReheUionj  1.  xii,  c.  3, 110-114  ;  1.  xiv,  c.  68  ;— Thurloe,  StaU- 
Papers,  t.  I,  p.  134, 137, 138,  140-142, 154-158  ;— Whiielocke,  p.  410, 
429  ,  446  ,  449,  458,  463,  470  ,  471,  475,  476.  484-486  ,  515,  520  ;  - 
Robert  Blake,  p.  122-165. 
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raient  immenses  ;  c'était^  selon  la  belle  expression  de 
Sully^  «  un  de  ces  États  qui  ont  les  bras  et  les  jambes 
fortes  et  puissantes  et  le  cœur  infiniment  faible  et  dé- 
bile ^  »  Au  milieu  des  splendeurs  de  sa  cour  et  de  son 
langage^  le  gouvernement  espagnol  se  sentait  faible  en 
effet  et  cherchait  à  cacher  sa  faiblesse  sous  son  im- 
mobilité. Pliilippe  IV  et  don  Louis  de  Haro^  tous  deux 
sensés  et  modérés;,  Tun  par  mollesse,  l'autre  par  pru- 
dence, et  las  de  lutter  pour  être  vaincus,  n'aspiraient 
plus  qu'à  la  sécurité  de  la  paix,  et  mettaient  tous  leurs 
soins  à  écarter  toutes  les  questions,  toutes  les  affaires  qui 
leur  auraient  imposé  des  efforts  dont  ils  ne  se  sentaient 
plus  capables.  Divisée  et  énervée,  la  maison  d'Autriche 
gardait  encore  moins  d'ambition  que  de  puissance ,  et 
hors  le  cas  de  nécessité  absolue ,  une  pompeuse  inertie 
devenait  la  politique  des  successeurs  de  Charles-Quint. 

La  France  au  contraire  et  la  maison  de  Bourbon  mar- 
chaient ensemble  dans  une  voie  de  progrès  rapide  et 
hardi  :  un  puissant  esprit  d'activité  et  d'ambition  ani- 
mait les  conseils  de  la  couronne  et  les  diverses  classes, 
surtout  les  classes  supérieures,  de  citoyens;  partout 
régnait  le  goût  des  grands  desseins  et  des  entre- 
prises éclatantes,  sans  crainte  des  efforts  et  de  la  res- 
ponsabilité qui  les  accompagnent.  Aussi  malgré  les 
dissensions  civiles  et  d'infructueux  désirs  de  liberté 
politique,  l'État  s'affermissait  et  s'étendait;  l'unité  na- 


^  Sully  au  président  Jeannin  (26  février  1608) ,  dans  les  Négo^ 
dations  du  Résident  Jeannin,  t.  III^  p.  209;  Collection  Pett^o^ 
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tiénftlé  M  YûuUiriié  foyale  se  dételopfiftient  en  même 
UmpÈ*  P«i*8étéi*atit  autant  que  souple^  et  tour  à  ttiur 
Tainqueut*  du  fugitif ^  mais  toujours  favori  et  premier 
miiiistre,  datlâ  Tetil  comthe  ft  Paris,  MaMriti  poui^^ 
yalt  y  â  traTei'ë  ses  succès  et  ses  écbees  de  guerre  et  de 
coui-,  Fœutre  dé  HeuH  IV  et  de  HicheUeu.  C'était  m 
gotltei^emeût  et  un  pays  à  la  fois  anciens  et  jëtides^ 
guidés  par  des  traditions  puissantes  dans  un  mou» 
yement  nouyeau  ^  pleins  de  force  et  àyides  de  gran- 
deur. 

Entre  ces  deiit  puissances,  l'Angleterre  pouvait  ou 
choisir  à  son  gré  son  alliée  ou  maintenir  fermement 
la  balancée  ;  malgré  leur  répugnance  pour  la  République 
i^gicldei  elles  étaient  si  passlotibément  jalouses  et  in- 
quiètes rtme  de  Tautre  qu'elles  subordcunaient  toiit  au 
désir  de  s'ettleter  mutueUement  un  si  important  appuis 
Le  Parlement  républicain  ne  prit  ni  l'un  ni  l'antre  parti; 
appréciant  mal  les  forces  et  les  chances  d'avenir  des 
dënx  puissances,  et  dominé  par  des  routines  passion^ 
nées^  il  resta  flottant,  mais  non  impartial^  entre  l'Espa^ 
gne  et  la  France^  atTectant  la  neutralité  sans  savoir  ni 
en  sortir  à  propos^  ni  la  garder  réellement; 

L'Espagne  avait  ses  préférences  :  ce  n'était  pas  de 
Madrid  qu'était  venue  la  rrine  Henriette^Hslriei  otyet 
cc^stëht  de  l'antipathie  et  de  l'hostilité  dés  partemen-^ 
taires;-  ee  n'était  pas  à  Madrid  qu'elle  trouvait  encore 
asile  et  appui.  Au  moment  du  procès  du  roi,  don  Alonzo 
de  Cardenas,  pressé  par  les  royalistes  de  f aiçe  en  sa  faveur 
quelque  démarche^  s'y  était  formellement  refusé,  disant 


J 


EHTRJE  LA  FRANCE  ET  L'ESPlGîîEi  23i^ 

qu'il  n'atait  point  d'insirttctioiiâ  de  sd  eoUr  ^  LA  ftëptl^ 
blique  prùolamée^  il  était  resté  à  Londres^  en  bdnne  in- 
tdli^ent;e  ay^  les  chefs  réj[)ubli€ain8^  el;  11  arâit  solUdté 
de  sa  tour  le  renouyellement  de  ses  lettres  de  créance^ 
donnant  à  entendre  qu'il  en  tirerait  bon  partie  et  pour 
les  intérêts  politiques  de  TËspagne^  et  pour  les  intérêts 
religieux  des  eathoUques  d'Angleterre  ^  Philipt)e  IV  et 
don  Louis  de  Haro  étaient  moins  empressés  que  Car^ 
dedas  :  ils  auraient  voulu  ne  se  prononcer  ni  pour  ni 
contre  la  République  ou  Charles  11^  profiter  souS  main 
des  velléités  favorables  de  Tune^  donner  satis  bruit  à 
l'autre  quelques  témoignages  royalistes^  et  se  tenir  dans 
une  complète  inaction  en  attendant  les  événemeiltSi  Ce 
fut  en  ce  sens  qu'opina  constamment  le  conseil  d'État 
espagnol,  consulté  par  son  roi  tantôt  sur  les  dépêches 
de  Cardenas^  tantôt  sur  celles  de  Charles  II  et  de  ses 
ambassadeurs.  Pendant  plus  d'un  an  on  mit  en  pratiqué 
à  Madrid  c^tte  politique  d'indilTérence  et  d'inertie  :  on 
n'envoya  à  Cardenas  ni  instructions  ni  pouvoirs  noU-^* 
veaux  ;  on  essaya  d'empêcher  que  Cottington  et  Hyde 
ne  vinssent  à  Madrid,  et  n'ayant  pu  y  réussir,  on  ne 
tint  nul  compte  de  leur  présence  ^  Quand  ils  apprirent 
qu'Antoine  Âscham  allait  arrivei  en  Espagne,  au  nom 

1  Cardehas  au  roi  Philippe  IV  (15  janvier  1649):  {Arekivea  de  Si- 
mancas)  {Docummts  historiques,  n°  V). 

*  Cardenas  au  roi  Philippe  IV  (18  février  1649)<  {Archives  de  8i= 
manca^)  {Documents  historiques ^  no  V). 

s  Délibérations  du  conseil  d'Etat  de  Madrid  (13  et  39  mars,  6  Jùiii 
et  2  août  1649).  {Archives  deSimancas)  {Dotu^rhents  historiques,  ni*"  V 
et  VT). 
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du  Parlement^  ils  en  témoignèrent  une  douloureuse 
surprise  :  «  Nous  ne  saurions  croire,  dirent-ils,  que  Sa 
Hs\jesté  Catholique,  qui  a  été  le  premier  et  le  seul  prince 
auquel  le  roi  notre  maître  ait  offert,  par  ses  an^assa^ 
deurs,  toute  son  amitié,  soit  le  premier  et  le  seul  prince 

m 

qui  donne  crédit  au  gouvernement  de  ces  rebelles  en 
recevant  leur  envoyé  *.  »  Le  conseil  d'État  délibéra  sur 
leur  plainte;  puis,  quelques  mois  après,  sur  leur  de- 
mande pour  que  le  prince  Robert  et  sa  flotte  fussent  bien 
reçus  dans  tous  les  ports  du  royaume  *.  On  éluda  de 
répondre  à  leurs  demandes  comme  à  leurs  plaintes:  soit 
qu'il  s'agit  du  gouvernement  républicain  ou  du  roi  pro- 
scrit, la  cour  de  Madrid  n'aspirait  qu'à  ne  rien  dire  et  à 
ne  point  agir. 

Mais  les  situations  se  développaient  ;  le  Parlement  se 
montrait  plus  exigeant;  Cardeûas  écrivit  qu'on  ne  vou- 
lait plus  traiter  avec  lui  et  qu'il  serait  contraint  de  partir 
s'il  n'avait  pas  de  nouvelles  lettres  de  créance  où  la 
République  fût  expressément  reconnue  ».  L'assassinat 
d'Ascham  et  l'insistance  du  Parlement  pour  en  obtenir 
justice  mettaient  la  cour  de  Madrid  dans  un  grand  em- 
barras. Charles  II  de  son  côté  lui  donnait  de  l'humeur  ; 
il  allait  à  Paris  sous  prétexte  de  voir  la  reine  sa  mère, 

*  Note  de  lord  Cottington  et  de  Hyde  à  Philippe  IV  (10  mai  1650). 
{Archives  de  Simancas)  {Documents  historiques,  ii«X).  — Claïendon, 
Hist.  ofthe  Rébellion,  \.  xm,  c.  8,  10-14. 

*  DéUhérations  du  conseil  d'État  de  Madrid  (10  mai  et  22  octobre 
1650).  {Archives.de  Simancas)  {Documents  historiqueSf  nfi'XI). 

*  Le  20  juin  1649.  {Archives  de  Simancas)  {î)ocuments  historiques, 
no  VI). 


ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ESPAGNE.  225 

mais  en  réalité,  disait-on,  pour  recevoir  les  conseils  et 
les  directions  de  Mazarin  ;  il  traitait  de  frère  le  roi  de 
Portugal  toujours  qualifié  en  Espagne  du  nom  de  tyran 
usurpateur^.  Le  Parlement  républicain  au  contraire 
menait  rudement  la  maison  de  Bragance  et  lui  faisait 
presque  la  guerre  à  cause  de  Tappui  qu'elle  avait  prêté 
au  prince  Robert.  Après  vingt  et  un  mois  d'hésitation, 
la  cour  de  Madrid  se  décida  enfin  ;  elle  congédia  d'Es- 
pagne les  deux  ambassadeurs  de  Charles  II,  et  envoya  à 
Cardefias  de  nouvelles  lettres  qui  l'accréditaient  auprès 
du  Parlement  de  la  République*.  En  même  temps  arri- 
vait en  Angleterre  Jean  de  Guimaraes  envoyé  par  le  roi 
de  Portugal  pour  mettre  fin  à  la  mésintelligence  des  deux 
Etats.  Le  Parlement  fit  attendre  quinze  Jours  à  Guima- 
raes Tautorisation  de  venir  à  Londres  '  ;  elle  ne  lui  fut 
accordée  qu'à  la  majorité  d'une  voix,  et  on  décida  qu'il 
serait  reçu  sans  appareil,  par  un  comité  de  onze  mem- 
bres *.  Mais  le  surlendemain  même  du  jour  où  Cardenas 
avait  annoncé  ses  nouvelles  lettres  de  créance ,  il  fut 
reçu  par  le  Parlement  tout  entier  en  audience  solen- 
nelle ^   Trois   commissaires  parmi  lesquels   était  le 

f  Antoine  Brun  à  Cardenas  (la  Haye,    29  novembre    1649).;  — 
Cardenas  à  Philippe  IV  (14  décembre  1649).  (Archives  de  Simancas) 
'{Documents  historiques,  n"  XII). 

*  En  décembre  1650. 

8  Du  3  au  18  décembre  1650. 

*  Le  10  janvier  1651; — Journals  ofthe  House  of  commons,  t.  VI, 
p.  504,  510,  .511,  516,  519,  522,  529,  530. 

*  Le  26  décembre  1650  ; — Journals  of  the  House  of  commons,  t.  VI, 
p.  513,  515. 
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comte  de  Salisbury^  Tallèrent  prendre  chez  lui  dans  les 
carrosses  de  rÉtat  ;  trente  ou  quarante  voitures  raccom- 
pagnaient^ pleines  de  gentilshommes  espagnols  et  an* 
glais;  deux  régiments  de  cavalerie  étaient  rangés  devant 
Whitehall^  sur  son  passage;  un  régiment  d'infanterie 
lui  faisait  escorte.  Entré  dans  la  salle  du  Parlement,  i} 
s'assit  dans  im  fauteuil  préparé  pour  lui,  remit  à  Fora* 
teur  ses  lettres  de  créance  écrites  en  latin,  et  prononça 
en  espagnol  un  long  discours,  se  félicitant  de  venir  le 
premier,  au  nom  du  plus  grand  prince  de  la  chrétienté, 
reconnaître  cette  Chambre  comme  le  pouvoir  suprême 
de  la  nation,  et  retraçant  avec  détail  ce  qu'avait  fait  le 
roi  son  maître  pour  assurer  le  châtiment  des  meurtriers 
d'Ascham  et  pour  éloigner  des  ports  d'Espagne  le  prince 
Robert.  L'orgueil  républicain  prenait  plaisir  à  recevoir 
avec  cette  pompe  cet  éclatant  hommage  monarchique; 
quelques  puritains  austères  en  étaient  seuls  mécontents  : 
«  Je  crains,  écrivait  Bradshaw  à  l'un  des  officiers  de 
Cromwell  ^  que  notre  impuissant  empressement  à  nous 
mettre  en  faveur  auprès  des  nations  voisines  ne  nous 
fasse  ni  honneur  ni  profit.  Dieu  nous  fasse  la  grâce  de 
compter  sur  lui,  de  ne  rechercher  que  lui,  et  d'être  in- 
dépendants de  tous  les  autres!  Mais,  sur  ce  point,  beau- 
coup de  nos  frères  pensent  autrement  que  moi,  et  j'écris 
à  quelqu'un  qui  est  bien  plus  capable  que  moi  d'en 
juger.  Je  m'arrête  donc  *.  » 


1  Le  24  décembre  1650. 

2  Mihon,  Statp-Papers,  p.  3îM0,  42. 
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Au  même  moment  où  le  Parlement  donnait  à  Tam- 
bâfisadeur.  d'Espagne  et  recevait  de  lui  ces  éclatantes 
marques  de  bon  vouloir  mutuel,  le  chargé  d'aÎDfaires  de 
France,  CrouUé,  voyait  sa  maison  envahie  par  des  sol- 
dats, et  était  lui-même  arrêté,  conduit  devant  le  conseil 
d'État,  et  renvoyé  d'Angleterre  sous  dix  jours,  a  Bien  que 
ces  messieurs  les  Espagnols  aient  attendu  à  l'extrémité, 
écrivit-il  sur-le-champ  au  cardinal  Mazarin,  ils  n'ont 
pas  laissé  d'être  bien  reçus  ;  et  comme  ce  n'aura  pas  été 
fcans  conditions  qu'ils  se  sont  résolus  d'en  venir  là,  en- 
tre lesquelles  la  principale  sera  d'être  mal  avec  la  France, 
l'on  a  voulu  faire  précéder,  à  cette  cérémonie ,  une 
action  qui  témoigne  que  l'on  veut  la  bien  désobliger. 
Hier,  lorsque,  suivant  l'approbation  que  j'ai  reçue  de  la 
cour  de  tenir  \m  prêtre  pour  mon  usage,  il  était  à  dire 
la, messe  où  assistaient  plusieurs  Français  et  fort  peu 
d'Anglais,  une  compagnie  de  soldats  vinrent  en  mon 
logis  dont  ils  surprirent  les  portes,  et  étant  entrés,  frap- 
pèrent et  maltraitèrent  d'abord  tous  ceux  qu'ils  ren- 
contrèrent, dont  je  fus  du  nombre  ;  un  gentilhomme 
français  et  moi,  nous  étant  opposés  aux  violences  qu'ils 
allaient  faire  à  l'autel,  nous  donnâmes  assez  de  temps  à 
celui  qui  y  célébrait  pour  se  dévêtir  de  ses  ornements 
et  se  ranger  parmi  la  foule,  d'où  je  trouvai  moyen  de 
le  tirer  et  de  l'enfermer  dans  mon  cabinet,  en  sorte  qu'il 
ne  fut  point  \u.  Les  soldats  s'étant  rendus  maîtres  absolus 
de  tout,  je  fus,  avec  un  seigneur  anglais  et  deux  gentils- 
hommes français,  pour  en  porter  ma  plainte  au  prési- 
dent du  conseil  qui,  sans  me  vouloir  entendre,  me  fit 
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mener  et  garder  dans  le  corps  de  garde  et  dans  un  mé- 
chant cabaret  jusque  sur  la  nuit.  Environ  sur  les  six 
heures ,  je  fus  appelé  au  conseil  d'État  où,  ayant  fait 
une  déduction  simple  et  véritable  de  l'action,  il  fut  ré- 
solu de  m'ordonner  de  me  retirer  ;  ce  qui  m'ayant  été 
dit  par  le  président,  je  lui  dis  que  j'étais  ici  par  le  com- 
mandement du  roi  mon  maître  auquel  je  ferais  savpir 
ce  qu'il  m'avait  dit,  et  qu'ayant  reçu  les  commandements 
de  S.  M.,  j'y  obéirais  sans  remise;  à  quoi  le  président 
m'ayant  répliqué  que  ce  que  je  disais  alors  était  plus 
au  mépris  du  conseil  que  tout  ce  que  j'avais  dit,  qu'il 
n'y  avait  point  de  rois  qui  eussent  autorité  de  donner 
des  ordres  en  leur  pays,  et  que  si  je  n'obéissais  pas,  ils 
procéderaient  contrciimoi  comme  ils  devraient,  je  lui 
répondis  que,  lorsque  j'avais  parlé  des  commandements 
de  S.  M.,  je  ne  les  avais  entendus  qu'à  mon  égard  à  moi 
qui  partout  n'en  recevais  point  d'autres,  qu'ils  avaient 
en  main  le  pouvoir  et  la  force  de  faire  ce  qu'ils  vou- 
draient, mais  non  pas  de  me  faire  rien  faire  contre  mon 
devoir,  sur  quoi  je  me  retirai.  Ce  matin,  un  messager 
du  conseil  d'État  m'en  a  apporté  les  ordres,  avec  passe- 
port pour  me  retirer  dans  dix  jours,  à  quoi  il  faudra  que 
je  satisfasse.  J'attendrai  pourtant  les  commandements 
qu'il  plaira  à  Votre  Éminence  de  me  faire  donner  *.  » 

Mazarin  ressentit,  de  cet  incident,  un  vif  déplaisir; 
depuis  longtemps  déjà  il  s'inquiétait  des  menées  deCar- 


4  Croullé  à  Mazarin  (6  janvier  1651).  (Archives  des  Affaires  étran- 
gères de  France.) 


ij;: 

g- 


EST  RENVOYÉ  DE  LONDRES  (5  janvier  1651).        229 

deiias  à  Londres  et  de  la  préférence  que  FEspagne  y  ren- 
contrait; le  6  août  1649,  il  faisait  écrire  à  Croullé  par 
Servien  :  «Je  vous  prie  de  ne  perdre  aucune  conjoncture 
pour  donner  au  Parlement  les  dernières  défiances  des 
Espagnols,  ce  que  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  fassiez  for- 
tement et  adroitement  en  toutes  sortes  de  rencontres;  » 
et  quelques  mois  plus  tard  ^  :  «  Il  faudrait  que  le  Parle- 
ment d'Angleterre  nous  fournît  sous  main  quelques  as- 
sistances d'hommes  ou  d'argent  pour  nous  donner 
moyen  de  nous  défendre  des  grands  préparatifs  que  les 
Espagnols  font  pour  nous  attaquer  de  tous  côtés  la  cam- 
pagne prochaine. 11  faut  au  moins  que  vous  ayez 

toujours  pour  but  d'empêcher  qu'ils  n'en  donnent  aux 
ennemis,  sur  les  fausses  suppositions  que  Cardeûas  leur 
fera.  »  Les  informations  que  Croullé  transmettait  à  Ma- 
zarin  n'avaient  jamais  été  propres  à  le  rassurer  :  c'était 
tantôt  le  récit  des  marques  de  faveur  que  donnait  à  Car- 
denas  le  Parlement,  tantôt  l'annonce,  bien  ou  mal  fon- 
dée, que  cent  mille  Uvres  sterling  avaient  été  expédiées 
de  Londres  à  Madrid  pour  aider  l'Espagne  dans  sa  guerre 
contre  la  France.  MM.  de  Bouillon  et  de  Turenne,  alors 
chefs  de  la  Fronde,  avaient,  disait-on,  écrit  à  Cromwell 
pour  demander  son  appui;  le  conseil  d'État  républicain 
méditait  d'envoyer  une  partie  de  la  flotte,  qui  croisait 
devant  Lisbonne,  au  secours  des  Frondeurs  insurgés  à 
Bordeaux*.  Le  bruit  se  répandit  que  Cromwell,  après 


*  Le  28  janvier  1650  {Archives  des  Affaires  étrangères  de  France) . 

•  Croullé  à  Mazarin,  les  10  janvier,  16  mai,  4  juillet  et  12  sep- 
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avoir  soumis  l'Irlande^  irait  faire  un  voyage  en  France; 
imr  une  méprise  singulière^  Mazarin  ne  vit  d'abord  là 
qu'une  intention  amicale^  et  Servien  écrivit  sur-le-cbanip 
à  Croullé  :  «  Si,  après  l'expédition  d'Irlande,  M,  Crom- 
well  vient  en  France,  étant,  comme  il  est,  personne  de 
mérite,  il  y  sera  bien  reçu,  car  assurément  tout  le  monde 
rira  recevoir  au  lieu  où  il  débarquera^  ;  »  mais  les  let- 
tres de  Croullé  ne  taixlèrent  pas  à  désabuser  le  cardinal  ; 
a  Je  ne  sache  point  de  persuasion  assez  forte,  lui  écrivit 
Croullé,  pour  ôter  de  l'esprit  de  tout  le  monde  qu'aussitôt 
que  Cromwell  aura  fait  en  Irlande,  il  passera  en  France 

avec  son  armée; ce  qui  se  dit  de  son  dessein  procède 

de  ceux  qui  le  désirent  pour  de  diCTérents  intérêts  ;  et 
pour  ce,  on  lui  fait  dire  quantité  de  choses  que  j'ai  tou* 
jours  négUgé  d'écrire  comme  étant  sans  certitude  et' 
sans  apparence,  et  entr'autres  que  regardant  ses  che- 
veux déjà  blanchis,  il  a  dit  que,  s'il  avait  dix  ans  de 
moins,  il  n'y  a  point  de  roi  dans  l'Europe  qu'il  ne  fit 
trembler,  et  qu'ayant  un  meilleur  motif  que  le  défunt 
roi  de  Suède,  il  se  croyait  encore  capable  de  faire  plus 
pour  le  bien  des  peuples  que  n'a  jamais  fait  l'autre  pour 
son  ambition  ^  » 

Vrais  ou  faux,  ces  propos,  ces  bruits  préoccupaient 
fortement  Mazarin  ;  l'hostihté  déclarée  de  l'Angleterre 


tembre  1650  {Archives  des  Affaires  étrangères  de  France).  {DooumenU 
historiques,  n°»  VIII  et  XIII.) 

*  Le  6  août  1649  {Archives  des  Affaires  étrangères  de  France). 

s  Les  25  octobre  et  15  novembre  1649  {Archivas  dei  Affaires 
étrangères  de  France). 
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eût  fort  aggravé  les  embarras  de  sa  situation  intérieure, 
toigours  si  chancelante,  et  les  difficultés  de  sa  politique 
extérieure  qu'il  poursuivait  obstinément,  quels  que 
fussent  ses  embarras  personnels.  A  côté  de  lui,  Colbert, 
epcore  simple  conseiller  d'État,  et  intendant  de  la  mai- 
son du  cardinal,  mais  déjà  passionnément  appliqué  au 
soin  de  la  prospérité  nationale,  dénonçait  sans  relâche 
les  souffrances  et  les  pertes  que  causaient  au  commerce 
français  les  mesures  prohibitives  du  Parlement  ré- 
publicain et  la  guerre  sourde  et  déréglée  que  se  fai- 
saient leç  inarines  des  deux  États.  Il  fallait  absolument  à 
Ma^arin  des  alliés  puissants  en  Europe,  à  Colbert  de  la 
sécurité  pour  le  commerce  de  France,  sur  terre  et  sur 
mer.  Un  moment  Mazarin  se  flatta  de  conclure,  avec  les 
Provinces-Unies,  contre  TEspagne  et  l'Angleterre,  une 
alliance  efficace  :  le  comte  d'Estrades,  longtemps  am- 
baasadeur  en  Hollande,  était,  en  1652,  gouverneur  de 
Dunkerque  j  le  prince  d'Orange  lui  écrivit  1q  2  septem- 
bre :  «  La  confiance  que  j'ai  en  votre  amitié,  et  en  celle 
que  vous  aviez  pour  feu  M.  mon  père,  me  fait  espérer 
que  vous  ne  me  refuserez  pas  la  prière  que  je  vous  fais 
de  venir  me  trouver  à  la  Haye  au  plus  tôt ,  ayant  à  vous 
communiquer  des  affaires  très-importantes.  »  U  s'agissait 
d'un  projet  de  traité  par  lequel  Louis  XIV  et  le  prince 
d'Orange  se  seraient  engagés  a  à  faire  en  commun  la 
guerre  à  l'Espagne  et  à  rompre  en  même  temps  avec 
Cromwell,  en  tâchant,  par  toutes  sortes  de  voies,  de  ré- 
tablir le  roi  d'Angleterre  dans  ses  royaumes.  »  D'Estrades 
en  rendit  compte  à  Mazarin  qui  lui  répondit  sur-le- 
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champ  :  c<  La  reine  m^a  commapdé  de  vous  donner  ordre 
de  passer  incontinent  en  Hollande ,  près  M.  le  prince 
d'Orange;  et  afin  que  vous  soyez  en  état  de  traiter  avec 
lui,  si  vous  le  trouvez  disposé,  à  rompre  avec  l'Espagne, 
je  vous  envoie  le  pouvoir  du  roi  pour  conclure  le  traité, 
et  ce  sera  le  plus  grand  service  que  vous  sauriez  jamais 
rendre  au  roi.  En  mon  particulier,  je  vous  saurai  très- 
bon  gré  si  vous  portez  ce  prince  à  rompre  avec  TEspa- 
gne  ;  ce  qui  romprait  toutes  les  mesures  de  mes  enne- 
mis, et  dissiperait  les  cabales  et  factions  qui  paraissent  à 
la  cour  et  dans  le  Parlement  contre  nioi.  Je  vous  prie 
de  ne  rien  négliger  pour  faire  réussir  cette  affaire  qui 
est  très-importante*.  » 

L'affaire  ne  réussit  pas;  le  prince  d'Orange  mourut*; 
et  vers  la  fin  de  cette'  même  année,  Mazarin  se  trouva 
seul,  en  face  de  l'Espagne  toujours  ennemie,  de  la  Ré- 
publique britannique  officiellement  reconnue  par  l'Es- 
pagne, des  Provinces-Unies  détachées,  par  la  mort  de 
leur  stadthouder,  de  la  cause  monarchique,  et  sans  re- 
lations, même  officieuses,  avec  l'Angleterre  d'où  son 
agent  était  chassé. 

Par  caractère  autant  que  par  politique,  il  ne  pouvait 
rester  dans  cette  situation  :  aussi  impatient  que  fourbe, 
et  redoutant  peu  les  dégoûts,  il  était  de  ceux  qui  se 
pressent  d'agir  pour  sortir  d'embarras  et  qui  s'exposent 


*  LettreSj  mémoires  et  négociations  de  M.  le  comte  d^Estrades  (Lon- 
dres, 1753),  1. 1,  p.  99-103. 

•  Le  6  novembre  1650. 
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à  un  nouvel  échec  plutôt  que  de  ne  rien  faire  pour  ré- 
parer celui  qu'ils  ont  subi.  Les  négociants  français  in- 
sistaient fortement  pour  qu'on  renouât,  avec  TAngle- 
terre,  des  relations  pacifiques;  ils  essayèrent  d'entrer 
eux-mêmes  en  correspondance  directe  avec  le  Parlement 
républicain,  et  un  M.  Salomon,  vicomte  de  Virelade, 
écrivit  en  leur  nom,  de  Paris,  au  conseil  d'État  britan- 
nique, demandant  un  sauf-conduit  pour  aller  à  Londres 
négocier  dans  leur  intérêt  ;  «  n  n'y  a  ici  personne,  lui 
répondit  Walter  Frost,  secrétaire  du  conseil  d'État, 
qui  puisse  traiter  avec  vous  de  ces  affaires,  sinon  la  puis- 
sance souveraine  ou  ceux  qu'elle  députerait;  et  cette 
puissance-là  ne  voudra  recevoir  d'adresse  de  personne 
que  de  la  puissance  souveraine  de  France,  laquelle  seule 
peut  donner  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  de 
telles  affaires.  Je  ne  puis  donc  vous  procurer  un  sauf- 
conduit  pour  venir  en  la  qualité  que  vous  marquez 

Mais  si  l'État  de  France  veut  faire,  par  vous,  ouverture 
d'adresse  publique  à  cette  République  sur  ces  affaires, 
et  en  la  forme  usitée  entre  États  souveraras,  je  ne  doute 
point  que  cet  État-ci  ne  soit  content  de  recevoir  les  pro- 
positions honnêtes  et  justes  qui  seront  pour  terminer 
les  différends  et  rétabUr  le  commerce  en  sa  liberté  pour 
le  bien  commun*.  » 
Ccdbert  vint  en  aide  aux  négociants  :  il  rédigea  un 


*  Le  11  décembre  1650  ; — Docv/ments  inédits  sif/r  Vhistovre  diplo- 
matique de  France;  —  "Re^mé  nouvelle,  t.  V,  p.  413-416  {Documents 
historiques  jTi^lLiy). 
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mémoire  m,  i)Osant  en  principe  que  «  pour  remettre 
le  conmierce  il  y  a  deux  choses  nécessaires^  la  sûreté  et 
la  liberté,  »  il  rappela  les  faits  qui  détruisaient,  pour  le 
commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre,  ces  deux  cou* 
ditions  de  salut,  et  indiqua,  lans  hésitation,  par  qaeh 
moyens  on  pouvait  les  retrouver  :  «  Le  point  où  les  An- 
glais s'attachent  le  plus,  dit-il  en  finissant,  est  la  recon- 
naissance de  leur  République,  en  quoi  les  Espagnols 
nous  ont  précédés.  On  a  à  craindre  une  plus  étroite 
union  par  suite  des  négociations  de  ^ambassadeur  d'Es- 
pagne en  Angleterre.  C'est  à  nos  seigneurs  les  ministres 
à  prescrire  la  forme  de  cette  reconnaissance,  jusqu'où 
elle  doit  aller,  en  quoi  la  France  sera  excusable  devant 

Dieu  et  les  honunes  si  elle  est  contrainte  de  venir  à  la 

» 

reconnaissance  de  cette  République  pour  prévenir  les 
ligues  et  mauvais  desseins  des  Espagnols  qui  font  toutes 
les  injustices  et  se  soumettent  à  toutes  les  bassesse^  ima« 
ginables  pour  nous  nuire  ^j> 

S'il  eût  décidé  seul,  Mazarin  eût  probablement  pris 
un  parti  prompt  et  complet;  mais  il  avaità  décider  Anne 
d'Autriche,  son  conseil  et  ses  entours;  il  lui  présenta  un 
mémoire  où  la  question  de  la  reconnaissance  de  la  Repu* 
blique  d'Angleterre  était  soigneusement  débattue  :  «  Il 
semble  d'abord,  dit-il,  que,  si  on  se  règle  par  les  lois  de 
l'honneur  ou  da  la  justice,  on  ne  doit  point  reconnaître 
cette  RépubUque,  puisque  le  roi  ne  saurait  rien  faire  de 


^  Documenté  inédiU  su/r  l'histoire  diplomatique  de  France; — Uevue 
nouvellet  t.  Y,  p.  409-413  [Documents  historiques,  noXY). 


AU  PARLEMENT  REPUBLICAIN  (1650.1651).  Î35 

plus  préjudiciable  à  8a  réputatiop  que  cettç  recoiuiai$« 
«ance  par  laquelle  il  abandonne  Fintérêt  du  roi  légitime^ 
son  proche  parent^  voisin  et  alliée  ni  rien  de  plus  injuste 
que  de  reconnaître  des  usurpateurs  qui  ont  souillé  leurs 

mains  du  sang  de  leur  souyerain Mais  comme  les 

lois  de  rbonneur  ou  de  la  justice  ne  doivent  jamais  rien 
faire  faire  qui  soit  contraire  à  celles  de  la  prudence,  11 
faut  considérer  que  toutes  les  démonstrations  que  l'on 
pourrait  faire  présentement  en  faveur  du  roi  d'Angle- 
terre n'amèneraient  pas  son  rétablissement;  qu'un  plus 
long  refus  de  reconnaître  la  République  ne  servira  de 
rien  pour  augmenter  ou  confirmer  les  droits  du  roi;.... 
que  ce  que  la  nécessité  du  temps  et  des  affaires  obligera 
de  faire  en  faveur  de  la  République  n'empêchera  pas 
que  ci-après  on  ne  puisse  se  prévaloir  des  conjonctures 
favorables  qui  se  présenteront  quand  on  sera  en  meilleur 

état  pour  faire  quelque  grande  entreprise Que 

d'ailleurs  il  y  a  siyet  de  craindre  que,  si  les  Espagnols 
sont  une  fois  plus  étroitement  liés  avec  les  Anglais, 
comme  ils  y  travaillent  avec  chaleur,  ils  ne  les  empê- 
chent de  s'accommoder  avec  nous,  et  ne  les  engagent, 
sinon  à  nous  faire  une  guerre  ouverte,  au  moins  à  leur 
donner  de  puissantes  assistances  contre  nous.  11  ne  reste 
donc  pas  lieu  de  douter  que  l'on  ne  doive  sans  délai 
entrer  çn  négociation  avec  la  République  d'Angleterre 
et  lui  donner  le  titre  qu'elle  désire.  Il  y  a  néanmoins  une 
condition  absolument  nécessaire  et  sans  laquelle  il  se- 
rait inutile  de  s'engager  à  faire  cette  reconnaissance,  qui 
est  d'être  assuré  auparavant  qu'on  en  retirera  quelque 
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utilité  capable  d'emporter,  en  la  balance,  le  préjudice 

qu'on  pourra  en  recevoir  en  la  réputation Il  serait 

doublement  préjudiciable  de  faire  une  bassesse  si,  après 
l'avoir  faite,  les  Anglais  demeuraient  dans  l'indifférence 
et  la  froideur,  et  si  ces  avances  ne  servaient  qu'à  les 
rendre  plus  orgueilleux  et  plus  difficiles  dans  les  condi- 
tions du  traité  qui  devra  être  fait  avec  eux  pour  accom- 
moder les  différends  que  nous  avons  ensemble*.  » 

Pour  échapper  à  ce  danger  «t  ne  pas  c<  s'exposer  à  une 
honte  publique  sans  aucun  profit,  »  on  résolut  d'envoyer 
d'abord  à  Londres  un  agent  secret,  M.  de  Gentillot, 
homme  d'esprit,  connaissant  bien  l'Angleterre  et  déjà 
employé  plusieurs  fois  dans  des  missions  semblables  : 
«  Sa  Majesté,  disaient  ses  instructions,  a  trouvé  bon  que 
le  sieur  de  Gentillot,  s'en  allant  en  Angleterre,  travaille 
adroitement  et  sans  éclat,  par  le  moyen  des  amis  et  ha- 
bitudes qu'il  a  en  ce  peuple-là,  à  se  bien  informer  s'il  y  a 
une  véritable  disposition  à  faire  cesser,  par  un  bon  ac- 
commodement, tes  différends  qui  sont  entre  les  deux 
nations  et  à  rétablir  entre  elles  une  bonne  correspon- 
dance. Il  doit  être  assuré  avant  toutes  choses  que  le 
Parlement  d'Angleterre  n'a  point  fait  de  traité  particu- 
lier avec  les  Espagnols  contre  la- France,  et  qu'il  n'est 
point  tellement  engagé  avec  eux  qu'il  ne  puisse  faire 
tous  les  accommodements  et  confédérations  qui  seront 


*  Janvier  1651  ; — Documents  inédits  sur  Vhistoire  diplomatique  de 
France;  Revue  nouvelle,  t.  V^  p.  416-419  [Manuscrits  de  Brienne,  à 
la  Bibliothèque  impériale),  [Documents  historiques,  noXVI.) 
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jugés  utiles  pour  les  deux  royaumes Les  Anglais  ne 

manqueront  pas  de  demander  que  le  roi  reconnaisse 
apparemment  leur  République  par  des  lettres  et  autres 
démonstrations  publiques  ;  sur  quoi  le  sieur  Gentillot 
représentera  qu'il  n'y  aura  point  de  difficulté  sur  cet 
article,  et  que  c^est  un  point  que  le  Parlement  peut  te- 
nir pour  accordé  selon  son  désir,  mais  qu'il  nous  im- 
porte d'être  assurés  qu'après  la  reconnaissance  faite  nous 
ne  rentrions  pas  en  rupture  ou  en  mauvaise  intelligence, 
et  que  les  hostilités  cesseront  entièrement.  L'assurance 
ne  peut  être  autre  que  de  convenir  en  même  temps 
d'un  projet  d'accommodesment  pour  les  différends  qui 
sont  entre  les  deux  nations.  »  Ici  venait  l'exposition  de 
ces  différends  ainsi  que  des  conditions  du  traité  qui 
devait  y  mettre  un  terme,  et  les  instructions  finissaient 
en  disant  :  «  Le  sieur  de  Gentillot  pourra  même  laisser 
entendre  que,  si  la  République  d'Angleterre  désire  quel- 
que engagement  plus  étroit  avec  la  France,  principale- 
ment contre  l'Espagne,  l'on  y  est  entièrement  disposé 

de  ce  côté-ci En  cas  que  ledit  sieur  de  Gentillot  y 

trouve  disposition  du  côté  des  Anglais,  sur  les  avis  qu'il 
en  donnera,  l'ambassadeur  qui  passera  en  Angleterre 
sera  chargé  et  aura  pouvoir  suffisant  d'en  traiter  ^  » 

Mazarin,  dans  cette  démarche,  avait  oublié  de  pré- 
voir deux  choses,  la  faiblesse  de  sa  propre  situation  et  la 


*  Le  20  janvier  1651  ; — Documents  inédits  sur  Vhistoire  diplomati- 
que de  France  (Revue  nouvelle j  t.  V,  p.  419-422).  {Documerits  histo' 
riques,  n"  XYII.) 
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fierté  des  républicains  anglais  :  au  moment  où  M.  de 
Gentillot  arrivait  à  Londres,  les  Frondeurs  triomphaient 
à  Paris  ;  le  cardinal,  obligé  de  fuir*,  trouvait,  à  grand- 
peine,  un  asile  d'abord  au  Havre,  puis  à  Sedan  ;  et  le 
Parlement  britannique  de  son  côté,  voulant  être  reconnu 
par  la  France  comme  il  venait  de  l'être  par  l'Espagne^ 
hautement  et  sans  plus  de  délai,  refusait  d'écouter  et 
même  d'admettre  à  Londres  aucun  agent  officieux  et 
secret  :  «  J'ai  eu  tous  les  regrets  du  monde,  écrivit  M.  de 
Gentillot  à  M.  Servien,  que  je  n'aie  pas  su  au  vrai  les 
choses  avant  de  me  charger  de  ce  voyage  ;  ces  gens-ci 
ont  trop  de  sujet  de  se  plaindre;  ils  veulent  qu'on  parle 

à  eux  par  les  formes  et  que  l'on  vienne  à  compte 

J'ai  fait  tout  ce  qu'il  m'a  été  possible  ;  tout  cela  n'a  servi 
de  rien.  L'on  a  cru  que  vous  ne  m'aviez  envoyé  ici  que 
pour  faire  office  d'espion  dans  leurs  afTaires.  Soit  cela 
ou  quelque  autre  raison,  ou  pour  nous  montrer  qu'ils 
ne  peuvent  s'accommoder  à  cette  façon  de  traiter  qui 
s'éloigne  de  leur  reconnaître  la  puissance,  tant  il  y  a  que 
fort  brusquement  ils  m'ont  envoyé  chercher  vendredi, 
comme  particulier,  pour  venir  auprès  d'eux  ;  six  députés 
du  conseil  d'État  m'examinèrent  peu,  s'en  allèrent  faire 
leur  rapport,  et  peu  de  temps  après  me  firent  donner, 
par  un  secrétaire,  un  acte  qui  porte  que  je  sortirai 
dans  trois  jours  de  Londres;  à  quoi  obéissant,  je  sors 
d'ici  aujourd'hui  qui  est  mon  troisième  jour;  je  pas- 
serai à  Calais  pour  attendre  réponse  à  cette  dépê- 

*  Kii  février  1651. 
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che*.  »  On  n'ordonna  rien  de  plus  à  M.  de  Gentillôt;  il 
rentra  à  Paris,  et  le  reste  de  Tannée  1651  s'écoula  sans 
qu'aucun  nouvel  essai  de  rapprochement  fût  tenté 
entre  la  cour  de  France  et  le  Parlement  républicain. 

On  s'en  inquiéta  peu  à  Londres,  car  la  République  et 
ses  chefs  étaient  dans  l'un  de  ces  accès  de  fortune  et 
d'espérance  qui  trompent  les  gouvernements,  surtout 
les  gouvornements  nouveaux,  sur  leur  force  réelle,  et 
font  éclater  les  rêves  de  leur  orgueil.  En  même  temps 
que  la  reconnaissance  de  l'Espagne  faisait  entrer  la  jeune 
République  dans  la  société  des  États  européens,  la  mort 
de  Guillaume,  prince  d'Orange,  livrait  à  l'influence  de 
l'Angleterre  les  Provinces-Unies,  celui  de  ces  États  au- 
quel l'unissaient  les  liens  les  plus  naturels  de  situation 
et  d'intérêt.  Toutes  deux  protestantes  et  républicaines, 
l*une  à  peine  victorieuse,  l'autre  encore  engagée  dans 
la  lutte  pour  la  défense  de  leur  foi  et  de  leurs  libertés, 
les  deux  nations  avaient,  au  nom  d'idées  analogues,  la 
même  cause  à  soutenir,  souvent  contre  les  mêmes  enne- 
mis. Tout  les  invitait  à  une  alliance  intime.  Un  obstacle 
grave  s'y  opposa  d'abord  :  deux  grands  partis,  d'un  côté 
le  patriciat  bourgeois  des  villes,  de  l'autre  la  maison  de 
Nassau  soutenue  par  les  restes  de  la  noblesse  féodale  et 
par  la  mtdtitude,  se  disputaient  le  gouvernement  des 
Provinces-Unies  :  tous  deux  puissants  et  respectables, 
car   ils    avaient   tous  deux   glorieusement  combattu 


1  Le  6  mars  1661;*— Manuscrits  de  Brienne  ;  -^  Documents  inédits 
sur  l'histoire  diplomatique  de  France. 
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et  souffert  pour  conquérir  rindépendance  de  leur  pa- 
trie. Vainqueurs,  ils  entrèrent  aussitôt  en  lutte  sourde 
ou  déclarée,  l'un  aspirant  à  fonder  une  République  aris- 
tocratique et  fédérative,  Tautre  tendant  à  transformer, 
sous  le  nom  de  stadthoudérat,  la  confédération  des  Pro- 
vinces-Unies en  une  souveraineté  unique  et  héréditaire. 
Désunion  déplorable,  dans  laquelle  Tun  et  Tautre  parti, 
obéissant  à  des  sentiments  nobles  et  soutenant  des  inté- 
rêts légitimes ,  aggravaient  outre  mesure,  par  leurs 
passions,  l'importance  de  leurs  dissentiments,  et 
mécçnnaissaient  également  tour  à  tour  la  limite  de 
leur  force  et  le  vœu  de  leur  pays.  Tant  que  le  prince 
d'Orange  vécut,  il  fit  prévaloir,  dans  les  conseils  des 
Provinces-Unies,  une  politique  hostile  à  la  RépubUque 
britannique  :  non  pas  sans  effort  ni  complètement;  il 
eût  voulu,  même  au  prix  de  la  guerre,  engager  la  Con- 
fédération dans  la  cause  de  Charles  II  ;  c'était  plus  que 
ne  comportaient  évidemment  le  bien  et  le  sentiment 
pubhc  ;  la  province  de  Hollande,  où  dominaient  les  in- 
térêts commerciaux  et  les  patriciens  bourgeois,  soutint 
énergiquement  la  politique  de  la  paix  et  de  la  neutralité; 
elle  avait,  pour  son  propre  compte,  avec  le  Parlement 
anglais,  des  relations  bienveillantes  ;.  il  prenait  soin  de 
ménager  ses  négociants  et  de  lui  témoigner  des  égards 
particuliers;  elle  envoya  même  et  entretint  quelque 
temps  à  Londres  un  agent  spécial,  Gérard  Schaep,  que 
le  Parlement  reçut  et  traita  avec  distinction  ^  La  rupture 

1  Le  11  juin  1650; — Joumals  of  the  House  of  commons,  t.  VI, 
p.  414,  421,  422,425. 
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entre  les  deux  États  fut  ainsi  prévenue  :  mais  là  se 
borna  Tinfluence  de  la  province  de  Hollande  et  de  ses 
magistrats;  ils  ne  purent  empêcher  que^  dans  la  con- 
duite générale  des  affaires,  le  prince  d'Orange,  secondé 
par  les  jalousies  des  autres  provinces  et  par  le  sentiment 
populaire,  ne  fît  prévaloir  la  politique  royaliste.  Non- 
seulement  les  Etats  généraux  donnèrent  à  Charles  II 
toutes  les  marques  d'intérêt  et  toutrappui  indirect  qui  ne 
les  compromettaient  pas  absolument  à  son  service;  mais 
ils  l'admirent  à  conférer  avec  eux,  à  leur  exposer  sa  si- 
tuation et  ses  vues,  à  réclamer  leurs  conseils;  et  au  même 
moment  ils  refusaient  toute  audience  au  résident  de  la 
République  d'Angleterre,  Walter  Strickland  ,  resté  à  la 
Haye  après  le  meurtre  de  son  compagnon  Dorislaiis;  et 
ni  ses  instances  répétées,  ni  la  protestatibil  formelle  des 
États  particuliers  dé  la  province  de  Hollande  ne  purent 
surmonter  ce  refus  *.  Strickland  retourna  à  Londres  et 
fit  connaître  au  Parlement,  en  lui  rendant  compte  de  sa 
mission  avec  l'amertume  d'un  agent  offensé,  l'inimitié 
profonde  que  lui  portaient  et  le  prince  d'Orange  et  les 
États  généraux  qu'il  dominait'. 

A  la  mort.du  prince  d'Orange,  cet  état  de  choses  chan- 
gea complètement  ;  malgré  de  grandes  marques  de  xesr- 
pect  et  d'affection  envers  sa  famille,  ni  ses  dignités  ni 


1  Le  Clerc,  Histoire  dés  Provinces-Unies,  t.  II,  p.  272  ; — Journals 
of  the  House  ofcommons,  t.  VI,  p.  295,  315;— Thurloe,  Rtate-Papers, 
t.  I,  p.  113-115;— Clarendon,  Hist.  of  the  Rébellion,  1.  3çii,  c.  27. 

*  Le  7  août  1650; — Jou/rnals  of  the  House  of  commons,  t.  VL 
p.  452. 
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son  poi|Yoir  ne  passèrent  à  l'enf^mt  dont  na  vauTe^  h 
princesse  Marie  Stuart,  accoucha  yne  semaine  après  sa 
mort,  et  qui  devait  être  un  jour  Guillaume  IIL  Les  mar- 
gistrats  des  principales  villes,  les  de  Witt,  Bicker,  de 
Waal,  Ruyl ,  Voorhout,  reprirent  partout  les  toi^ctions 
dont  le  prince  les  avait  violemment  écartés  ;  Taristo^ 
cratie  municipale  et  la  province  de  Hollande,  où  résidait 
surtout  sa  force,  ressaisirent  leur  ascendant  dai^s  le  gou^ 
vernement  central  j  une  assemblée  extraordinaire  des 
États  généraux  remit  en  vigueur,  les  traditions  répubU-^ 
caines  de  la  confédératiqn  ;  tout  annonçait  qu'une  poli* 
tique  pacifique,  et  même  bienveillante,  envers  la  Répu- 
blique d'Angleterre,,  rempl^^serait  la  politique  royaliste 
et  hostile  du  prince  d'Orangé.  Jamais  une  occasion  plus 
favorable  ne  pouvait  se  présenter  pour  conclure,  entre 
les  deux  républiques  protestantes,  cçtte  alliance  intime 
que  leur  indiquait  leur  situation  K 

Le  Parlement  s'empressa  de  la  saisir  ;  il  décréta  que 
des  ambassadeurs  extraordinaires  seraient  envoyés  à  la 
Haye  pour  accommoder  les  différends  et  traiter  de  l'al- 
liance des  deux  États'.  Afin  de  donner  à  cette  ambas- 
sade plus  d'antorité,  on  en  chargea  le  grand  juge  Olivier 
Saint-^Qbn,  l'un  des  plus  habiles  meneurs  du  Parle- 
n^ent  pendrat  la  guerre  civile  et  de  la  HépubUque  depuis 


<  Le  Clerc,  Histoire  des  Provinces-Unies ^  t.  II,  p.  288-303  ;-~Wic- 
quefort,  Histovre  des  Provinces-UnieSj  t.  IV,  p.  200-220; — Wage- 
naar  ,  Vaderlandsche  historié  (en  hollandais,  Amstercliup,  1755), 
t.  XII,  p.  18  et  suiv. 

5  Le  21  janvier  1651. 
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la  Tictoire^  ami  d'ailleurs  et  conseiller  intime  de  Qron^ 
weU^  Saint-John  refusa  d'abord>  alléguant  sa  mauvaise 
lanté*  C'était  un  révolutionnaire  égoïste  i  bautain  et 
craintif^ contentdesafortunejudiciairej  de  son  influence 
indirecte  danis  le  gouvernement,  et  peu  empressé  à  comr 
promettre^  dans  uQe  mission  difficile  et  peut^tre  périU- 
leuse,  son  amour-propre  ou  sa  sûreté*  La  Chambre  re- 
poussa son  r^us  %  lui  adjoignit  Walter  Stricklandi  leur 
remit  en  séani^e  leurs  instructions  S  et. les  ût  partir  en 
entourant  leur  mission  d^un  éclat  inaccoutumé.  Qua* 
rante  gentilshommes  et  une  suite  d'environ  deux  cents 
domestiques  les  accompagnaient,  Saint-John  emmena 
Tburloe  comme  son  secrétaire.  A  leur  arrivée  en  Hol» 
lande^  d'abord  à  Rotterdam^  puis  à  la  Haye,  ils  furent 
reçus  avec  non  moins  d'empressement  et  de  solennité  ; 
une  députation  des  États  généraux  vint  à  leur  ren- 
contre^ suivie  de  vingt^sept  carrosses;  on  leur  exprima 
le  regret  de  ne  pouvoir  les  conduire  h  l'hôtel  consacré 
par  rÉtat  aux  ambassadeurs,  étrangers,  et  qu'occupait 
déjà  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  BelUèvre  ;  on  les 
étabUt  dans  un  hotel  particulier,  et  la  plupart  des  gens 
de  kur  suite  se  logèrent  aux  environs,  allant  et  venant 
sans  oesse  dans  les  rues,  toiyours  plusieurs  ensemble  et 
portant  leurs  épées  à  la  main  ou  sous  le  bras^  comme  se 
croyant  en  pays  ennemi  et  entourés  des  meurtriers  de 
Dorislaûs.  Les  royalistes  anglais  étaient  en  effet  nom- 

1  Le  38  janTieY  1651. 

*  Le  28  janvier. 

*  Le  25  février. 
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breux  à  la  Haye  ^  autour  de  la  princesse  dH)range  et  du 
duc  d'York,  et  fort  enclins  à  insulter  les  ambassadeurs 
de  la  République.  La  multitude  hollandaise  elle-même 
leur  était  malveillante  et  les  suivait  avec  curiosité,  se 
moquant  de  leur  attitude  et  disant  que  sans  doute  ils 
avaient  peur*. 

Les  dispositions  des  hommes  placés  alors  à  la  tête  du 
gouvernement  hollandais  étaient  différentes  ;  par  situa- 
tion comme  par  prudence,  pour  eux-mêmes  comme  pour 
leur  pays,  ils  désiraient  sincèrement  les  bons  rapports 
et  même  une  alliance  véritable  avec  là  République  d'An- 
gleterre. Trois  jours  après  leur  arrivée  à  la  Haye*,  Saint- 
John  et  Strickland  furent  reçus  par  les  États  généraux  en 
audience  solennelle  avec  les  plus  éclatantes  marques  de 
considération  amicale,  et  sept  commissaires  furent  dési- 
gnés pour  entrer  en  conférence  avec  eux.  lls'avaient  mis- 
sion  de  déclarer  aux  ambassadeurs  «  que  les  Provinces- 
Unies  offraient  leur  amitié  à  la  République  d'Angle- 
terre, et  qu'elles  étaient  portées  non-seulement  à  renou- 
veler et  entretenir  inviolablemènt  l'affection  et  les 
bonnes  relations  qui  avaient  existé  de  tout  temps  entre 
la  nation  anglaise  et  elles,  mais  aussi  à  faire  avec  la 
République  un  traité  d'intérêts  communs.  »  Les  pre- 


*  Jov/mals  ofthe  House  of  commons,  t.  VI,  p.  525,  527,  528,  541, 
543  ;— Whitelocke,  p^  487,  488,  490  ;— Glarendbn,  Hièt.  ofthe  Ré- 
bellion, \.  XIII,  c.  154  ; — Wicquefort,  Histoire  des  Provinces-Unies, 
t.  IV,  p.  287;  —  Le  Clerc  ,  Histoire  des  ProvinceS'-Unies ,  t.  II, 
p.  307-308. 

»  Le  30  mars  1651. 
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mières  paroles  des  deux  ambassadeurs  firent  clairement 
entrevoir  que  de  telles  offres  ne  leur  suffisaient  pas  : 
«  Nous  proposons,  dirent-ils,  que  Tamitié  et  les  bonnes 
relations  qui  ont  eu  lieu  anciennement  entre  la  nation 
anglaise  et  les  Provinces-Unies,  ne  soient  pas  seulement 
renouvelées  et  inviolablemei^t  maintenues  ;  mais  qu'elles 
entrent  dans  une  alliance  et  une  union  plus  étroite  et 
plus  intime,  de  telle  sorte  que,  pour  le  bien  de  toutes 
les  deux,  il  y  ait  entre  eUes  un  intérêt  mutuel  plus 
substantiel  et  plus  efficace*.  »  .         . 

Que  devait  être  «cette  union  plus  étroite  et  plus 
intime  ?  »  Que  signifiait  «  cet  intérêt  mutuel  plus  sub- 
stantiel et  plus  efficace?  )>  Pendaiit  six  semaines,  Saint- 
John  et  Strickland  refusèrent  de  s'expliquer  à  cet  égard  : 
c'était,  disaient-ils,  aux  États  généraux  à  faire  connaître, 
avec  précision  et  détail,  leurs  vues  dans  cette  négocia- 
tion ;  quant  à  eux,  ils  ne  jugeaient  point  satisfaisante  la 
première  offre  qui  leur  avait  été  faite  ;  et  comme  le 
Parlement  avait  assigné  à  la  durée  de  leur  ambassade 
un  terme  fixe  et  prochain,  ils  insistaient  pour  qu'on 
donnât  promptement  à  leur  proposition  générale  une 
réponse  claire  et  péremptoire  *. 

Un  dessein  d'ambition  vaste  et  chimérique,  un  de  ces 
desseins  qu'on  n'avoue  pas  en  travaillant  à  les  accom- 
plir, était  au  fond  de  l'âme  de  Saint-John  et  des  meneurs 
du  Parlement  qui  l'avait  envoyé.  Présomptueux  et 

1  Wicquefort,  Histoire  des  Provinces- ÏJnies,  Vrewoes^  t.  II.  p.  379- 
390. 
*  Wicquefort,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II,  p.  39^94- 
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inqaiets  à  la.to%  ils  étaient  en  proie  à  cette  exubérance 
d'activité  téméraire,  à  ce  besoin  de  grandir  pour  s'af- 
fermir qui  s'emparent  des  pouiroirs  nouveaux  enivrés 
de  leurs  premiers  succès.  Les  bruits  répandus  sur  les 
projets  d'expédition  de  Cromwell  en  France  n'avaient 
pas  d'autre  origine;  sensé,  même  au  sein  de  la  fermen- 
tation révolutionnaire,  Cromwell  n'y  pensa  probable* 
ment  jamais;  mais  dans  l'armée,  dans  le  Parlémcait, 
partout  dans'  l'Angleterre  républicaine,  des  idées  de  Ce 
genre  préoccupaient  passionnément  des  elprits  hardis 
et  sanfi  mesure,  à  qui>  pour  leur  patrie  et  pour  eux- 
mêmes,  tout  semblait  possible  après  ce  qu^ils  avalent 
déjà  fait.  Led  Provinces-Unies  n'étaient  pas  la  France;  il 
ne  s^agissait  point  de  les  conquérir  par  la  guerre  ;  l'cfiu- 
vre  était  déjà  à  moitié  accomplie  ;  tous  les  liens  moraux 
et  matériels,  la  religion,  les  institutions,  la  politique,  le 
commerce ,  rattachaient  et  assimilaient  les  Provinces*- 
Unies  à  l'Angleterre.  Pourquoi  l'assimilation  n'irait^lle 
pas  jusqu'à  l'union?  Pourquoi  deux  républiques  si  sem- 
blables et  si  voisines  resteraient-elles  séparées  ?  Fàcith 
^us  eos  in  unafn  gentem;  faisons-en  une  seule  nation,  » 
telle  était  la  pensée  des  chefti  répubhcains  de  l'Angle- 
terre ;  Strickland,  dans  sa  première  mission  à  la  Haye, 
l'exprimait  déjà  *  eh  écrivant  à  Walter  Frost,  secrétaire 
du  conseil  d'État;  elle  inspira  l'àmbaslsade  de  Saint-John 
et  domina  toute  sa  négociation  *. 


*  Le  27  septembre  1649. 

*  Xhurloe»  Stnte-Papm-i,  t.  I,  p.  130;—  CUrendon^  Bist*ofthe 
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C'était  nn  têve  plein  d'irtiprétoyance  autant  que  d'or-^ 
gueil.  La  rétitiioil  en  iin  seul  État,  et  sous  le  méUie 
gouTerneméUt,  des  detix  grandes  républiques  prcrtës- 
tantes  eût,  à  coup  sûr,  Rencontré  en  Europe  des  résis- 
tâuces  atihâmées ,  et  falluitié  peut-être  les  gueri'es  de 
i^Bgldti.  La  population  hollandaise  Taurait  passionné- 
ment répou^ée }  c'était  la  perte  de  son  existence  na- 
tionale et  son  absorption  dans  le  sein  de  la  puissante 
Angleterre ,  déjà  trè^impopulaire  dans  les  Provinces- 
Unies,  cortime  un  ancien  protecteur,  maintenant  un 
rival  et  bîen  près  de  devenir  un  ennemi.  Déjà  cir-» 
culaient  parmi  le  peuple  des  satires ,  des  chansons , 
de  petits  écrits,  en  prose  ou  en  vers,  pleins  de  haine 
et  de  hienace^  contre  les  Anglais.  Les  chefs  mêmes 
db  gouvernement  hoflaudais,  les  hommes  les  plus  dé- 
cidés à  la  bonne  intelligence  avec  TArigleterre  avaient  le 
cceur  trop  fler  pour  ne  pas  mettre  au-dessus  de  toutes 
cho^s  Tindépendànce  de  leur  patrie,  et  leur  bon  vouloir 
dans  la  négociation  se  glaçait  dès  qu'ils  voyaient  percer 
l'ambitieux  dessein  des  négociateurs  étrangers.  Déplo- 
rant, quelcjues  années  plus  tard,  les  menées  orangistes 
et  leé  passions  populaires  qui  avaient  poussé  à  la  rup- 
ture, Jean  de  Witt  disait  avec  une  patriotique  amer- 
tume 1  «  A  cela  il  faut  ajouter  l'humeur  insupportable 
de  la  nation  anglaise,  sa  continuelle  Jalousie  de  notre 
prospérité,  et  la  haine  mortelle  de  Cromwell  contre  le 


HdbeXUon,  1.  xin,  c.  154;— Godwin,  HisU  of  the  Commonweàlth, 
t.  m,  p.  372; — Le  Clerc,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II,  p.  309. 
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jeune  prince  d'Orange^  fils  de  la  sœur  de  ce  roi  banni 
qui  était,  au  monde,  ce  qu'il  craignait  le  plus  ^  » 

Divers  incidents,  les  uns  naturels  et  presque  inévi* 
tables,  les  autres  suscités  à  dessdn,  vinrent  encore 
aggraver  les  embarras  de  la  négociation.  La  populace 
de  la  Haye  témoignait  fréquemment  aux  ambassadeurs 
sa  grossière  malveillance  ;  dans  les  rues  et  aux  environs 
de  la  ville,  leurs  gens  furent  insultés  et  maltraités  par 
les  gens  de  la. princesse  d'Orange  ou  par  les  Cavaliers 
attachés  au  duc  d'York  qui  résidait  en  ce  moment  au- 
près de  sa  sœur.  Le  prince  et  la  princesse  euxrménies 
passaient  et  repassaient  souvent,  en  grand  cortège  et 
lentement,  devant  l'hôtel  des  ambassadeurs,  comme 
pour  les  braver;  plaisirs  puérils  que  se  donnent  les 
haines  et  les  humeurs  de  parti  pour  se  consoler  ou  se 
distraire  un  moment  de  leur  impuissance.  Un  jour,  le 
prince  Edouard,  jeune  frère  du  prince  Rd)ert,  voyant 
passer  les  ambassadeurs  en  carrosse,  les  apostropha  des 
noms  de  :  a  Coquins ,  misérables  chiens  !  »  Saint-John , 
se  promenant  dans  le  parc  de  la  Haye ,  y  rencontra,  le 
duc  d'York,  à  pied  comme  lui,  et  ils  ne  se  reconnurent 
qu'en  se  voyant  face  à  face.  L'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique ne  cédant  point  le  pas ,  le  prince  lui  abattit  son 
chapeau  en  lui  disant  :  «  Apprenez,  parricide,  à  res* 
pecter  le  frère  de  votre  roi.  —  Je  ne  vous  reconnais, 
vous  et  celui  dont  vous  parlez,  que  comme  une  race 

i  Leeven  en  Dood  der  Gehroeders  ComeUs  en  Johan  de  Wiit 
(Amsterdam,  n05)>  p.  26,  27,  35;  traduit  en  français  sous  le  titre 
d«  î  Hûtoire  de  Corneille  et  Jeaf\  dç  y^itt  (Utrecht,  1709),  t.  I,  p.  64. 
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de  vagabonds ,  »  répondit  Saint-John  :  ils  mirent  Tun 
et  l'autre  la  main  sur  leur  épée;  mais  les  gentilshommes 
qui  les  accompagnaient  les  entourèrent  et  les  emme- 
nèrent, lîn  colonel  Apsley  se  vanta ,  dit-on,  qu'il  irait 
étrangler  Saint-^John  dans  sa  maison.  Les  ambassadeurs 
portaient  plainte  aux  États  généraux  de  ces  offenses; 
les  magistrats  entamaient  des  poursuites^  prenaient  des 
mesures  de  police,  plaçaient  des  gardes  tout  autour  de 
Fhètel.  Les  satisfactiom  officielles  ne  manquaient  point; 
mais  les  animosités  royalistes  ou  populaires  persistaient 
et  trouvaient  toujours,  pour  éclater,  quelque  nouvelle 
forme  et  quelque  nouvelle  occasion  * . 

Les  ambassadeurs  rendirent  compte  à  Londres  de 
cette  situation  presque  aussi  périlleuse  que  difficile  ;  ils 
y  envoyèrent  même  Thurioe  pour  Texpliquer  avec 
détail  et  demander  s'ils  devaient  négocier  encore  ou 
partir  ■.  Le  Parlement,  qui  tenait  fortement  à  son  espé- 
rance, les  autorisa  à  prolonger  leur  séjour  :  mais  eh 
même  temps  ^  pour  donner  aux  États  généraux  une 
marque  de  son  mécontentement  et  de  son  pouvoir,  il 
fit  arrêter  en  mer  neuf  navires  marchands  d'Amster- 


«  

i  Joumah  oftheHouse  of  commons,  t.  VI,  p.  560  ;— Whitelocke, 
p.  491,  493,  494;— Clarendon,  Hist  ofthe  ReheUioUy  1.  xm,  C..155; 
— Pofl.  Hi8U,  t.  XIX,  p.  473  ;— Carte,  Ormond's  Letters,  1. 1,  p.  427; 
t.  II,  p.  2  ;— Raguenet,  Histoire  d'Olivier  Cromwell  (Utrecht,1692), 
t.  II,  p.  27;— Le  Clerc,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II,  p.308j 
310  ;  —  Wicquefort,  Histoire  des  Provmces-UnieSj  t.  IV,  p.  289  ;  — 
Thurioe,  State-PaperSj  t.  I,  p.  179. 

*  Le  29  avril  1651  ;— Journal  of  the  House  of  àommons,  t.  VI, 
p.  568. 
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dam  destinés  pour  le  Portugal  ^  et  demanda  raisra  à  là 
Haye  de  l'attitude  de  ramiral  Tromp  qui  station^ 
naît  avec  son  escadre  dans  les  eaux  des  lies  SeiHy 
oamtne  s'il  eût  youIu  s'en  emparer.  Les  États  généraux 
<»plî4uèrent  les  instructions  données  à  Tfotnp  et  réek^ 
màrent  contre  la  saisie  des  neuf  naTires.  Nul  ne  toulait 
prradre  l'initiatiTe  de  la  rupture,  mais  de  part  et  d'autre 
rhumeur  devenait  chaque  jour  plus  amère^  et  perçait 
jusque  dans  les  démarches  ou  les  paroles  de  courtoisie 
destinées  à  la  couvrir  ^ . 

Après  plus  de  deux  mois  de  conférences  iraines^  cot^ 
sumées  par  les  négociateurs  anglais  à  ne  pas  dire  ce 
qu'ils  tentaient  de  faire,  et  par  les  Hollandais  à*  ne  pas 
répondre,  quoiqu'ils  le  comprissent  fort  bien^  à  ce.  qu'on 
leur  demandait  sans  le  leur  dire.  Sain Wohn  et  Strick-» 
land  se  décidèrent  enfin  à  énoncer  avec  précision^  en 
sept  articles/quelqties-unes  de  leurs  prétentions  * .  Celles^ 
là  seules  auraient  eu*  pour  résultat  de  lier  complètement^ 
en  fait  de  paix  ou  de  guerre  et  d'alliances  ^  la  poUtique 
et  le  sort  des  Provinces-Unies  à  la  politique  et  au  sort 
de  la  République  d'Angleterre  ;  elles  ,obl%eaient  en 
outre  les  États  généraux  à  abdiquer,  dans  certains  cas, 
siu*  leur  propre  territoire,  les  droits  et  le  libre  arbitre 
de  la  souveraineté»  Et  pour  indiquer  que  leur  mission 


«  Thurioe,  iSlal6^Paf>«rs«  i.  I,  p.  177;— Whitelocke,  p.  491,  4Ô2; 
Wicqtxefort,  Hi8toir9  du  Provimës-Uniet,  t.  II;  Preunes,  pi  397-402} 
— Le  Clerc,  Histoire  des  Provinces^Unies,  t.  II,  p.  811. 

•  Le  10  mai  1651,  Thurloe»  Siate^Papers,  t.  I,  p.  1^;— Wicque- 
fort,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II,  p.  410-414. 
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étAit  loin  de  se  renfermer  dans  c«s  ternH»  déjà  si 
eiirêmes^  tes  dmix  ambaneâdeatu  se  hâtèrent  d'ajouter 
que,  »i  lmir«  premières  demandes  étdent  agréées,  «  le 
t>m*lement  leur  avdt  donné  pouYoir  de  proposer  et  de 
mettre  à  effet  /de  sa  part  >  dès  choses  de  plus  grande 
et  de  plus  haute  eonséquenee  pour  le  bien  des  deux 
{^publiques  ^  » 

Éyidemment^  atec  de  telles  arrièie^^nsées^  rien 
n'étidt  possible:  On  se  comprit  sans  s'etpUqum*;  par 
convenance,  la  négociation  se  prolongea  encore  quel- 
ques jours  ;  mais  le  39  juin  1651 ,  Saint^^John  et  Strick- 
kmd  dédarërent  que  le  Parlement  les  rappelait  et  de- 
mandèrent leur  audience  de  congé  ;  elle  lem-M  donnée 
le  lendemain»  Devant  les  États  généraux^  tes  paroles 
officielles  de  Saint-John  furent  modérées  et  courtoises  ; 
mais  eri  se  séparant  des  commissaires  hollandais  avec  les* 
qu^ls  il  négociait  depuis  trois  mois^  il  leur  dit  :  «  Mes* 
Sieurs^  vous  avez  les  ^eux  fixés  sur  Tissue  de  nos  affaires 
en  Ecosse^  et  à  cause  de  cela  vous  aves  dédaigné  ramitié 
que  nous  vous  offrions.  Je  puis  vous .  assurer  que  plu^ 
sieurs  membres  du  Parlement  étaient  d'avis  que  nous 
fie  devions  point  venir  ici^  ni  vous  envoyer  aucun  ambas- 
sadeur, qu'il  fallait  d'abord  mettre  fin  à  nos  affaires  avec 
le  roi  d'Ecosse,  et  attendreensuite  vos  ambassadeurs  axez 
nous.  Je  reconnais  maintenant  ma  faute  ;  les  membres 
du  Parlement  qui  étaient  de  cet  avis  avaient  raison  ; 


4  L©  16  juin  1661  ;— Thurloe,  S<a*«-P(*p«r«,  t*  I,  p.  188  ;—  Wic- 

quefort,  Histoire  des  Provinces-UnieSj  PreuveSj  t.  II,  p.  415^18. 
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VOUS  verrez,  sous  peu,  nos  affaires  avec  le  roi  d'Ecosse 
terminées  ;  et  alors  vous  viendrez  rechercher  par  vos 
envoyés  ce  que  nous  sommes  venus  vous  offrir  cordia- 
lement. Croyez-moi  ;  vous  vous  repentirez  d'avoir  rejeté 
nos  offres  ^  »  Deux  jours  aprçs,  les  ambassadeurs  quit- 
tèrent la  Hollande,  en  refusant,  selon  Tordre  formel  du 
Parlement,  les  riches  présents  que  leur  offrirent  les 
États  généraux,  et  le  7  juillet  Whitelocke  annonça  à  la 
Chambre  qu'ils  étaient  de  retour  à  Londres  prêts  à 
rendre  compte  de  leur  mission  ^ 

Deux  mesures  décisives  suivirent  ][»x)mptement  le 
compte  qu'ils  ep  rendirent  en  effet  :  Whitelocke  pro- 
posa, le  5  août,  au  Parlement  le  fameux  bill  connu 
sous  le  nom  d'ocle  de  navigationy  qui  interdisait  k  tous 
les  navires  étrsuigers  d'importer  en  Angleterre  aucune 
denrée  autre  que  les  produits  du  sol  et  de  l'indudtrie  de 
leur  propre  pays.  C'était  le  coup  Icf  plus  rude  qu'on  pût 
porter  à  la  Hollande,  dont  le  commerce  de  transport 
faisait  la  prospérité.  Avant  la  fin  de  l'année,  le  biH  fut 
déûnitivement  adopté  et  mis  en  vigueur  ^  En  même 
temps  des  lettres  de  représailles  furent  données  aux 
négociants  anglais  pour  les  mettre,  dit-on,  en  mesure 


i  Histoire  de  Corneille  et  Jean  de  Witt,  1. 1,  p.  63  ;--Wicquefort, 
Histoire  des  Provinces-Unies,  p.  428  ;— Heath,  A  hrief  ChromcUj  etc., 
p.  524-527;— Tiurloe,  State-Papers,  t.  I,  p.  189-192. 

«  Joumals  ofthe  House  of  corrimons,  t.  VI,  p.  593,  595;— Wliite, 
locke,  p.  496; — Le  Clerc,  Histoire  des  Provinces-Unies,  i.  II,  p.  313. 

*  Le  9  octobre  1651  ; — Joumals  ofthe  House  of  commons,  t.  VI, 
p.  617;  t.  VII,  p.  27; — Le  Clerc,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II, 
p.  313, 314. 
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de  s'indemniser  eux-mêmes  des  pertes  que  la  marine 
hollandaise  leur  ayait  fait  subir.  Les  Provinces-Unies 
n'avaient  pas  voulu  se  laisser  conquérir  par  les  négo- 
ciations ;  on  prépara  icontre  elles  la  gueire. 

La  victoire  de  Worcester  porta  au  comble  la  con- 
fiance orgueilleuse  du  Parlement  républicain,  et  les 
États  du  continent,  par  leur  attitude  et  leurs  démarches 
après  ce  grand  revers  du  parti  royaliste,  vinrent  la  jus- 
tifier et  l'accroître.  De  toutes  parts  affluèrent  à  Londt'es 
les  déclarations  de  reconnaissance  de  la  République,  les 
ouvertures  de  relations  officielles,  presque  les  félicita- 
tions et  les  flatteries  diplomatiques.  La  Toscane,  Venise, 
Gênes,  les  villes  hanséatiques,  les  cantons  suisses,  les 
petits  princes  d'Allemagne  envoyèrent  et  reçurent  des 
agents*.  De  Suède,  de  Danemark  et  de  Portugal,  des 
ambassadeurs  extraordinaires  apportèrent  au  Parlement 
des  lettres  de  leurs  souverains,  lui  furent  présentés  en 
audience  solennelle,  et  entamèrent  avec  lui,  soit  pour 
mdtre  fin  à;tout  ditFérend,  soit  pour  entrer  en  alliance, 
des  négociations  empressées*.  Fraise  des  succès  de  la 


i  Les  16  septembre  et  15  octobre  1651  ;  les  25  février  et  15  juin 
1652  ;  les  8  février  et  15  avril  1653  ;  —  JoumaU  of  the  House  of 
comwofw,  t.  VII,  p.  19,  28,  96,  142,  258, 

«  Les  23  janvier,  10  et  12  mars,  6,  25,  26  et  28  mai,  2  et  28  juillet, 
17  août,  10,  14,  15, 17,  28,  29  et  30  'septembre,  12,  14,  22  et  29  oc- 
tobre, 30  novembre,  15,  16  et  23  décembre  1652;  les  5  et  11  jan^ 
vier,  !•'  et  22  février,  22,  23  et  30  mars,  7  et  8  avril  et  17  mai  1653;— 
Joumals  of  the  House  of  commons,  t.  VII,  p.  77,  103, .104,  130,  135, 
136,.  137,  149,  159,  165, 177,  178,  182.  185, 186,  187,  190,  191,  194, 
203,  223,  229,230,  234,  243,  245,  252,  261,  269,  270,  273,  276^  277. 
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Répuldique,  TEurope  prenait  partout  seg  mesures  pour 
bien  YiTre  avec  eUe,  soit  qu'elle  crût  ou  non  À  son 
avenir. 
Mazarin  ne  pouvait  rester  étranger  à  un  tel  œouT»- 
*  meptj  car  nul  n'était  plus  prompt  à  s'incliner  .devant 
la  force^  soit  pour  l'attirer  et  Te^tidoiter  à  «on  profit^  soit 
pour  lui  disainiuler  «es  vrais  sentiments.  H  recommença 
ses  tentatives  pour  rentrer^  avec  la  République  d'An«^ 
gleterre,  en  bons  rapports  ;  M.  de  Gentillot  fit  un  nôu<- 
veau  voyage  à  Londres^  ;  Mawln  y  entretenait  de  ncmi*- 
breuY  agents  secrets^  français  et  anglais,  tantôt  pour 
recueUlir  des  informations,  tantôt  pour  nouer  des  fils 
dont  il  espérait  tirer  un  jour  quelque  parti,  Son  empres»- 
sement  devint  bien  plus  vif  quand  il  sut  que  sir  Henri 
Vane  était  venu  à  Paris,  et  avait  eu,  avec  le  cardinal  de 
Ret?,  un  entretien  :  «  En  retournant  chez  moi  sur  les 
onse  heures  du  soir,  dit  le  cardinal,  je  trouvai  un  cer*- 
tain  Fielding,  Anglais,  que  j'avais  connu  autrefois  à 
Home,  qui  me  dit  que  Vane,  grand  parlementaire  et 
très^confldent  de  Cromwell,  venait  d'arriver  4  Paris, 
et  qu'il  avait  ordre  de  me  voir.  Je  me  trouvai  un  peu 
embarrassé  ;  je  ne  crus  pas  toutefois  devoir  refuser  cette 
entrevue,  dan&  une  conjoncture  où  nous  n'avions  point 
de  guerre  avec  FAngleterre,  et  dans  laquelle  même  le 
cardinal  faisait  des  avances  et  basses  et  continuelles  au 
Protecteur.  Vane  me  donna  une  petite  lettre  de  sa  part, 
qui  n'était  que  sa  créance.  La  substance  du  discours  fut 

4 

*  En  novembre  et  déceittbfe  16SL 
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que  les  sentimente  que  j'avais  fait  paraître  pour  la 
défense  de  la  liberté  publique^  joints  à  ma  réputation^ 
araient  donné  à  CromweU  le  désir. de  faire  une  amitié 
^Yec  moi.  Ce  fond  fut  orné  de  toutes  les  honnêtetés^  de 
toutes  les  offres^  de  toutef»  les  vues  que  vous  pouves 
imaginer.  Yaoe  me  p^rut  d'une  capacité  surprenante. 
Je  répoudis  av6ctout  \q  respect  possible;  mais  je  ne  dis 
ni  ne  fig  £i3B0urément  quoi  que  ce  soit  qui  ne  fût  digne  et 
d'un  véritable  catholique  et  d'un  bon  Française  » 
M^arin  en  jugeait  autrement^  et  du  sein  de  son  exil^  il 
écrivait  à  la  reine  :  «Le  coadjuteur  a  toujours  parlé 
4vec  vénération  de  CromweU,  comme  d'un  homme 
envoyé  de  Dieu  en  Angleterre/  disant  qu'il  en  suscite* 
rait  aussi  en  d'autres  royaumes  ;  et  une  fois,  en  bonne 
compagnie  où  Ménage  était,  entendant  relever  le  cou* 
ri^e,  de  M*  de  Beauforti  il  dit  en  termes  exprès  :  «  Si 
Ml  de  Beaufort  est  Fçiirfax,  je  suis  CromweU*.  » 

]tfa;Karin  excellait  à  envenimer,  pour  perdre  ses 
ennemisj,  leurs  actions  ou  leurs  paroles,  et  à  s'appro* 
prier  aussitôt  effrontément  leurs  exemples  et  leurs, 
armes*  Pend^iut  qu'U  fusait  ainsi  un  crime  au  coa^ju» 
teur,  auprès  de  la  reine,  de  ses  sentiments  sur  Crom- 
weU, il  travaillait  à  entrer  lui-même,  avec  CromweU, 
en  relation  intime  ;  trop  sçig^ce  pom*  ne  pas  reconnattre 
que  là  étaient,  en  Angleterre,  l'habileté  et  le  pouvoir, 
c'était  au  maître  futur  de  la  République,  non  plus  au 

1  Mémoires  du  cardinal  de  Reix,  p.  9U  (édit.  in-âO.  Paris,  1837). 
'  Lettres  du  ca/rdinal  MazaHn  à  la  reine  Anne  d'Autriche  (Brubl, 
10  avril  1651),  publiées  par  M.  Ravenel,  p.  5,  6  (Paris,  1886). 
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Parlement  républicain ,  qu'il  adressait  ses  avances. 
Cromwell  s'y  prêta  volontiers  :  lui  aussi,  il  était  incesr- 
samment  appUqué  à  se  foire  partout  de  puissants  amis  : 
«  Il  laisse  adroitement  aux  autres  la  conduite  et  le  soin 
de  ce  qui  fait  crier,  disait,  dès  1650,  ûrouUé  à  M.  Ser- 
vien,  et  se  réserve  à  lui-même  les  choses  qui  obligent; 
dont  au  moins  il  foit  courir  le  bruit,  afin  que,  si  elles 
réussissent,  elles  lui  soient  attribuées,  et  sinon,  que  Ton 
voie  qu'il  en  a  eu  la  volonté,  et  que  Teffet  en  a  été 
empêché  par  d'autres*.  »  Le  5  février  i652,  le  comte 
d'Estrades,  toujours  gouverneur  de  Dunkerque,  écrivit 
à  Mazarin  alors  rentré  en  France,  et  qui  venait  de 
rejoindre  la  reine  à  Poitiers  :  a  Le  Protecteur  *€romwell 
m'a  envoyé  M.  de  Fitz-James ,  son  colonel  des  gardes , 
pour  me  proposer  de  traiter  de  Dunkerque,  qu'il  m'en 
donnerait  deux  millions,  et  qu'il  s'engagerait  de  fournir 
cinquante  vaisseaux  et  quinze  mille  hommes  de  pied 
pour  se  déclarer  contre  l'Espagne  et  contre  les  ennemis 
du  roi  et  de  Votre  Excellence,  avec  qui  il  voulait  faire  ^ 
une  étroite  amitié.  Je  répondis  à  M.  de  Fitz-James  que, 
si  les  troubles  et  la  guerre  civile  qui  étaient  en  France 


î  Le  20  juin  1650  [Archwes  des  Affaires  étrangères  de  France). 

«  J'ai  été  surpris  de  trouver  le  titre  de  Protecteur  déjà  donné  à 
Cromwell  le  5  février  1652.  L'authenticité  et  la  date  de  la  lettre 
du  comte  d'Estrades  ne  sojit  pas  douteuses.-  Je  suppose  ,  ou  que 
les. étrangers,  dès  cette  époque,  qualifiaient  Cromwell  de  Pro- 
tecteur de  la  république  d'Angleterre ..  ou  plutôt  que  ce  titre ,  de- 
venu, en  décembre  1653,  le  titre  officiel  de  Cromwell,  a  été  inter- 
calé dans  le  texte  des  lettres  du  comte  d'Estrades,  au  moment  de 
leur  publication 
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ne  m'obligeaient  pas  d'envoyer  vers  la  reine  et  Votre 
Excellence^  je  l'aurais  fait  jeter  dans  la  mer  pour 
m'avoir  cru  capable  de  trahir  mon  roi ,  mais  que  la 
conjoncture  présente  m'obligeait  à  le  retenir  chez  moi 
en  attendant  la  répond  de  la  cour.  »  Mazarin  répondit 
à  d'Estrades  :  «  Mon  sentiment  était  qu'on  acceptât  la 
proposition  de  Cromwell  ;  mais  M.  de  Chftteauneuf  s'y 
est  opposé,  et  l'a  emporté  près  de  la  reine  qui  n'a  pas 

voulu  y  consentir Je  me  remets  au  sieur  de  Las  à 

vous  dire  les  sentiments  que  j'ai  pour  vous  ;  vos  inté- 
rêts me  sont  aussi  chers  que  les  miens.  »  D'Estrades 
comprit^  et  ne  perdit  pas  un  moment  ;  cinq  jours  après^ 
il  écrivait  à  Mazarin  :  «  Dès  que  j'eus  reçu  de  M.  de  Las 
la  lettre  qui  me  faisait  savoir  les  intentions  de  Votre 
Éminence  touchant  la  proposition  d'Angleterre  y  je  le 
fis  savoir  à  mon  ami  à  Londres^  et  le  priai  de  me  faire 
réponse  sur  les  points  de  ma  lettre  au  plus  tôt.  Il  est 
arrivé  lui-même  ce  matin  en  cette  ville^  et  m'a  dit^  de 
la  part  de  M.  Cromwell^  que  ce  qtie  la  République 
demande  est  que  le  roi  les  reconnaisse  et  envoie  au 
plus  tôt  un  ambassadeur^  et  qu^on  paye  à  leurs  sujets  ce 
qui  leur  a  été  pris  sur  mer.....  Il  m'a  dit  ensuite  que 
M.  Cromwell  l'avait  chargé  de  me  dire  que^  si  Votre 
Éminence  ne  pouvait  rester  en  France,  et  que  ses 
ennemis  l'obligeassent  d'en  sortir/  il  m'assurait  qu'elle 
serait  bien  reçue  en  Angleterre  s'il  s'y  voulait  retirer, 
et  traité  de  la  République  avec  toute  sorte  d'honneur; 
qu'on  lui  donnerait  une  bonne  maison  pour  retraite,  une 
sAreté  entière  et  l'exercice  de  sa  religion  libre,  et  que. 


T.   I. 
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quand  il  voudrait  s'en  aller  a  Rome,  il  lui  sera  fourni 
des  vaisseaux  pour  kii  et  tout  son  équipage^  pour  le 
porter  où  il  voudra  *.  » 

Masarin  se  crut  au  but  de  ses  vœux  :  des  pouvoirs 
furent  aussitôt  envoyés  à  d'Estrades  «  pour  traiter  d'une 
nouvelle  alliance  avec  la  République  d'Angleterre.,..  Et 
jugeant,  faisait*on  dire  à  Louis  XIY,  que  le  sieur  Crom- 
well  pourrait  envayer  vers  nous  quelqu'un  pour  être 
davantage  édairci  de  mes  bonnes  intentions^  vous  aurez 
a  les  lui  faire  connaître  et  vous  ouvrir  en  toute  con- 
fiance, non^seulement  sur  ce  qui  s'y  peut  traiter  avec  la 
République,  mais  encore  avec  la  personne  dudit  sieur 
Cromwell,  tant  pour  le  bien  commun  des  deux  royaumes 
que  pour  ses  intérêts  particuliers,  vous  donnant,  par  la 
présente,  pouvoir  d'agir,  négocier,  traiter  et  promettre 
en  mon  nom  tout  ce  que  vous  jugerez  à  propos  audit 
Cromwell,  et  je  ratifierai  et  exécuterai  tout  ce  que  vous 
aurez  promis  en  mon  nom  *.  »  Cependant  d'Estrades  ne 
quitta  point  Dunkerque  ;  un  mois  seulement  après  la 
xlate  de  ses  pouvoirs,  il  reçut  des  instructions  précises  et 
une  lettre  de  Hazarin  qui  les  commentait.  Le  cardinal 
Toulait  vendre  cher  la  reconnaissance  de  la  République, 
et  ne  l'accorder  qu'en  échange  d'un  traité  inunédiat 
qui  non-seulement  mît  fin  aux  différends  des  deux  États, 


1  Lettres,  Mémoires  et  Négociations  du  comte  d'Estrades,  t.  I, 
p.  103-107;  —  le  comte  d'Estrades  au  oardinal  Mazarin  (7 mars 
1652)  (Archimes  des  Affaires  étrangères  de  Fra/ac€). 

^  Louis  XIV  au  comte  d'Estrades  (24  mars  1652);  Bibliothèque 
impériale  ;  Manuacrits  de  Brienne, 
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mais  qui  assurât  à  la  France  l'alUauce^  ou  du  moins 
Tappui  caobé  de  FAngleterre  contre  l'Espagne,  Dans  cet 
espoir^  il  autorisait  même  d'Estrade^  à  reprendra?  l'affairu 
de  la  peasion  de  Dunl^erque  ^ux  Anglais  S  Averti  sans 
doiite  par  ses  amis  de  Lpndr^s  qu'il  wr^t  peu  de 
cbanc^s  d^  SH($càs^  d'Estrades  m  partit  pa^  davantage», 
A  sa  pl^c§ ,  des  iqstructions  à  peu  près  semblaldes  fu- 
rent données  à  ^.  de  Gentillot  qui  eut  ordre  en  outre 
de  rejnettre  à  Cromwell  une  lettre  de  Louis  XIV  luir 
n^ème  portant  :  «  Monsieur  Cromwell  ^  enyoyaut  ex^ 
près  k  Loudres  le  sieur  de  Gentillot^  gentilhomme  4e 
ma  ctt^mbre^  avec  lettre  de  créance  au  Parlenient  de  la 
République  d'Angleterre  et  m  conseil  d'État  pour  lei|r 
laire  enteudre  mes  bonnes  intentions^  et  comité  il  ^t 
ayautageux  h  l'un  et  à  l'autre  État  de  vivre  eu  bonne 
voisiuance^  paix  et  amitié^  je  l'ai  cbargé  d(3  cette  lettre 
pour  yous^  pour  vous  assurer  de  ma  bpnne  volonté  et 
disposition  entière  à  faire  ce  qui  servira  à  la  sûreté  et 
liberté  du  commerce^  bien  et  utilité  réciproque  des  deux 
nations  ;  et  n^'^surant  que  vous  contribuerez  voloutiers 
à  uu  si  bou  effet^  je  me  remets  audit  sieur  de  Gentillot 
de  vous  en  dire  davantage,  vous  priant  de  lui  donner 
créance  comme  à  nue  personne  en  qui  je  prends  une 
coufiance  entière  '.  »  Soit  qu'elle  ne  s'accomplit  points 
soit  qu'elle  écbouat  obscurément,  la  mission  de  Gentillot 
n'eut  pas  plus  de  suite  que  celle  de  d'Estrades.  De  part 


1  23  avril  1652  j— I6»d.  {Documents  historiques^  n»  XVIII). 
«  l*'  mai  1668  ;-^Ihid. 
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et  d'autre^  on  tâtonnait  sans  avancer.  Cependant  Mazarin 
était  de  plus  en  plus  inquiet  et  pressé  :  quelques  mois 
auparavant^  au  même  moment  où  il  entamait  ces  négo- 
ciations^  le  prince  de  Gondé  et  les  Frondeurs  de  Bor- 
deaux avaient  aussi  envoyé  à  Londres  deux  agents^ 
MM.  Barrière  et  de  Cugnac^  chargés  de  solliciter  Tappui 
de  la  République  et  d'offrir  en  retour  le  libre  commerce 
avec  la  Guyenne,  certaines  faveurs  pour  les  protestants 
français,  et  même  la  cession  de  l'île  d'Oleron.  Ces  agents 
n'eurent  d'abord  aucun  caractère  public;  ils  s'adres- 
saient à  tous  les  hommes  considérables,  à  Cromwell  sur- 
tout, colportant  partout  dans  Londres  leurs  demandes  et 
leurs  offres.  Mais  le  31  mars  1652,  l'orateur  informa  le 
Parlement  qu'il  avait  reçu  une  lettre  signée  Louis  de 
Bourbon,  et  adressée  «  au  Parlement  de  la  République 
d'Angleterre ,  »  pour  accréditer  M.  Barrière.  La  lettre 
fut  lue  et  renvoyée  au  conseil  d'État  qui  reçut  Barrière 
et  entendit  ses  propositiohs.  Whitelocke  en  rendit 
compte  au  Parlement.  Cette  mission  semblait  prendre  de 
la  consistance;  l'ambassadeur  d'Espagne  l'appuyait  chau- 
dement; le  comte  du  Daugnon,  gouverneur  du  Brouage, 
qui  s'était  allié  avec  le  prince  de  Condé,  envoya  aussi  à 
Londres  des  agents  et  des  promesses.  Enfin  la  ville  de 
Bordeaux,  elle-même  et  en  son  propre  nom,  fit  partir 
deux  députés  ^spéciaux,  MM.  de  Blarut  et  de  Trancars, 
chargés  de  «  demander  à  la  RépuMique  d'Angleterre, 
comme  à  un  État  puissant  et  juste,  des  secours  d'hom- 
mes, d'argent  et  de  vaisseaux,  pour  soutenir  la  ville  et 
commune  de  Bordeaux,  unie  avec  messeigneurs  les 
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princes;  et  non-seulement  pour  les  mettre  à  couvert  de 
l'oppression  et  des  cruelles  vengeances  qu'on  leur  pré- 
pare, mais  encore  [)our  les  faire  rétablir  dans  leurs  an- 
ciens privilèges  et  leur  faire  respirer  un  air  plus  libre 
qu'auparavant.  Etsm*  ce  que  lesdits  sieurs  du  Parlement 
de  la  République  d'Angleterre  leur  pourront  demander 
de  convenances  réciproques,  ils  les  laisseront  s'expli- 
quer sur  leurs  prétentions,  et  après,  s'il  le  faut,  pour- 
ront leur  accorder  un  port  dans  la  rivière  de  Bordeaux, 
pour  la  retraite  et  sûreté  de  leurs. vaisseaux,  comme 
Castillon'  Royan,  Talmont,  ou  Paulhac,  ou  celui  d'Ar- 
cachon,  s'ils  le  veulent,  lequel  ils  pourront  fortifier  à 
leurs  frais.  On  pourra  même  leur  permettre  d'assiéger 
et  prendre  Bkye,  à  quoi  nos  troupes  les  aideront  en  tout 
ce  qui  sera  possible.  Us  pourront  encore  faire  une  des- 
cente à  la  Rochelle  et  s'en  emparera» 

L'alarme  fut  grande  à  la  cour  et  dans  le  conseil: pen- 
dant que,  dans  les  proviijces  du  midi,  la  guerre  civile  ap- 
pelait ainsi  en  France  l'étranger,  la  guerre  étrangère 
continuait  dans  les  provinces  du  nord  ;  les  Espagnols 
poussaient  vivement  le  siège  de  Gravelines  ;  Dunkerque 
était  près  de  succomber;  on  apprit  tout  à  coup  que  sept 
vaisseaux ,  partis  de  Calais  pour  y  porter  des  vivres  et 
des  renforts,  avaient  été  arrêtés  et  pris  en  mer  par  l'es- 
cadre anglaise  sous  les  ordres  de  l'amiral  Blake.En  vaiii 


1  JoumaU  ûftheHouse  ofcommons,  t.  VII,  p.  112,  117,  129,  133; 
—  Documents  inédits  sw  Vhistoire  diplomatique  de  France,  dans  la 
Revue  nouvelle,  t.  V,  p.  381-393  ;  —  Thurloe ,  State-PaperSj  t.  I, 
p.  216,  224,  226,  250. 
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toutes  les  autorités  françaises  élevèrent  les  plus  instantes 
réclamations;  en  yain  le  duc  de  Vendôme^  p*and  amiral^ 
écrivit  à  TamiralBlake^  au  conseil  d'État  républicain^  au 
Parlement  même  ';  ils  répondirent  que  les  lettres  démar- 
que données  par  le  gouvernement  français  avaient  catisé 
et  causaient  encore  au  commerce  anglais  les  plus  grands 
dommages^  qu'ils  avaient  résolu  d'en  obtenir  eu  d'en 
prendre  répilration^  et  ils  refusèrent  de  relâcher  les 
bâtiments  saisis  '.  Évidemment  le  Parlement  ne  voulait 
pas  acheter  la  recopnaissance  de  la  RépubUque  au  prix 
que  Mazarin  voulait  lui  en  faire  payer;  il  était  décidé  à 
maintenu'^  entre  la  Finance  et  l'Espagne^  sa  flottante 
neutralité^  et  penchant  toujours  vers  l'Espagne  y  il  sai* 
sissait  volontiers  les  occasions  de  faire  sentir  à  la  France 
son  pouvoir  de  lui  nuire.  Don  Âlonîo  de  Cardeâas 
entretenait  avec  soin^  à  Londres^  cette  disposition; 
les  démarches  et  les  envoyés  de  Mazarin  lui  avaient 
causé  de  vives  inquiétudes;  il  en  avait  exactement. in- 
formé sa  cour  en  la  pressant  de  faire,  de  son  côté^  au 
Parlement  les  avances  et  les  concessions  nécessaires 
pour  prévenir,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  tout  rap* 
prochementi  Tantôt  il  travaillait  à  faire  entrer  l'Espagne 
dans  une  alliance  intime  aveo  les  deux  républiques  pro» 
testantes  de  Londres  et  de  la  Haye  contre  la  France  et 
le  Portugal;  tantôt  il  demandait  à  sa  cour  de  seconder 


*  Lé  S3  septeihbre  1652.  —  JlfantMcK^a  dé  Britnnt  [BihUétke^xie 

*  Le  12  décembre  1662; — Journal»  oftheHouie  ofcûmmonSj  t.  Vil, 
p.  175, 195;  ^lU.—RobertBlake,  p.  20&-210. 
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l6t  Anglais  dans  une  entreprise  sur  Calais^  à  charge  par 
eux  d'aider  les  Espagnols  dans  les  sièges  de  GravelineSi 
Dunkêrque  et  Hardyke.  Enfin  il  entreprit  de  conclure; 
entre  TEspagne  et  la  RépuUique  d'Angleterre,  un  traité 
formel  d'amitié  qui  liftt  sûrement  les  deux  États  ;  et  le 
30  septembre  1652  il  envoya  à  Madrid  un  projet  en 
Tingt-quatre  articles,  déjà  présenté  par  lui,  le  19^  au 
conseil  d'État  républicain^  qui  se  montrait  assez  endiU' 
à  l'acceptera 

Pressé  par  ces  périls,  Maaarin  Se  décida  enfin  à 
reconnaître  la  République  sans  en  recueillir^  à  l'heure 
même,  le  fruit  :  le  2  décembre  1653,  M.  de  Bordeaux^ 
conseiller  d'État  et  intendant  de  Picardie,  reçut  la  mis^ 
sion  de  porter  au  Parlement  une  lettre  du  roi  et  de 
rétablir  les  relations  offideHes  des  deux  États.  La  réso^ 
lution  fut  prise  et  ex^utée  sans  hardiesse  ni  bonne 
grftce>  d'un  air  à  la  fois  hautain  et  embarrassé.  Les 
ittUtructions  de  M.  de  Bordeaux  portaient  formellement 
qu'il  n'était  point  ambassadeur,  et  il  avait  ordre  de  le 
déclarer  en  arrivant  ;  elles  semblaient  faire,  des  intéréte 
commerciaux  des  deux  pays  et  de  la  restitution  des  sept 
vaisseaux  pris  en  allant  à  Dunkerque,  l'objet  presque 
unique  de  sa  mission  ;  elles  lui  recommandaient^  à  la 
vérité)  a  de  ne  rien  dire  qui  fasse  rupture  ni  qui  offense 
les  Anglais,  pour  ne  leur  donner  aucun  prétexte  de  se 


1  Lettres  de  Ca/rdefias  à  Philippe  IV  (23  janvier,  5,  15  et  25  fé- 
vrier, 19  juillet,  12  et  20  septembre  1652  ; — DéUhérations  du  conseil 
d'État  de  Madrid,  swr  les  dépêches  de  Cardefias  (14  août).  {Archives 
de  Simancas)  [Documents  historiques,  no  XXI). 
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déclarer  ennemis  de  cette  couronne^  paraissant  à  S.  H. 
qu'il  vaut  mieux^  pour  un  temps^  qu'ils  courent  les 
mers  et  exercent  la  piraterie  qu'ils  rejNrochent  aux 
autres,  que  s'ils  entreprenaient  quelque  chose  de  pis, 
ce  serait  de  joindre  leurs  forces  aux  Espagnols  et 
prendre  en  protection  les  rebelles  ;  »  mais  en  même 
temps  on  eiyoignait  à  Bordeaux  «  s'il  ne  pouvait  rien 
obtenir  sur  l'affaire  spéciale  dont  il  était  chargé,  de 
repasser  en  France  sans  attendre  aucim  ordre;  »  tandis 
que,  s'il  trouvait  le  Parlement  bien  disposé  et  prêt  à 
désigner  des  commisssûres  pour  revoir  avec  lui  les 
anciens  traités,  il  devait  attendre  «  et  dépêcher  vers 
S.  M.  pour  recevoir  ses  commandements  avec  les  pou- 
voirs et  instructions  nécessaires.  »  Au  fond,  la  démarche 
était  décisive  et  emportait  la  reconnaissance  de  la  Ré- 
publique; mais  soit  hésitation  naturelle,  soit  complai- 
sance pour  les  serupules  de  la  reine  et  de  la  cour,  Ma- 
zarin  avait  voulu  lui  donner  encore  l'apparence  d'une 
mission  d'essai ,  limitée  et  conditionnelle,  et  dans  la- 
quelle on  se  réservait  la  faculté  de  revenir  sur  ses 
pas^ 

La  fierté  républicaine  déjoua  promptement  ce  petit 
artifice  :  quand  l'orateur  annonça  au  Parlement  *  qu'il 
avait  reçu  une  lettre  du  roi  de  France,  on  en  examina 
d'abord  la  suscription;  elle  était  adressée  «  A  nos  très- 


1  Archives  des  Affaires   étrangères  de  France; —  Manuscrits  de 
Brienne  {Bibliothèqtte  impériale)  {Documents  historiques),  n*  XXII). 
*  Lq  U  décembre  1653. 
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chers  et  grands  amis  les  gens  du  Parlement  de  la  Répu- 
blique d'Angleterre  ;  »  on  fit  dire  à  H.  de  Bordeaux^  par 
le  maître  des  cérémonies^  sir  Olivier  Fleming^  que  ce 
n'était  pas  dans  cette  forme  qu'écrivaient  au  Parlement 
les  princes  étrangers^  et  qu'on  ne  pouvait  recevoir  une 
lettre  ainsi  adressée.  Deux  jours  après^  Bordeaux  envoya 
la  lettre  avec  cette  nouvelle  adresse  :  «  Au  Parlement 
de  la  République  d*AngIeterre  ;  »  elle  fut  aussitôt  admise^ 
et  on  fixa  au  SI  décembre  suivant  la  réception  de  M.  de 
Bordeaux;  mais  on  le  prévint  que  a  n'étant  point 
ambassadeur^  il  n'aurait  audience  ni  dans  le  Parlement^ 
ni  dans  le  conseil  d'État^  mais  dans  un  comité.  »  Admis 
en  effet  devant  ce  comité^  a  Le  roi  de  France^  mon 
maître^  dit-il^  ayant  jugé  à  propos^  pour  le  bien  de  son 
service,  de  m'envoyer  devers  le  Parlement  de  la  Répu- 
blique d'Angleterre,  il  m'a  commandé  de  le  saluer  de 
sa  part  et  de  l'assurer  de  son  amitié,  sur  la  confiance 
qu'il  a  d'y  trouver  une  mutuelle  correspondance  à  ses 
bonnes  intentions.  L'union  qui  doit  être  entre  les  États 
voirins  ne  se  règle  pas  sur  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment ;  c'est  pourquoi,  encore  qu'il  ait  plu  à  Dieu,  par  sa 
providence,  de  changer  celle  qui  était  ci-devant  établie 
dans  ce  pays,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  une  nécessité  de 
commerce  et  intelligence  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre; ce  royaume  a  pu  changer  de  face,  et  de  monar- 
chie devenir  répubUque  ;  mais  la  situation  des  lieux  ne 
change  point  ;  les  peuples  demeurent  toujours  voisins  et 
intéressés  l'un  avec  l'autre  par  le  commerce,  et  les 
traités  qui  sont  entre  les  nations  n'obUgent  pas  tant  les 
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princes  que  les  peuples,  puisqu'ils  ont  pour  principal 
objet  leur  utilité  commune.  »  La  République  ainsi  for- 
mellement reconnue,  Bordeaux  rentra  aussitôt  dons 
Tobjet  spécial  de  sa  mîssioh,  et  jetant  çk  et  la  quelque» 
phrases  contre  les  menées  de  l'Espagne  et  sur  la  pui^ 
sance  de  la  France,  il  conclut  par  demander  la  resti-* 
tution  des  sept  vaisseaux  en  donnant  au  Parlement 
l^assurancé  que  «  Sa  Majesté,  qui  regarde  la  justice 
comme  le  principal  appui  de  son  sceptre  et  le  soUde 
fondement  des  empires  légititoies,  ne  manquera  pas  da 
faire  faire  raison  à  tous  ceux  de  cet  État  qui  auront 
dé  justes  prétentions  contre  ses  sujets,  et  que,  raj^por- 
tanl  la  satisfaction  qui  lui  est  due,  ellfc  embrassera  tous 
les  moyens  qui  pourront  entretenir  une  parfaite  corre** 
pondance  entre  les  deux  États*.  J> 

En  apprenant  la  démarche  dil  roi  de  France  auprèil 
du  Parlement  républicain,  la  rfeiné  d'Angleterre^  Hen« 
iiétte-Marie,  écrivit  à  son  second  iMs^  le  duc  d'York  : 
«  Mon  fllè.  Cette  lettré  est  pour  vous  faire  savoir  que, 
fcôname  l'on  a  envoyé  dMci  en  Angleterre  pour  recon- 
naître ces  infâmes  traîtres,  nonobstant  toutes  les  raisons 
ctue  nous  ayons  pu  donner  contre  et  sur  cela,  le  rm  vo^ 
tre  ft*ère  a  résolu  dé  s'en  sdler  et  a  dqà  fait  parler  à  la 
reine.  Il  n'a  pas  encore  pris  de  résolution  pour  voua* 
C'est  pourquw  vous  devez  toujours  faire  comme  si  vous 


1  Joumals  ofthe  House  of  commons,  t.  VII,  p.  228,  230,  233  ;— 
Archives  étrangères  de  France; — Manuscrits  de  Brienne  [BihUothèqne 
Uhpériale), 
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ignoriez  cet  eiiToi,  et  en  cas  que  Ton  voM  en  pai*lftt^ 

dire  (|ue  vous  ne  le  pouvez  croire Je  vous  avoue 

que,  depuis  mon  grand  malheur,  je  n'ai  rien  ressenti  à 
régal  de  ceci.  Dieu  nous  prenne  dans  sa  sainte  proted-* 
tion  et  nous  donne  la  patience  qu'il  faut  avoiir  pour  sup-^ 
porter  ce  coup*  I  »  Charles  II  fae  quitta  point  Paris;  on 
ne  lui  demanda  point  de  le  quitter,  et  la  penèion  de 
6,000  livres  par  mois  quHl  y  recef  ait  lui  fut  continuée; 
maife  sa  situation  y  devint  de  plus  en  plus  isolée  et  triste, 
et  ses  plus  fidèles  conseille^  Rengagèrent  dès  Idrs  à 
chercher  on  asile  ailleurs. 

La  République  semblait  triomphante  au  dehors 
comme  au  dedans  et  dans  la  diplomatie  européenne 
ôômme  dans  la  guerre  civile;  mais  les  funestes  ef-^ 
fets  de  sa  politique  aussi  imprudente  qu'arrogante  en* 
vers  les  t^rovincës-Unies  avaient  éclaté^  et  surpassaient 
itiâniment  les  avantages  que  sa  reconnaissance  par 
Louis  XIY  et  son  imparfaite  neutralité  entre  la  France 
et  TEspagne  pouvaient  lui  procurer; 

Lorsque  les  chefs  hollandais  s'étaient  refusés  aux  pro- 
(M^itions  des  ambassadeurs  d'Angleterre,  et  n'avaient 
pas  voulu  het  le  sort  de  leur  patrie  à  celui  d'une  répu- 
blique à  ce  point  hasardeuse  et  chancelante,  ils  avaient* 
fait  acte  de  patriotisme  autant  que  de  courage,  et  ac- 
quitté leur  devoir  envers  la  dignité  de  l'État  qu'ils  gou- 


1  Chaillot,  15  décembre  1652;  Manuscrits  deBrienne  (Bibliothèque 
impériale)  ; — Clarendon,  Hist.  oftheRehelUon,  1.  xiii,  c.  129  ;  1.  xiv, 
c.  54. 
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vernaient  aussi  bien  qu'envers  sa  sûreté.  Mais  ils  dési- 
raient vraiment  la  paix^  et  même  une  alliance  avec 
TAngleterre;  la  victoire  du  Parlement  àWorcester  et 
son  acte  de  navigation^  en  leur  montrant  la  guerre  à  la 
fois  comme  plus  probable  et  plus  périlleuse^  les  déci- 
dèrent à  tenter^  pour  Féviter^  un  dernier  effort.  Dès 
qu'ils  apprirent  la  fuite  de  Charles  II  api'ès  sa  défaite^  un 
déci*et  fut  proposé  dans  les  États  généraux^  portant 
qu'aucun  prince  étranger  ne  pourrait  entrer  sur  leur 
territoire  sans  leur  consentement  f ormel^  et  peu  après  ils 
envoyèrent  à  Londres  trois  ambassadeurs  avec  ordre  de 
reprendre  les  négociations  que  SaintnJohnet  Strickland^ 
en  quittant  la  Haye^  avaient  brusquement  interrom- 
pues. Â  leur  première  audience  ^  le  principal  des  trois 
ambassadeurs^  Jacques  Catz^  naguère  grand  pension- 
naire des  Provinces-Unies^  s'efforça  dans  un  long  di^ 
cours^  trop  flatteur  pour  être  habile^  de  se  concilier  la 
bienveillance  du  Parlement.  On  avait  mis^  à  leur  récep- 
tion un  grand  apparat  ;  le  maître  des  cérémonies  avait 
eu  ordre  d'aller  les  prendre  sur  la  Tamise^  à  Gravesend^ 
dans  des  barques  officiellement  décorées;  trois  membres 
du  Parlement  étaient  allés  au-devant  d'eux  jusqu'à 
-Greenwich^  et  les  avaient^  dès  le  lendemain^  conduits  à 
Westminster.  Â  leur  entrée  dans  la  salle^  l'orateur  et 
tous  les  membres  se  levèrent  et  se  découvrirent.  Les 
républicains  anglais  voulaient  traiter  avec  grandeur  la 
République  des  Prôvinces-Unies,  et  répandre  parmi  les 

1  Le  19  décembre  1651. 
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deux  nations  la  conviction  qu'ils  lui  portaient  une  sym- 
pathie sincère.  Mais  en  même  temps/ dominés  par  un 
orgueil  mêlé  de  rancune,  ils  écoutèrent  et  débattirent 
ses  propositions  avec  Fentêtement  hautain  d'un  pouvoir 
confiant  dans  sa  force  et  ardent  à  se  venger  d'un 
mécompte  qu'il  prend  pour  une  injure.  Dans  l'un  et 
l'autre  pays,  les  sentiments  populaires  concouraient 
avec  cette  disposition  du  gouvernement  anglais  :  en 
Hollande,  soit  esprit  orangiste,  soit  rivalité  nationale,  le 
peuple  s'attendait  à  la  guerre  et  se  montrait  plus  porté  à 
la  désirer  qu'à  la  craindre;  les  pêcheurs  des  bouches 
de  la  Meuse  racontaient,  avec  une  patriotique  confiance, 
leurs  visions  de  grandes. armées  navales  qui  avaient 
apparu  dans  l'air,  au-dessus  de  leurs  côtes,  se  livrant  de 
grands  combats,  d'où  ils  pronostiquaient  le  triomphe  du 
pavillon  hollandais.  Â  Londres,  la  multitude  était  encore 
plus  animée  :  elle  entendait  parler  tous  les  jours  de 
procédés  hostiles,  sur  mer,  entre  des  bâtiments  anglais 
et  des  bâtiments  hollandais;  c'étaient  tantôt  des  affronts 
et  des  pertes  que  le  commerce  anglais  avait  subis,  tantôt 
des  réparations  hardies  qu'il  s'était  données  lui-même, 
aux  dépens  de  ses  rivaux;  et  plus  d'une  fois,  sur  le 
bruit  de  ces  nouvelles  vraies  ou  fausses,  la  populace  se 
porta  vers  la  maison  que  les  ambassadeurs  hollandais 
occupaient  à  Chelsea,  si  disposée  à  les  insulter  que  le 
Parlement  se  crut  obligé  d'y  envoyer  une  garde  pour 
leur  sûreté  ^ 

1  Journalx  nfthe  Hourp  nf  romwotîs.  t.  VIT  ,  p.  45,  53-54,  5fi,  58, 
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Entre  les  négociateurs  eux-mêmes  les  difficultés  s'ag- 
gravaient tous  les  jours;  des  questions  inattendues 
s'élevaient;  on  manifestait,  de  part  et  d'autre^  soit  d^an- 
ciennes,  soit  de  nouvelles  prétentions.  Les  Hollandaîs, 
devenus  naguère  un  État  puissant ,  voulaient  fonder 
ftussi  sur  mer  leur  entière  indépendance,  et  s'affranchir 
des  marques  d'infériorité  que  l'Angleterre  avait  été  ou 
se  disait  en  droit  de  leur  imposer.  Les  Anglais  accusaient 
leurs  rois  de  la  maison  de  Stuart  d'avoir  abandonné  ou 
laissé  tomber  an  désuétude  ces  gages  extérieurs  de  leur 
eippire  de  la  mer  que  j^is,  et  surtout  sous  le  glorieux 
règne  d'Elisabeth,  leur  marine  avait  possédés  ou  récla- 
més. Le  salut  du  pavillon,  le  droit  de  visite,  le  droit  de 
pêche,  devinrent  l'objet  de  vifs  débats  ;  plus  ils  se  prolon- 
geaient, plus  les  désirs  et  le  ton  des  Anglais  se  montr^ent 
hautains;  ils  en  vinrent  à  parler  sans  détour  de  leur  sou- 
veraineté sur  les  mers  qui  entouraient  leur  il^.  Les  am- 
bassadem^  hollandais,  par  loyauté  comme  par  prudence, 
déclarèrent  que  leur  gouvernement  armait  une  grande 
flot^  pour  protéger,  dans  ces  parages,  la  sûreté  de  son 
conunerçe  ;  les  commissaires  anglais  leur  cohtestèrent 
presque  ce  droit,  disant  qu'ils  feraient  eux-mêmes  la 
poiiice  de  la  mer,  au  profit  de  tous.  Pendant  que  les  que- 
relles de  principes  s'envenimaient  ainsi,  les  bostiUtés  de 
(ait  commençaient  spontanément  entre  les  deux  notions; 


64;— Whitelocke,p.  512,  518,  621,  533;— Le  Clerc,  HistoifredesPro- 
vinceS'Unies,  t.  II,  p.  814; — Wicquefort,  Histoire  des  Provinces- 
Unies,  t,  IV,  p.  307-310. 
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leurs  bâtiments  ne  se.  reucontraiant  guère  sans  se  don- 
ner quelque  marque  d'inimitié;  on  apprenait  tantôt 
qu'un  embargo  avait  été  mis^  dans  les  ports  de  Hollande^ 
sur  les  navires  anglais^  tantôt  qu'une  flotte  niarchande 
hollandsûse^  revenant  de  la  Méditerranée ,  avait  refusé 
de  baisser  pavillon  devant  l'escadre  anglaise^  et  que  le 
Commodore  Young  l'avait  attaquée  pour  l'y  jcontraindre. 
Des  explications  étaient^  de  part  et  d'autre,  réclamées  et 
données;  l'embargo  de  Hollande  était  le\é;  mais  l'bu- 
n^^ur  qu'il  avait  excitée  en  Angleterre  demeurait.  Les 

négociateurs  hollandais  s'efforçaient  d'atténuer  les 
griefs  et  de  résoudre  pacifiquement  les  questions;  mais 
ite  n'étaient  pas^  tous  les  trois,  aniniés  au  même  degré  de 
ce  désir;  on  remarquait  leurs  dissidences  ;  on  les  appelait 
ironiquement  a  les  ambassadeurs  désunis  des  Provinces- 
Unies.  »  Ils  insistaient  en  vain  sur  l'abolition,  pu  du 
n^oins  sur  la  suspension  provisoire  de  l'acte  de  naviga- 
tion ;  le  Parlement  se  montrait,  à  cet  égard,  intraitable  ; 
et  soit  par  les  incidents  extérieurs,  soit  par  le  tour  des 
négociations  mêmes,  le  maintien  de  la  paix  devenait 
chaque  jour  plus  douteux  et  plus  difficile  K 
.  Au  milieu  de  ces  agitations  diplomatiques,  on  {q>prit 
tout  à  coup  que,  le  12  mai,  dans  les  Dunes,  aux  appro- 
di68  de  Douvres,  la  flotte  hollandaise,  commandée  par 


*  Jovmals  ofthe  House  of  commons,  t.  VII,  p.  103,  135,  139; — 
Whitelockd,  p.  $12,  517,  522,  529,  530  i—Robert  Blake,  p.  1S9-191; 
Wieque^DFt,  mstoùre  des  Provmces-Vmes,  t.  IV,  p.  310-318  ;  — Le 
Clerc,  Biêiofre  des  Provmees-Unis,  t>  II,  p.  314-316  ; — Heath,  Chro- 
nicle,  p.  585. 
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Tromp^  et  la  flotte  anglaise^  sous  les  ordres  de  tiake, 
s'étaient  rencontrées  et  combattues.  Averti  que  Troinp 
naviguait  dans  ces  parages^  et  craignant  de  sa  part  quel- 
que dessein  hostile^  Blake  s'y  était  porté  aussitôt^  et  en 
arrivant^  il  avait^  par  trois  coups  de  canon  successifs^ 
sommé  Tamiral  hollandais  d'abaisser^  devant  Fescadre 
anglaise^  son  pavillon.  Tromp  avait  pris  le  large  sans 
répondre.  11  rencontra  en  mer  un  aviso  venant  de  Hol- 
lande et  qui  lui  apportait  sans  doute  des  ordres^  car  sou- 
dain il  vira  de  bord  et  fit  voile  \er8  Blake  qui^  se  dirigeant 
aussi  sur  lui^  renouvela  sa  sommation.  Tromp  y  répon- 
dit^ tel  fut  du  moins  le  récit  de  l'amiral  anglais^  en 
lâchant  sur  le  vaisseau  le  James  y  que  montait  Blake^  une 
bordée  qui  y  causa  d'assez  grands  dommages  :  «  Ce  n'est 
pas  poli  à  Van  Tromp,  dit  Blake,  de  prendre  mon  vais- 
seau pour  un  mauvais  lieu  et  de  casser  ainsi  mes  vitres;  » 
el  à  son  tour,  il  canonna  vivement  le  Brederode,  vais- 
seau amiral  de  Tromp.  L'action  ainsi  engagée  dura  plus 
de  quatre  heures  ;  Tromp  avait  quarante-deux  bâti- 
ments et  Blake  seulement  vingt-trois.  L'amiral  anglais 
eut,  à  son  bord,  plus  de  cinquante  hommes  tués  ou 
blessés  ;  l'escadre  hollandaise  perdit  un  de  ses  bâtiments. 
Le  soir  venu,  Tromp  fit  voile  vers  les  côtes  de  Hollande; 
et  le  lendemain ,  au  point  du  jour,  Blake  ne  vit  devant 
lui  plus  d'ennemis  *. 

I  Whitelocke,  p,  533-534  ;—Ro6er*  Blake,  p.  191-196 ;-^Memo- 
riaU  ofair  William  Penn,  t*  I ,  p.  419-423  ;^Le  Clerc,  Histoire  des 
Provinces-Unies,  t.  II,  p.  315-317; — Wicquefort,  Histoire  des  Pro- 
rwees-Unies,  t.  IV,  p.  318-320. 


|tf!' 


w 


lîf 


AMBASSADE  HOLLANDAISE  A  LONDRES  (juin  1652).  27S 

il  5  Deux  impressions  très-diverses,  à  Londres  la  colère,  à 

la  Haye  l'inquiétude ,    s'élevèrent  À  cette  nouvelle  : 

jj.  «  Tromp  est  venu  nous  braver  dans  nos  eaux,  disaient 

les  Anglais;  il  a  voulu  surprendre  notre  flotte  pour  l'at- 
taquer et  la  détruire. — Tromp  a  été  poussé  vers  la  côte 
parle  mauvais  temps,  répondaient  les  Hollandais;  il 
s'éloignait,  disposé  à  saluer  laflotte  anglaise,  quand  il  a 
été  violemment  sommé  et  attaqué;  il  n'a  fait  que  se  dé- 
fendre, et  il  s'est  retiré  dès  qu'il  l'a  pu  honorablement; 
avec  ses  forces  supérieures,  il  eût  aisément  détruit  la 
flotte  anglaise  s'il  en  eût  eu  le  dessein.  »  Ces  réponses, 
la  dernière  surtout,  étaient  accueillies,  à  Londres,  avec 
ironie,  comme  des  mensonges  et  presque  comme  une 
nouveUe  insulte.  La  populace  témoigna  plus  vivement 
que  jamais ,  aux  ambassadeurs ,  son  grossier  mauvais 
vouloir.  Un  quatrième  ambassadeur  extraordinaire  ar- 
riva soudainement  de  la  Haye  ^,  Adrien  de  Pauw,  pen- 
sionnaire de  la  province  de  Hollande,  déjà  connu  et  es- 
timé en  Angleterre,  attaché  à  la  politique  pacifique  et 
d'un  caractère  prudent  et  conciliant;  il  apportait,  de  la 
part  de  son  gouvernement,  les  plus  vives  dénégations  de 
toute  intention  hostile  ou  ofl'ensante  pour  l'Angleterre; 
il  déclarait  que  Tromp  n'avait  reçu  aucune  instruction, 
ni  médité  aucune  attaque  contre  la  flotte  anglaise  ,  et 
que  ce  qui  était  arrivé  n'avait  été  que  le  fruit  de  malen- 
tendus et  de  hasards  malheureux;  il  demandait  une  en- 
quête sur  les  faits  et  sur  la  conduite  des  deux  amiraux. 


»  Le  8  juin  1652. 

T.  I.  IH 
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offrant  la  révocation  de  Troinp  si  les  torts  qu'on  lui  impu- 
tait étaient  reconnus  ;  et  en  attendant^  il  insistait  pour 
que  les  négociations  fussent  suivies  et  menées  à  leur 
terme.  Pauw  fut  reçu  avec  beaucoup  de  considération  ; 
mais  dans  leurs  soupçons  comme  daas  leurs  volontés^ 
le  Parlement  et  le  conseQ  d'État  se  montrèrent  intrai- 
tables; et  après  plusieui^  conférences^  im  peu  embar- 
rassés des  instances  des  négociateurs  hollandais^  ilséle^ 
\èrent  tout  à  coup^  comme  condition  préliminaire^  la 
prétention  que  les  Proyinces-Unies  eussent  à  les  indem- 
niser des  dépenses  que  la  perspective  de  la  guerre  leur 
avait  déjà  imposées;  après  quoi,  on  poursuivrait  les  né- 
gociations. On  ne  saurait  examiner  de  près  ces  fait:» 
et  ces  documents  sans  demeurer  convaincu  que,  malgré 
les  menées  du  parti  orangiste ,  les  chefs  des  Provin- 
ces-Unies désiraient  sincèrement  la  paix  ,  tandis  que , 
soit  passion,  soit  dessein,  les  républicains  anglais.  Par- 
lement  et  peuple,  s'attachaient  obstinément  aux  causes 
de  guerre,  espérant  étabUr,  sur  mer,  leur  suprématie, 
ou  même  accomplir,  par  la  force,  sur  les  Provinces- 
Unies,  ces  vues  ambitieuses  que  les  négociations  n'a- 
vaient pu  faire  réussir.  Reconnaissant  la  vanité  de  leurs 
efforts,  Pauw  et  ses  collègues  demandèrent  enfin  leur 
audience  de  congé;  ils  furent  reçus  dès  le  lendemain 
avec  de  grands  égards  officiels,  et  partirent  en  remettant 
au  Parlement  des  pièces  où  leurs  propositions  et  leur 
conduite  étaient,  à  leur  sens,  fidèlement  retracées  et 
pleinement  justifiées.  Cinq  jours  après,  le  7  juillet  1652, 
le  Parlement  publia,  avec  ses  motifs,  sa  déclaration  de 
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guerre  ;  et  quinze  jours  après,  parut  aussi  le  manifeste 
des  États  généraux  acceptant  avec  fierté,  bien  qu^à  re- 
gret, le  défi  qui  leur  était  porté  ^ 

Quoique  avec  des  forces,  au  fond,  très-inégales,  les 
deux  peuples  entrèrent  dans  la  lutte  avec  la  même  ar- 
deur et  presque  ave/î  la  même  confiance  ;  la  marine  des 
Provinces-Unies  était  alors,  en  renommée  comme  en 
habileté,  supérieure  à  celle  de  l'Angleterre;  elle  s'était 
formée,  depuis  près  d'un  siècle,  dans  le  commerce  de 
long  cours,  dans  la  conquête  et  l'exploitation  de  posses- 
sions lointaines,  en  Amérique  et  aux  Indes,  dans  les 
pêches  difficiles  et  périlleuses;  ses  matelots  étaient 
nombreux  et  exercés  ;  ses  amiraux  avaient  commencé  à 
pratiquer,  dans  le  commandement  des  grandes  flottes, 
l'art  des  manœuvres  savantes  et  combinées,  presque 
ignoré  à  cette  époque,  selon  leurs  propres  historiens,  des 
meilleurs  marins  anglais.  Ceux-ci  en  revanche  avaient 
des  vaisseaux  en  général  plus  grands,  montés  par  des 
équipages  et  munis  de  canons  plus  nombreux;  ils 
étaient  en  proie  à  un  violent  accès  des  plus  énergi- 
ques, passions  humaines  ,  le  patriotisme  ,  l'orgueil , 
l'ambition  et  la  jalousie;  et  ils  avaient,  pour  les  soute- 
nir, un  pays  bien  plus  peuplé  et  plus  riche  que  les  Pro- 
vinces-Unies, et  placé,  non  sous  la  direction  faible  et 


1  Jountuds  of  the  House  of  commons,  t.  VII,  p.  140,  141,  142-147; 
149-150,  152;— Whitelocke,  p.  537;— Robert  Blake,  p.  195-197;— 
V^icquefort,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  322-324;  — ^Le 
Clerc,  Histoire  des  Provinces-Uniest  t.  II,  p.  318-320. 
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changeante  d'une  confédération  d'États,  mais  sous  Tau- 
torité  unique  d'une  assemblée  révolutionnaire,  fière  de 
ses  triomphes  intérieurs,  et  accoutumée  à  prodiguer  les 
hommes  et  les  ressources  pour  le  succès  de  ses  desseins. 
Un  mois  après  sa  rencontre  avec  Tromp,  devant  Dou- 
vres, Blake  avait  sous  son  pavillon  cent  cinq  bâtiments 
de  guerre,  portant  trois  mille  neuf  cent  soixante-une 
pièces  de  canon,  et  ayant  à  bord,  outre  leurs  équipages, 
deux  régiments  d'infanterie.  Les  Hollandais  n'avaient 
pas  été  moins  vigilants  dans  leurs  préparatifs;  ils  avaient 
loué,  pour  le  compte  de  l'État,  tous  les  navires  mar- 
chands d'un  fort  tonnage,  mis  en  construction  soixante 
gros  bâtiments,  appelé  à  leur  service,  par  l'attrait  d'un 
large  salaire,  une  multitude  de  bons  matelots  étrangers; 
et  lorsque  Tromp  entra  en  campagne,  il  avait  sous  ses 
ordres  une  flotte  de  cent  vingt  vaisseaux,  capable,  dans 
la  conviction  des  patriotes  hollandais,  de  balayer  la  ma- 
rine anglaise  sur  toute  la  face  des  mers  *. 

Le  21  juin,  avant  même  que  les  ambassadeurs  hollan- 
dais eussent  quitté  Londres  et  que  la  guerre  fût  officiel- 
lement déclarée,  Blake  mit  à  la  voile,  de  Douvres,  avec 
soixante  vaisseaux,  laissant  son  lieutenant,  sir  George 
Ayscough ,  chargé  de  la  défense  de  la  Manche,  et  se  por- 
tant lui-même  vers  le  nord,  soit  pour  protéger  les  nom- 
breux navires  de  commerce  anglais  qui  revenaient  de  la 
Baltique,  soit  pour  aller  détruire  les  pêcheurs  Hollandais 
attirés  en  foule  sur  les  côtes  d'Ecosse  et  des  îles  voisines 


• 


Robert  Blake,  p.  197-202  ;—Penns  Memorials,  t.  I,  p.  395-432. 
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par  la  pêche  du  hareng.  Cette  pêche  avait  pris,  dans  la 
marine  hollandaise,  un  grand  développement;  une 
multitude  de  barques  s'y  rendaient,  montées  chacune 
par  une  famille  de  pêcheurs;  les  femmes  même  et 
les  enfants  y  prenaient  part.  C'était,  pour  les  classes 
pauvres,  un  moyen  de  suhsistance,  et  pour  TÉtat  la 
source  d'un  commerce  important  et  une  pépinière  de 
matelots.  Plus  de  six  cents  barques  de  toute  grandeur 
étaient  réunies  au  nord  de  TÉcosse  quand  Blake  y 
arriva  ;  douze  bâtiments  de  guerre  hollandais  les  proté- 
geaient. Fondant  brusquement  sur  eux  avec  des  forces 
infiniment  supérieures,  Blake,  malgré  leur  courageuse 
résistance,  en  coula  trois,  prit  les  neuf  autres,  s'empara 
des  six  cents  barques  de  pêcheurs,  leur  imposa  le  tribut 
d'un  dixième  sur  les  produits  de  leur  pêche,  et  par 
un  sentiment  d'humanité  généreuse,  les  renvoya  chez 
eux  avec  le  reste,  en  leur  enjoignant  de  ne  plus  venir 
pêcher  dans  ces  parages  sans  en  avoir  obtenu,  du  conseil 
d'État,  l'autorisation.  Cependant  Tromp,  informé  par 
les  ambassadeurs  hollandais,  à  leur  retour,  du  plan  de 
campagne  de  Famiraï  anglais,  sortit  du  Texel  dès  qu'il 
sut  Blake  en  mouvement  vers  le  nord,  et  se  porta  rapi- 
dement vers  le  pas  de  Calais  avec  soixante-dix-neuf 
bâtiments  de  guerre  et  dix  brûlots  dans  l'espoir  de 
détruire  la  flotte  très-inférieure  d'Ayscough,  et  d'opérer 
ensuite,  le  long  des  côtes  d'Angleterre,  soit  quelque 
débarquement,  soit  de  grands  ravages.  L'alarme  fut 
vive  à  Londres  et  dans  les  comtés  voisins  ;  les  milices  du 
comté  de  Kent  se  levèrent  ;  sur  plusieurs  points  de  Ja 
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côte,  on  dressa  en  hâte  des  batteries;  on  envoya  à 
Blake  courrier  sur  courrier  pour  Finformer  de  ce  qui 
se  passait  dans  la  Manche  et  pour  presser  son  retour.  La 
nature  prêta  au  Parlement  un  secours  que  Blake  n'aurait 
pas  eu  le  temps  de  lui  apporter  :  au  milieu  du  pas  de 
Calais,  Tescadre  de  Tromp  fut  arrêtée  par  un  calme 
plat  qui  lui  interdit  tout  mouvement;  et  lorsque  le 
calme  cessa,  un  vent  de  terre  s'éleva,  si  violent  que, 
malgré  l'habileté  et  l'obstination  des  marins  hollandais, 
il  leur  fut  impossible  d'approcher  de  la  côte  d'Angleterre 
et  d'aller  attaquer  Ayscough  à  l'abri  dans  ses  rades  et 
sous  ses  falaises.  Renonçant  aussitôt  à  ce  qu'il  ne  pouvait 
accomplir,  Tromp  se  mit  avec  toute  sa  flotte  en  route 
vers  le  nord,  sûr  de  trouver  là  Blake  séparé  d'Ayscough, 
loin  des  lieux  d'où  auraient  pu  lui  venir  des  renforts, 
et  se  promettant  d'infliger,  à  l'amiral  anglais  lui- 
même,' l'échec  auquel  avait  échappé  son  lieutenant.  Le 
5  août  en  efl'et,  la  flotte  hollandaise  et  la  flotte  anglaise 
se  rencontrèrent  entre  les  Orcades  et  les  îles  Shetland  : 
les  Anglais  étaient  affaiblis,  car,  sur  les  avis  venus  de 
Londres,  Blake  avait  détaché  huit  de  ses  vaisseaux  vers 
le  sud,  pour  aller  renforcer  Ayscough  ;  cependant  il  ne 
chercha  point  à  éviter  le  combat,  et  il  faisait,  sur  son 
vaisseau  amiral  la  Résolution,  ses  préparatifs  pour  atta- 
quer Tromp  lorsqu'il  vit  apparaître  les  signes  précur- 
seurs d'une  tempête  ;  prévoyant  que,  ce  jour-là,  toute 
bataille  serait  impossible,  il  ordonna  à  ses  capitaines 
de  mettre,  de  leur  mieux,  leurs  bâtiments  à  l'abri  dans 
le  petit  archipel  des  îles  Shetland,  et  d'attendre  ainsi  le 
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lendemain.  La  tempête  éclata  et  dura  toute  la  nuit  avec 
une  violence  rare,  même  dans  ces  parages;  le  vent,  la 
pluie,  le  tonnerre,  Tobscurité  rendaient,  entre  les  vais- 
seaux, toute  manœuvre  'concertée  et  presque  toute 
communication  impossibles;  la  flotte  hollandaise  fut 
dispersée  et  cruellement  maltraitée  ;  plusieurs  bâtiments 
.  périrent  en  mer  ou  sur  les  côtes  ;  d'autres  se  réfugièrent 
jusqu'en  Norvège  ;  les  brûlots  furent  mis  en  pièces  ;  et 
lorsque  le  jour  parut,  Tromp,  au  lieu  de  la  belle  escadre 
qu'il  avait  amenée,  ne  vit  plus,  du  pont  de  son  vaisseau 
amiral ,  le  Brederode ,  que  des  bâtiments  errant  au 
hasard ,  démâtés ,  leurs  \oiles  en  lambeaux ,  et  lut- 
tant encore  à  grand'peine  contre  une  mer  couverte 
de  débris.  Il  ne  parvint  à  rallier  que  quarante-deux 
bâtiments  avec  lesquels  il  retourna  désespéré  en  Hol- 
lande ,  où  il  fut  accueilli  par  la  surprise ,  la  douleur  et 
l'injuste  colère  de  la  population.  Blake,  dont  la  flotte 
avait  beaucoup  moins  soufPert,  poursuivit  les  Hollandais 
dans  leur  retraite,  et  n'ayant  pu  les  joindre  pour  les 
combattre,  il  parcourut  avec  insulte  les  côtes  occiden- 
tales des  Provinces-Unies,  et  rentra  à  Yarmouth  avec 
les  bâtiments  dont  il  s'était  emparé  et  neuf  cents 
prisonniers  K 

Tromp  était  fier  et  susceptible  :  blessé  et  dégoûté  par 
les  clameurs  qui  l'assaillaient  parce  que  le  calme  et  la 

*  Robert  Blakc,  p.  202-207;— Penn  s  Memorials,  t.  I,  p.  432-435  ;— 
Whitelocke,  p.  538-542;— Heath,  Chronicle,  p.  597-589;— Le  Clerc, 
Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II,  p.  320-321;— Wicquefort,  his- 
toire des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  331-333. 
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tempête  tour  à  tour  Tavaient  empêché  de  joindre  l'en- 
nemi^ il  se  démit  de  son  commandement.  11  inclinait 
d'ailleurs  au  parti  orangiste,  et  les  chefs  de  Taristocratie 
républicaine^  alors  dominante^  ne  firent  point  d'efforts 
pour  le  retenir  ;  ils  croyaient  pouvoir  lui  donner  un  suc- 
cesseur digne  de  le  remplacer.  Ils  avaient^  peu  aupara- 
vant y  rappelé  au  commandement  d'une  partie  de  leurs 
forces  navales  Michel  Ruyter,  d'origine  obscure,  de  re- 
nom populaire,  cher  aux  matelots,  étranger  aux  partis 
politiques,  et  toujours  prêt  à  servir  son  pays  aussi  mo- 
destement qu'héroïquement.  A  peine' monté  sur  son 
vmsseau  le  Neptune  *,  Ruyter  entra  dans  la  Manche  avec 
trente  bâtiments,  rencontra  à  la  hauteur  de  Plymouth 
une  flotte  anglaise  sous  les  ordres  d'Ayscough,  forte  de 
quarante  bâtiments  plus  grandç  et  mieux  armés  que  les 
siens,  l'attaqua  brusquement*,  et  la  contraignit  à  se  re- 
tirer dans  le  port  de  Plymouth,  laissant  les  Hollandais 
maîtres  de  la  pleine  mer.  Ruyter  s'étonna  lui-même 
humblement  de  son  succès  :  «  Ce  n'est,  dit-il,  que  lors- 
qu'il plaît  à  Dieu  d'inspirer  du  courage  qu'on  remporte 
la  victoire  ;  c'est  ici  une  œuvre  de  la  Providence  dont 
les  hommes  ne  sauraient  rendre  raison,  »  Le  Parlement, 
mécontent  d'Ayscough  qu'il  soupçonnait  de  royalisme, 
lui  retira  son  commandement,  mais  sans  rudesse,  en 
lui  donnant  300  liv.  sterl.  et  un  revenu  de  même  va- 
leur en  terres,  en  Irlande  ;  son  escadre  fut  mise  sous  les 


I  Le  10  août  1652. 
3  Le  26  août  1652. 
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ordres  de  Blake.  Les  États  généraux,  de  leur  côté,  réso- 
lus à  pousser  énergiquement  la  guerre,  avaient,  aussitôt 
après  la  retraite  de  Tromp,  armé  une  escadre  nouvelle, 
et  Fun  des  plus  hardis  entre  les  chefs  du  parti  aristocra- 
tique. Corneille  de  Witt,  en  avait  été  nommé  amiral.  11 
était  brave  à  outrance  et  très-exercé  à  la  mer,  mais  dur, 
emporté,  obstiné  en  même  temps  quimprévoyant,  et 
peu  aimé  des  matelots  qui  craignaient  sa  rigueur  sans 
avoir  confiance  dans  sa  fortune.  Ce  choix  fut  considéré 
comme  plus  politique  que  militaire,  et  donna  aux  amis 
de  Tromp,.  nombreux  dans  la  flotte,  beaucoup  d'humeur. 
Avant  de  prendre  la  mer,  au  moment  même  de  s'embar- 
quer. Corneille  de  Witt  eut  déjà  à  sévir  contre  quelques 
mutins.  Ruyter  reçut  ordre  de  venir  le  rejoindre  et  de 
servir  sous  lui.  Leurs  forces  réunies  le  2  octobre  1652, 
entre  Dunkérque  et  Nieuport,  s'élevaient  à  soixante- 
quatre  voiles.  Blake  croisait  depuis  quelques  jours  non 
loin  de  ces  parages,  à  la. tête  d'une  escadre  de  soixante- 
huit  voiles ,  cherchant  l'ennemi  et  le  combat.  Averti  le 
8  octobre  que  la  flotte  hollandaise  était  en  vue  au  nord- 
est  de  Douvrea,  il  se  porta  rapidement  en  avant  delà 
sienne,  fit  à  tous  ses  vaisseaux  le  signal  de  ralliement,  et 
donna  sur  le  sien  cet  ordre  :  «Dès  que  quelques-uns  des 
nôtres  nous  auront  rejoints,  portez-vous  droit  au  milieu 
des  ennemis.  »  Dans  un  conseil  de  guerre  tenu  la  veille 
abord  de  l'amiral  hollandais,  Ruyter  avait  été  d'avis  d'é- 
viter plutôt  que  de  chercher  la  bataille  ;  il  trouvait  plu- 
sieurs des  vaisseaux  de  l'escadre  en  mauvais  état  7  mal 
pourvus  de  munitions  ;  pe\it-être  aussi  n'avait-il  pas  une 
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entière  confiance  dans  les  dispositions  de  tous  les  équi- 
pages^ et  même  de  tous  les  officiers.  Corneille  de  Witt  in- 
sista absolument  pour  combattre;  et  quoique,  dans  la 
nuit  précédente,  une  tempête  eût  éloigné  de  lui  plusieurs 
bâtiments  qui  tardèrent  à  le  rejoindre,  il  accepta  l'at- 
taque de  Blake  avec  une  ardeur  que  cinq  heures  de 
lutte  malheureuse  ne  refroidirent  pas  un  instant.  Deux 
des  vaisseaux  hollandais  coulèrent  au  premier  choej 
deux  autres  furent  prisa  l'abordage;  plusieurs  capitaines 
exécutèrent  lentement  et  avec  mollesse  les  ordres  de 
Tamiral.  Au  début  de  l'aflfaire,  il  avait  voulu  porter  son 
pavillon  sur  le  Brederode,  naguère  le  vaisseau  amiral 
de  Tromp  ;  mais  le  mauvais  vouloir  de  Téquipage  parut 
tel  qu'il  y  renonça  et  resta  sur  son  bâtiment,  immense 
et  lourd  navire  de  la  Compagnie  des  Indes.  Ruyter  fit, 
avec  la  division  d'avant-garde  qu'il  commandait,  des 
prodiges  de  bravoure  habile  et  dévouée  ;  de  Witt,  peu» 
son  indomptable  courage,  se  fit.admirer,  même  de  ses 
ennemis.  Mais  leurs  efforts  furent  vains;  l'avantage  resta 
partout  aux  Anglais,  et  quand  la  nuit  descendit  sur  les 
deux  escadres,  des  sentiments  très-divers  s'y  déployèrent; 
à  bord  des  vaisseaux  anglais  régnait  l'activité  de  la  sa- 
tisfaction et  de  l'espérance;  officiers  et  matelots  travail- 
laient avec  ardeur  à  réparer  leurs  avaries,  à  recueillir 
leurs  munitions,  à  se  préparer  pour  la  lutte  du  lende- 
main :  chez  les  Hollandais,  au  contraire,  le  mécontente- 
ment et  le  trouble  étaient  extrêmes;  de  Witt  rassembla 
de  nouveau  son  conseil  de  guerre  ;  il  voulait  recommen- 
cer au  point  du  jour  le  combat  ;  mais  on  apprit  succès- 
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sivement  que  vingt  capitaines,  sans  attendre  aucun 
ordre,  ni  donner  aucun  avertissement,  s'étaient,  à  la  fa- 
veur de  Tobscurité,  séparés  du  gros  de  la  flotte,  se  por- 
tant on  ne  savait  sur  quel  point.  Ruyter  et  tous  les 
membres  du  conseil  déclarèrent  qu^une  seconde  action 
était  impossible  ;  il  fallut  y  renoncer  et  se  décider  à 
faire  voile  vers  la  Hollande  pour  réparer,  dans  ses  ports, 
l'escadre  et  recevoir,  des  États  généraux,  de  nouvelles 
instructions.  Blake  suivit  les  Hollandais  dans  leur  re- 
traite, sans  les  serrer  de  trop  près,  et  se  promena  quel- 
ques jours  le  long  de  leurs  côtes,  fier  de  sa  victoire  et 
jaloux  de  la  bien  constater  *. 

Le  malheur  et  Finquiétiide  enseignent  aux  peuples  la 
justice  :  les  regards  de  toute  la  Hollande  se  reportèrent 
vers  Tromp  ;  il  n'avait  pas  fait  tout  ce  qu'on  attendait  de 
lui,  mais  il  n'avait  point  été  battu  ;  il  avait  cédé  à  la  tem- 
pête,  non  aux  Anglais.  C'était  lui  qui,  pefidant  vingt  ans, 
vivait  commandé  les  flottes  hollandaises  contre  celles 
de  l'Espagne,  et  conquis  sur  mer  l'indépendance  de  sa 
patrie.  On  le  savait  ennemi  fervent  de  la  marine  an- 
glaise dont  un  croiseur  l'avait  fait  prisonnier  dans  son 
enfance,  et  l'avait  retenu  plus  de  deux  ans  à  son  bord. 
La  voix  publique  pressa  les  États  généraux  de  lui  rendre 
son  commandement.  Le  roi  de  Danemark ,  alarmé  de 


1  Robert  Blake,  p.  208-215  ; — Penns  Memorials,  t.  I ,  p.  435  ; — 
Joiumaîs  of  the  House  of  commons,  t.  VU,  p.  166; — ^Whiteiocke, 
p.  5i2-54d; — Le  Clerc,  Histoire  des Proxinces-Unies,  t.  II,  p.  321-344; 
— Wicquefort,  Histoire  des  Provinces-Unies ,  t.  IV,  p.  333-336  ; — 
Vie  de  Rvnfter,  par  Gérard  Brandt  (Amsterdam,  1698),  p.  18-23. 
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la  prépondérance  maritime  de  l'Angleterre,  employa  son 
influence  à  la  Haye  pour  les  y  décider.  Tromp  fut  rap- 
pelé; toutes  les  forces  navales  de  TÉtat  furent  replacées 
sous  ses  ordres;  Corneille  de  Witt,  Ruyter,  Ewertz  et 
Floritz,  les  plus  glorieux  marins  de  la  Hollande,  lui 
furent  donnés  pour  vice-amiraux.  De  Witt  s'excusa,  allé- 
guant sa  santé  ;  il  était  réellement  malade  de  fatigue, 
de  chagrin  et  de  colère;  Ruyter  accepta  sans  hésiter.  Un 
allié  plus  brillant  que  puissant,  Charles  11,  fit  offrir  aux 
États  généraux  de  servir,  comme  simple  volontaire,  à 
bprd  de  leur  escadre;  il  était  sûr,  dit-il,  que  plusieurs 
capitaines  de  l'escadre  anglaise  n'attendaient  qu'une 
occasion  de  venir  à  lui,  et  la  saisiraient  dès  qu'ils  le  ver- 
raient devant  eux.  Sur  le  conseil  de  Jean  de  Witt,  alors 
pensionnaire  de  la  province  de  Hollande,  les  États  géné- 
raux déclinèrent  cette  offre;  ils  n'avaient  pas  voulu 
mettre  leur  destinée  à  la  suite  de  la  République  régicide; 
ils  ne  devaient  pas  davantage  lier  leur  cause  à  celle  du 
roi  proscrit.  L'état-major. ainsi  formé,  Tromp  se  mit  à 
l'œuvre,  avec  une  ardeur  puissante,  pour  refaire 
promptement  l'escadre;  tous  les  ports,  tous  les  arsenaux 
des  ProvinCes-Unies  déployèrent  toutes  leurs  ressources. 
Le  Parlement  et  Blake  se  croyaient,  pour  quelques  mois, 
dispensés  de  nouveaux  efforts  :  une  campagne  navale 
d'hiver  semblait  alors,  aux  plus  braves  marins,  à  peu 
près  impossible  ;  plusieurs  divisions  de  la  flotte  anglaise 
avaient  été  envoyées  à  leurs  stations  spéciales,  vers  la 
Baltique,  au  nord  de  l'Ecosse,  à  l'entrée  occidentale  de 
la  Manche.  Blakc,  modeste  même  dans  le  succès,  ettou- 
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jours  inquiet  de  sa  responsabilité,  avait  demandé  au 
Parlement  de  lui  adjoindre,  pour  le  commandement 
naval,  deux  généraux  éprouvés  qui  l'aidassent  à  en  por- 
ter le  poids  :  Monk  et  Dean  avaient  été  désignés  pour 
ce  service  ;  mais  ils  étaient  encore  occupés  à  achever 
la  soumission  de  TEcosse  ;  et  en  attendant  leur  arrivée, 
Blake  croisait,  avec  sa  division,  entre  le  comté  d'Essex 
et  le  Hampshire  quand  le  bruit  lui  parvint  qu'une  grande 
escadre  hollandaise  s'était  mise  en  mouvement  sous  les 
ordres  de  Tromp  ;  et  peu  de  jours  après,  de  la  dunette 
de  son  vaisseau  le  Triomphe,  il  reconnut  cette  escadre 
voguant  à  pleines  voiles  entre  Douvres  et  Calais.  Elle 
était  forte  de  soixante-treize  bâtiments  ,  et  Blake  n'en 
avait  que  trente-sept.  Il  convoqua  à  son  bord  un  conseil 
de  guerre,  pour  donner  à  ses  capitaines  ses  instructions 
plutôt  que  pour  les  consulter,  car  il  était  décidé  à  com- 
battre; il  leur  communiqua  sa  confiante  ardeur ,  et  la 
bataille  s'engagea  le  lendemain  *,  avec  un  acharnement 
égal  des  deux  parts.  Ce  fut  une  série  de  combats  particu- 
liers dont  Ruyter,  Ewertz  et  Tromp  pour  les  Hollandais, 
et  Blake  pour  les  Anglais,  portèrent  surtout  le  poids.Blake 
fut  quelque  temps  entouré  par  plusieurs  vaisseaux  enne- 
mis qui  l'abordèrent  trois  fois ,  et  furent  trois  fois  re- 
poussés ;  sans  la  fidèle  opiniâtreté  de  deux  de  ses  bâti- 
ments, le  Sapphir  et  le  Vanguard,  qui  accoururent  et  se 
dévouèrent  à  son  secours  ,  l'amiral  anglais  aurait  suc- 
combé sous  le  nombre  de  ses  ennemis.  Le  brouillard  et 

^  Le  30  novembre  1652. 
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la  nuit  séparèrent  enfin  les  deux  escadres  ;  mais  celle  de 
Blake  était  hors  de  combat;  deux  de  ses  vaisseaux  ^  la 
Guirlande  et  la  Bonne-Àventure,  après  la  plus  énergique 
résistance/ étaient  tombés  au  pouvoir  des  Hollandais; 
plusieurs  autres,  ravagés  dans  leur  mature,  leurs  agrès, 
leur  équipage,  ne  pouvaient  plus  tenir  la  mer;  Blake  §e 
retira  dans  les  eaux  de  la  Tamise  pour  remettre  ses  bâ- 
timents en  état,  rappeler  à  lui  les  divisions  éparses  de  la 
flotte,  et  attendre  en  sûreté  leur  retour.  Tromp  se  pro- 
mena en  vainqueur  dans  toute  laManche,  portant  un 
balai  à  la  cime  de  son  grand  mât,  et  bravant  ainsi  la  ma- 
rine anglaise  dans  ces  mêmes  eaux  où  elle  se  prétendait 
souveraine;  les  États  généraux,  plus  enorgueillis  encore 
que  leur  amiral,  informèrent  officiellement  de  leur  vic- 
toire les  puissances  étrangères,  et  interdirent  toute  cor- 
respondance, toute  communication  avec  les  lies  Britan- 
niques, se  croyant  assez  forts  pour  les  mettre  ainsi  en 
état  de  blocus*. 

Blake  déclara  son  échec  sans  réserve,  avec  un  désin- 
téressement  ferme  et  triste  :  «  Je  suis  obligé,  écrivit-il 
au  conseil  d'Etat  *,  de  faire  connaître  à  Vos  Honneurs 
qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  lâchetés,  non-seulement  parmi 
les  bâtiments  marchands,  mais  aussi  dans  plusieurs  des 


*  Robert  Blakej  p.  216-225;  —Penn's  MemoriaU,  1. 1,  p.  456-460; -« 
Whitelocke,  p.  551;  — Clarendon,  Hiêt.  of  the  Rébellion,  h  xilî» 
c.  164-166  ; — Le  Clerc,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II,  p.  324; — 
Wlcquefort,  Histoire  des  Provinces-Vnies,  t.  IV,  p.  336  ; — Vie  de 
Ruyter,  p.  24  ; — Heath,  Chronicle,  p.  611. 

•  Le  1"  décembre  1652. 
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vaisseaux  de  TÉtat.  Je  vous  demande  instamment  d'en- 
voyer quelques  personnes  pour  faire  une  enquête 
impartiale  et  sévère  sur  la  conduite  de  plusieurs  com- 
mandants^ afin  que  vous  sachiez  quels  sont  ceux  à  qui 
Ton  peut  et  ceux  à  qui  Ton  ne  peut  pas  se  confier»  Il 
sera  temps  ensuite  de  porter  remède  à  quelques  autres 
causes  du  mal,  notamment  au  petit  nombre  et  au 
découragement  des  matelots...  J'espère  que,  pour  mon 
propre  compte.  Vos  Honneurs  ne  trouveront  pas  inop- 
portun que  je  les  prie  de  vouloii'  bien  penser  à  me 
décharger,  moi  votre  serviteur  indigne,  d'un  fardeau 
trop  grand  pour  moi...  de  telle  sorte  que  je  puisse 
passer  le  reste  de  mes  jours  dans  la  retraite,  en  griant 
le  Seigneur  de  répandre  ses  bénédictions  sur  vous  et 
sur  cette  nation.  »  Le  conseil  d'État  fît  tout  ce  que 
demandait  Blake,  excepté  ce  qu'il  demandait  pour  lui- 
même;  trois  membres  du  conseil  furent  envoyés  à 
bord  de  la  flotte,  et  soumirent  à  un  examen  rigoureux 
la  conduite  des  officiers;  plusieurs  furent  congédiés, 
quelques-uns  même  arrêtés  ;  le  propre  frère  de  l'amiral. 
Benjamin  Blake,  soupçonné  de  quelque  négligence  dans 
son  devoir,  fut  cassé  et  mis  à  terre.  En  même  temps 
tous  les  bâtiments  disponibles  dans  les  ports  voisins 
furent  requis  de  rejoindre  la  flotte  ;  on  décida  que  les 
équipages  et  les  troupes  de  mer  seraient  portés  à  trente 
mille  hommes  ;  on  saisit  partout  les  matériaux  néces- 
saires pour  l'armement  et  la  réparation  des  agrès; 
Monk  et  Dean  reçurent  ordre  de  se  tenir  prêts  à  s'em- 
barqiler  pour  aller  prendre  leur  part  de  la  responsabilité 
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coinme  du  péril.  QuantàBlake  lui-même  ,  le  conseil 
d'État  lui  écrivit  que  «  loin  d'accueillir  son  vœu  de 
retraite,  il  lui  donnait  toutes  les  forces  qu'il  avait 
demandées,  et  le  laissait  libre  de  les  employer,  dans  des 
affaires  qu'il  connaissait  si  bien,  comme  il  le  jugerait 
utile  pour  sa  propre  défense  et  pour  le  service  de  la 
République*.» 

Deux  mois  après  son  échec,  Blake  taisait  voile,  des 
bouches  de  la  Tamise,  avec  soixante  bâtiments  de 
guerre  ;  les  deux  marins  les  plus  expérimentés  de  son 
pays,  Penn  et  Lawson,  commandaient  ses  divisions 
d'avant-garde  et  d'arrière-garde  ;  il  avait  à  bord  deux 
des  plus  vaillants  généraux  de  l'armée  de  terre,  Monk  et 
Dean,  avec  douze  cents  hommes  de  troupes  éprouvées; 
vingt  autres  bâtiments,  venus  de  Portsmouth,  le  rejoi- 
gnirent dans  le  pas  de  Calais.  C'était  la  flotte  la  plus 
nombreuse,  la  mieux  armée  et  la  mieux  commandée 
qu'eût  mise  en  mer  la  République.  Blake  se  dirigea 
vers  l'ouest  de  la  Manche,  plein  d'impatience  et  d'espoir 
de  rencontrer  bientôt  l'ennemi;  il  savait  que  Tromp 
devait,  vers  cette  époque,  revenir  de  la  côte  occidentale 
de  France,  où  il  était  allé  chercher  un  riche  convoi  de 
navires  marchands  rassemblés  dans  les  eaux  de  l'île  de 
Ré,  et  qu'il  était  chargé  de  ramener  en  Hollande.  Le 
18  février  4653,  en  effet,  au  point  du  jour,  entre  le  cap 


1  Penn  s  Memorials,  t.  I,  p.  456-486  ;— fio6ert  Blake,  p.  225-228;— 
Whitelocke,  p.  551  i—rjoumals  ofthe  House  of  commons,  t.  VII, 
p.  222. 
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de  la  Hague  et  la  presqu'île  de  Portland,  la  flotte  hol- 
landaise fut  signalée  ;  et  Blake  lui-même^  de  son  vais- 
seau amiral^  le  Triomphe,  fut  Tun  des  premiers  à  la  voir 
s'avancer.   Soixante  -  quinze  bâtiments  de  guerre   et 
deux  cent  cinquante  navires  de  commerce,  voguant 
sous  leur  escorte,  couvraient  au  loin  la  mer.  Blake 
avait,  en  ce  moment,  à  portée  de  lui  ses  deux  vice- 
amiraux  Penn  et  LaM^son,  mais  non  pas  toute  son  esca- 
dre; Monk  entre  autres  était  en  arrière*  avec  une 
division.  Tromp  reconnut  la  supériorité  momentanée 
de  ses  forces,  et  donnant  Tordre  à  son  convoi  de  se 
mettre  à  Técart,  il  résolut  d'engager  sur-le-champ  le 
combat.  Blake,  à  cet  instant  même,  se  portait  sur  lui,  et 
le  Triomphe  envoyait  RuBrederode  sa  bordée.  Tromp 
essuya  le  feu  sans  répcmdre;  mais  lorsque  les  deux 
vaisseaux  furent  à  portée  de  mousquet,  le  hollandais 
lâcha  à  l'anglais  sa  première  bordée,  puis  virant  de 
bord,  la  seconde,  et  tout  à  coup,  rechargeant  ses  batte- 
ries et  tournant  autour  de  son  ennemi,  il  lui  envoya, 
sur  l'autre  bord,  une  troisième  bordée  qui  fit,  dans  les 
agrès  et  l'équipage   du  Triomphe,  les  plus  grands 
ravages.  Â  la  vue  du  vaisseau  amiral  couvert  de  feu  et 
de  débris ,  le  vice-amiral  Penn  se  porta  rapidement  à 
son  aide  et  attaqua  Tromp  à  son  tour.  Toute  l'escadre 
anglaise  arriva  successivement,  et  une  bataille  furieuse 
s'engagea  de  toutes  parts.  Elle  dura  tout  le  jour,  avec 
des  alternatives  de  succès  et  de,  revers  qui  redoublaient 
d'heure  en   heure  l'ardeur  des  combattants ,  faisant 
tour  à  tour  espérer  de  part  et  d'autre  la  victoire.  Tromp, 

T.  I.  19 
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Huyter,  de  VVildt,  Kruâk,  Swers,  du  côté  des  Hollandais, 
Blake,  Pean,  Lawson^  Barker^  du  côté  des  Afiglais, 
flrentdes  prodiges  de  bravoure  et  d'ojïstjnatic^i,  Ruyter, 
entouré  par  les  Anglaâs  au  moment  où  il  venait  de 
prendre  à  Tahordage  un  de  leurs  vaisseaux,  fut  sur  te 
point  de  tomber  à  son  tour  entre  leurs  mains.  Aucun 
des  vaisseaux  anglais  ne  souffrit  autant  que  celui  de  1%- 
mirai  lui-même  ;  sqn^  capiteiine  de  pavillon,  Apdré  Bail, 
et  §on  secrétfi^re  ,  Sparrow ,  furent  tués  à  côté  de  lui  : 
j^us  de  la  moitié  de  son  équipage  tomba  §ouç  le  fey  des 
Jiollandais.   Blake  lui-même,  enfin,   fut  grièvemeflt 
blessé  à  la  cuisse^  d'une  \>aJXe  qui  alla  toucheir  encore, 
derrière  lui,  le  général  Dean.  A  rapproche  du  soir 
cependant,  Blake,  se  croyant  en  possession  de  l'avan- 
tage, donna  ordre  à  quelques-uns  de  ses  bâtiments  de 
se  porter  vers  le  convoi  hollandais  et  d'empêcher  qii'il 
ne  s'échappât;  Tromp  s'aperçut  de  cette  manœuvre,  et 
se  replia  aussitôt,  avec  le  gros  de  son  escadre,  pour 
couvrir  son  convoi.  La  nuit  vint  et  suspendit  toute 
action.  Le  lendemain,  dès  que  le  jour  parut,  Tromp, 
disposant  son  escadre  de  façon  à  mettre  son  convoi  à 
l'abri,  fit  voile  vers  le  pas  de  Calais;  Blake  le  suivit 
avec  toutes  ses  forces,  le  rejoignit  vers  midi,  et  la 
bataille  recommença  avec  la  même  fureur.  Ruyter, 
toujours  le  plus  hardi  et  le  plus  opiniâtre  des  Hollan- 
dais, fut  encore  ce  jour-là  près  de  tomber  au  pouvoir 
des  Anglais,  et  ne  dut  son  salut  qu'à  la  vigilance  de 
Tromp  qui,  le  voyant  en  grand  péril ,  le  fit  à  l'instant 
soutenir  et  dégager.  Mais  les  efforts  de  l'amiral  hoUan- 
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dai^ étaient  partî^gés  et  divers;  il  fallait  qu'en  combat-^ 
tftntj,  il  protégeât  incessamment  son  convoi,  et  se 
rapprochât  peu  à  peu  des  côtes  de  Hollande  pour  le 
mettre  enfin  en  sûreté,  ta  seconde  journée  lui  fut  moiîis 
heureuse  que  la  première  ;  quatre  ou  cinq  de  ses  bâtir 
ments  furent  pris  ou  détruits;  soit  animosité  de  parti, 
soit  faiblesse^  quelques-uns  de  ses  capitaines  lui  firent 
dire^  vers  le  soir^,  qu'ils  n'avaient  plus  de  poudre  fit  ne 
pouvaient  plus  prendre  part  au  combat  ;  il  leur  donna 
ordre  de  s'éloigner  pendant  la  nuit,  craignant  pour  le 
lende^lain  une  trahison  ou  quelque  exemple  de  conta- 
gieuse lâcheté.  Blake  s'aperce  vaut,  le  lendemain^  que 
l'escadre  hollandaise  était  réduite  en  nombre,  reprit 
aussitôt,  avec  une  ardeur  nouvelle,  et  l'attaque  contre 
Tromp  et  la  poursuite  du  convoi.  Ni  l'habileté  ni  l'é* 
nergie  de  l'amiral  hollandais  ne  faiblirent  un  instant; 
il  combattait  toujours,  ralUantà  grand'peine  son  convoi 
eu  désordre,  et  se  retirant  successivement  le  long  des 
cotes  de  France  pour  regagner  celles  de  son  pays.  Il  y 
réussit  enjin  le  quatrième  jour,  à  force  de  persévérance 
inteUigente  et  courageuse,  mais  après  avoir  perdu,  selon 
les  rapports  hQllaadais,  neuf  vaisseaux  de  guerre,  et 
vingt-quatre  navires  marchands ,  selon  les  rapporte 
anglais,  dix-sept  bâtiments  de  la  première  classe  et  plu« 
de  quarante  de  la  seconde.  Les  États  généraux,  dans 
cette  épreuve,  se  montrèrent  dignes  d'être  si  bien  servis, 
car  ils  furent  justes  :  non-seulement  ils  témoignèrent  à 
Trocyip^  Ruyter,  Ewerlz  et  Floritz  leur  reconnaissance; 
mais,  pour  leur  en  donner  une  marque  éclatante,  ils 
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leur  flrent  des  présents  auxquels  les  États  particuliers 
de  la  Proifince  de  Hollande  joignirent  aus^  les  leurs. 
Le  Parlement;  de  son  côté,  se  livra,  un  peu  bruyamment 
peut-être,  aux  transports  de  sa  joie;  non-seulement 
il  adressa  aux  commandants  de  Fescadre  des  remerci- 
ments  officiels,  et  prit  des  mesures,  d'abord  par  voie  de 
souscription,  puis  au  nom  de  l'État,  en  faveur  des 
familles  des  marins  et  des  soldats  qui  avaient  succombé 
dans  Taction;  mais  il  ordonna,  dans  toute  la  Répu- 
blique, la  célébration  d'un  service  solennel  d'actions  de 
grâces  ;  partout  où  les  prisonniers  hollandais  débar- 
quaient, on  les  mettait  en  marche  sur  Londres,  escortés 
par  des  détachements  de  cavalerie,  et  dans  toutes  les 
villes  qu'ils  traversaient,  les  cloches  sonnaient  au  mo- 
ment de  leur  passage,  pour  célébrer  une  victoire  qu'a- 
vait précédée  une  inquiétude  si  vive  et  qui  avait  coûté 
tant  d'efforts». 

Elle  était  à  la  fois  réelle  et  vaine  ;  c'était  une  vicissi- 
tude de  plus  dans  une  lutte  déjà  pleine  de  vicissitudes, 
mais  non  l'un  de  ces  triomphes  qui  vident  les  questions 
et  décident  du  sort  des  États.  Victorieuses  naguère,  les 
Provinces-Unies  étaient  maintenant  vaincues,  mais  point 
abattues  ;  on  apprit  bientôt  que,  dans  leurs  ports,  une 
nouvelle  escadre  se  préparait  ;  quel  que  fût  le  vain- 


1  Whitelocke,  p.  551  ;— Robert  Blake,  p.  230-244;— Porliam.  Hist, 
t.  XX,  p.  116-121  ;—Penn8  Memoriaîs,  t.  I,  p.  472-485  ;— Wicque- 
fort,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  336-339;  —  Le  Clerc, 
Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II,  p.  328^31  ;  —  Vie  de  Rtgyter, 
p.  28-32. 
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queur,  la  guerre  ressortait^  de  chaque  bataille^  plus  rui- 
neuse et  plus  acharnée. 

Les  puissances  catholiques  du  continent^  la  France  et 
l^spagne  surtout^  assistaient  avec  une  secrète  satisfac- 
tion à  cette  lutte  ardente  des  deux  Républiques  protes- 
tantes auxquelles^  malgré  leurs  empressements^  elles 
ne  portaient^  au  fond^  que  méfiance  et  mauvais  vouloir. 
Le  Parlement  anglais  n'avait  su  ni  rester  vraiment  neu- 
tre entre  les  cours  de  Paris  et  de  Madrid^  ni  s'assurer, 
par  un  choix  décidé.  Tune  des  deux  alliances;  il  avait, 
dans  son  indécision,  penché  toujours  vers  l'Espagne  dont 
la  politique  inerte  et  en  déclin  ne  lui  pouvait  porter  au- 
cune aide  efficace,  et  il  n'avait  témoigné  qu'une  froi- 
deur hostile  à  la  France  dont  l'activité  ambitieuse  et  la 
force  ascendante  auraient  pu  faire,  pour  lui,  un  utile 
allié.  Les  deux  cours  restaient  immobiles,  cherchant  bien 
plutôt  à  envenimer  la  guerre  qu'à  la  calmer.  De  leur 
côté ,  les  cours  protestantes  du  nord ,  le  Danemark  et  la 
Suède  entre  autres,  se  divisaient  entre  les  deux  Répu- 
bliques rivales;  le  roi  de  Danemark ,  Frédéric  111 ,  après 
avoir  fait  d'abord  à  Londres  des  avances  marquées,  pre- 
nait parti  pour  les  Provinces-Unies  auxquelles  le  liaient 
ses  intérêts  commerciaux  et  de  premiers  traités  ;  la  reine 
Christine  de  Suède  montrait  plutôt  quelque  faveur  pour 
la  République  britannique,  mais  sans  se  prononcer,  ni 
lui  prêter  aucun  appui.  L'arrogance  ambitieuse  et  im- 
prévoyante du  Parlement  républicain  avait  porté  le 
trouble  dans  toutes  les  relations  extérieures  de  l'Angle- 
terre, pour  la  jeter  dans  une  politique  qui  la  mettait 
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dtix  prises  avec  ses  amis  naturels  sans  lui  donner  fiulle 
part  des  alliés  ^ 

Ali  dedans^  cette  politique  imposait  à  la  tiatioii  des 
charges  énormes,  et  au  gouterneraent  nouveôu  un 
redoubletneilt  de  tyrannie.  Il  fallait  maintenir  conslàln- 

ihent  Farmée  sur  le  pied  de  guerre  pour  défendre  là 
République  contre  le  mauvais  vouloir  du  pays,  et 
accroître  incessamment  la  flotte  pour  défendre  le 
pays  contre  l'étranger.  En  décembre  16S2,  le  Parïe- 
nient  vota,  pour  cette  double  dépense  pendant  Tannée 
suivante,  120,000  liv.  sterl.  (trois  taillions  de  francs) 
par  mois,  doilt  80,000  liv.  sterl.  pour  Tarmée,  et  4fO,000 
pour  la  flotte;  et  de  nouveaux  votes  spéciaux  vinrent,  à 
plusieurs  reprises,  dans  le  cours  de  1653,  élever  ce  bud- 
get reconnu  insuffisant.  Et  comme  les  taxes  publiques, 
bien  que  fort  aggravées,  ne  répondaient  pas  à  de  telles 
nécessités,  on  avait  sans  cesse  recours  soit  à  de  nouvelles 
ventes  des  domaines  de  la  couronne  et  de  TÉglise,  soit 
à  de  nouvelles  confiscations  tantôt  du  revenu,  tantôt  du 
fonds  même  des  biens  des  royalistes  délinquants.  En 
novembre  1652,  le  Parlement  vota  que  les  parcs  et  les 
châteaux  de  Windsor  et  de  Hampton-Court,  flyde-Park, 
lé  parc  de  Greenwich ,  et  Somerset-House  seraient  ven- 
dus, et  que  le  produit  en  serait  affecté  aux  dépenses 


<  Le  Clefc^  Histoire  des  Proinnces-UrUsÈ,  t.  II ,  p.  896-31if7  j  —  Wic- 
(juefort^  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  853-361; — Joumàls  of 
the  House  of  commons,  t.  VII,  p.  103,  104,  119,  133,  135,  137,  149, 
1S$,  190,  191,  194,203,  284. 
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de  la  marine;  des  bills  furent  aussi  proposés  pour  la 
vente  des  forêts  royales  et  mêm.e  de  quelques  cathé- 
drales qu'on  se  proposait  de  démolir.  Plusieurs  de 
ces  mesures  n'eurent  pas  de  suite  ou  furent  plus  tard 
révoquées;  mais  les  confiscations  ou  les  amendes  infli- 
gées aux  royalistes  étaient  toujours  perçues  avec 
rigueur  ;  en  1651,  au  moment  où  les  négociations  avec 
les  Provinces-Uniès  furent  rompues ,  soixante  et  dix 
Cavaliers  riches  se  virent  condamnés  à  la  confiscation  de 
tous  leurs  biens,  réels  et  personnels  ;  dans  le  cours  de 
Tannée  suivante,  au  milieu  des  exigences  de  la  guerre, 
vingt-neuf  autres  subirent  le  même  sort,  et  six  cent 
quatre-vingt-<leux  autres  ne  furent  admis  à  racheter 
leurs  biens  séquestrés  qu'en  payant  à  la  République, 
dans  l'espace  de  quatre  mois,  le  tiers  de  la  valeur.  La 
tyrannie  civile  se  chargeait  de  pourvoir  aux  besoins 
qu^une  mauvaise  politique  étrangère  avait  créés  ^ 

Un  gouvernement  uni  et  incontesté  aurait  eu  grand'- 
peine  à  porter  longtemps  un  tel  fardeau.  Le  Parlement 
répubUcain,  au  milieu  de  son  exaltation  fiévreuse,  était 
faible  et  chancelant,  car  de  violentes  dissensions  inté- 
rieures le  travaillaient,  et  CromweU,  à  la  fois  puissant 
et  oisif,  ne  s'appliquait  plus  qu'à  exploiter  ses  fautes  et  à 
miner  le  sol  sous  ses  pas. 


1  Jowrnals  of  the  House  of  commons,  t.  VI,  p.  604;  t.  VII,  p.  160, 
211,  212,  216,  222,  224;— Parliam.  Hist.,  t.  XX,  p.  103,  113;— Sco- 
bell,  A  Collection  of  acts  and  ordinances,  etc.,  p.  156,  210. 
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Le  9  septembre  1651;  aa  moment  même  où  le  Parle- 
'  ment  envoyait  au-devant  de  Cromwell  quatre  de  ses 
membres  pour  lui  offrir,  sur  la  victoire  de  Worcester, 
les  plus  éclatantes  félicitations,  il  votait  que  les  cbarges 
de  la  République  seraient  promptement  allégées,  et 
donnait  au  conseil  d'État  et  au  comité  de  Farmée  Tordre 
de  lui  présenter  le  tableau  de  toutes  les  forces  actuelle» 
ment  sur  pied,  pour  qu'il  en  pût  apprécier  la  nécessité 
et  le  fardeau.  Dès  le  lendemain,  quatre  mille  honunes 
de  cavalerie  et  quatre  mille  d'infanterie  furent  licen- 
ciés. Six  jours  après,  Cromwell,  reprenant  son  siège 
dans  la  Chambre,  y  recevait  les  remercîments  solen- 
nels de  l'orateur,  un  don  en  terres  de  4,000  liv.  sterL 
de  rente,  et  le  palais  de  Hampton-Courl  pour  résidence  ; 
mais  en  même  temps  la  Chambre  renvoyait  au  conseil 
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d^tat  la  question  de  savoir  quelles  forces  devaient  être 
maintenues^  et  quinze  jours  après,  elle  ordonnait  le 
licenciement  de  cinq  régiments  d'infanterie  et  de  trois 
régiments  de  cavalerie,  la  réduction  d'un  grand  nombre 
àe  garnisons,  et  la  fixation  de  l'armée  au  chifiTre  total 
de  vingt-cinq  mille  hommes,  ce  qui  procurait  une  éco- 
nomie de  35,000  liv.  sterL  par  mois^ 

Cefe  mesures  étaient  évidemment  commandées  par 
rintérêt  public  ;  le  pay*  succombait  sous  lé  poids  des 
impôts,  et  la  victoire  devait  emporter  Au  moins  Une 
partie  des  charges  de  la  guerre.  Mais  à  côté  de  l'intérêt 
public,  l'attitude  du  Parlement  laissait  percer  d'autres 
sentiments  et  d'autres  inotifs;  dans  son  empressement 
à  licender  des  soldats^  c'était  surtout  un  rival  qu'il  vou- 
lait abattre.  Tentatite  lîérillèuse,  quelque  nécessaire  et 
légitime  qu'elle  pût  être  :  les  gouvernements  révolu- 
tionûàlres  sont  mal  venus  à  briser  Tepée  qui  leur  a  sauvé 
la  tîe  ;  le  service  est  si  grand  qu'ils  ne  peuvent  ni  le 
payer  ni  ^oublier,  et  leur  prévoyance  contre  une  ambî- 
iioh  mal  satisfaite  passe  pour  de  l'ingratitude  et  de  la 
peur.  Aux  seuls  pouvoirs  fondés  par  le  droit  et  le  temps 
il  appartient  de  récompenser  et  de  désarmer  les  grands 
tâinqUetirs  sans  crainte  d'en  faire  des  maîtres. 

Cf*Omwell  né  fit  aucune  résistance,  ni  même  aucune 
ôbjectiôti  J  la  mesure  était  trop  naturelle  et  d'dne  néces- 
sité trop  încoûtestàble.  Il  était  d'ailleurs  bien  aise  du 
licénclemeni  des  régiments  de  milice  dont  les  habitudes 

'  Journals  ofthe  Hovse  of  commons,  t.  VII,  p.  15,  18,  19 
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itidépëtldatites  et  Tesprit  plus  patriotique  que  militaire 
lui  Cdtivenaienl  peu.  Mais  trop  clâirvôyaiil  pour  se  iné*- 
prendre  sur  les  Tues  du  Parlement,  il  se  hàtâ  de 
prendre  à  soii  totir,  contre  lui,  ées  précàlitioiis  et  sa 
rfevàiiché.  A  soîl  instigation  et  avec  son  appui,  deiix  pro- 
ptttltions,  toutes  denx  populaires  dans  le  payé  qiioiclue 
anprès  de  partis  différents,  furent  sur-lè-champ  Reprises 
et  viTemént  poiisséeè  dans  la  Chambre  :  une  amnistie 
générale  et  une  loi  d'élections  destinée  à  régler  l'époque 
dfe  la  dissolution  du  Parlement  et  la  nomination  de  ses 
successeurs.  Ni  l'une  ni  Fautrè  de  ces  propositions  n^étàit 
rtniitelle  ;  depuis  plue  de  deux  ans,  elles  figuraient  au 
nombre  des  questionè  qUë  le  Pàriement  annonçait  Fin- 
tènlion  de  résoudre  ei  dont  il  avait  l'air  de  s^occuper. 
Dès  le  2S  avril  i6i9,  il  avait  décidé,  sur  le  rapport 
d^lt^eton,  qu'un  acte  d'amnistie  serait  préparé;  oii  en 
aVâît'même  indiqué  les  bases;  et  cet  acte  rédige  en 
effet,  lii  même  deux  fois  le  5  juillet  suivant,  avait  été 
renvoyé  à  un  comité  qui  devait  se  réunir  le  lendemain, 
et  oii,  depuis  lors,  il  était  resté  enseveli.  Vers  la  niême 
époque,  le  15  mai  1649,  un  comité  avait  été  chargé  de 
préparer  une  loi  pour  l'élection  des  Parlements  futurs. 
Vane  fit,  à  ce  sujet,  Id  9  janvier  1650,  un  long  rapport 
où  les  bases  du  nouveau  système  électoral  étaient 
pdsées  ;  la  Chambre  décida  qu^elle  se  réunirait  urte  fois 
par  Semaine  pour  le  discuter,  et  dans  le  cours  des  années 
4650  et  1651,  quarante-huit  séances  furent  en  effet 
tenues,  ou  du  moins  convoquées,  dans  ce  dessein.  Mais 
ni  l'amnistie  ni  la  loi  électorale  ne  firent,  en  réalité. 
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aucun  progrès;  le  Parlement  n'était  sérieusement  occupé 
qu'à  se  maintenir  et  à  se  défendre  contre  ses  ennemis. 
Dès  que,  par  Tinfluence  de  Cromwell,  les  deux  mesures 
eurent  été  remises  à  Tordre  du  jour,  leurs  partisans  ne 
laissèrent  à  la  Chambre  point  de  relâche.  Repris  le 

17  septembre  1651  et  rapporté  le  27  novembre  suivant, 
Tacte  d'amnistie  fut  vivement  d^ttu  dans  seize  séances, 
et  adopté  enfin  le  S4  février  1652,  avec  quelques  restric- 
tions*  On  en  était,  dans  le  pays,  si  vivement  préoccupé 
qu'en  en  ordonnant  la  publication,  la  Chambre  chargea 
le  conseil  d'État  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  abusive- 
ment et  fautivement  réimprimé,  de  telle  sorte  qu'il  en 
pût  résulter  quelque  inconvénient.  La  discussion  de  la 
loi  électorale  fut  encpre  plus  pressée  et  plus  chaude  ; 
elle  oiccupa,  soit  le  comité  chargé  de  rédiger  le  projet, 
soit  la  Chambre  elle-même,  du  17  septembre  1651  au 

18  novembre  suivant  ;  des  convocations  expresses^  des 
divisions  fréquentes  et  des  majorités  très-disputées  attes- 
tèrent l'ardeur  des  esprits  comme  la  gravité  de  la  ques- 
tion  ;  quarante-neuf  voix  seulement  contre  quarante- 
sept  décidèrent  que  le  moment  était  venu  de  fixer  un 
terme  à  la  durée  du  Parlement  actuel^  et  dans  tous  ces 
votes,  on  rencontre  Cromwdl  à  la  tête  des  plus  vifs  par- 
tisans de  la  dissolution.  Ils  l'emportèrent  enfin  ;mais  leur 
triomphe  effectif  fut  renvoyé  à  une  longue  échéance;  le 
Parlement  vota  le  18  novembre  1651  qu'il  ne  siégerait 
pas  au  delà  du  3  novembre  1654.  Grâce  aux  victoires  de 
Cromwell,  la  guerre  civile  entre  le  Pariement  et  le  roi 
avait  cessé;  on  prétendit  assigner  une  durée  de  trois 
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ans  au  duel  qui  s'engageait  entre  Cromweil  et  le  Par- 
lement ^ 

Par  bon  sens,  non  par  modération  ou  patience  dans 
le  daractère,  Cromweil  savait  attendre  ;  il  appréciait 
saineinent,  dans  chaque  circonstance,  ce  qui  était  pos- 
sible, et  il  s'arrêlait  là,  quoique  ses  désirs  et  ses  menées 
portassent  bien  plus  loin.  Il  avait  réussi  à  faire  fixer  un 
terme  à  la  vie  du  Parlement  ;  il  ne  tenta  point  de  le 
faire  rapprocher  selon  son  gré.  Mais  des  moyens 
détournés  s'offraient  à  lui  pour  harasser  et  user  plus 
vite  le  pouvoir  auquel  il  avait  affaire  :  il  les  mit  en 
œuvre,  tantôt  avec  un  emportement  passionné,  tantôt 
avec  une  astuce  profonde,  selon  cje -qu'indiquait  ou  per- 
mettait l'occasion. 

L'esprit  d'innovation  ne  se  bornait  pas,  à  cette  époque, 
en  Angleterre,  aux  seules  questions  de  gouvernement 
et  d'cMrdre  politique;  il  pénétrait  aussi  dans  l'ordre 
civil,  et  sollicitait,  dans  les  lois  et  la  procédure,  des 
réformes  où  les  intérêts  quotidiens  de  toute  la  popula- 
tictti  étaient  engagés.  Beaucoup  d'idées  fermentaient  à 
cet  égard,  encore  obscures,  vagues  et  incohérentes, 
mais  toujours  puissantes  par  les  rudes  besoins  auxquels 
elles  répondent  et  les  perspectives  illimitées  qu'elles 
entr'ouvrent.  Il  s'agissait  d'abolir  de  lourds  impôts,  de 
rendre  la  justice  prompte  et  peu  coûteuse,  de  simplifier 
le  régime  delà  propriété,  d'alléger  le  poids  des  dettes. 


«  JoumaU  of  th9  B,  of  C,   t.  VI,  p.  195,  250,  210,  344  ;  t.  VII, 
p.  19,  44,  96,  36,  37;— Af moire*  de  Ludlow,  t.  II,  p.  101. 
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de  lever  les  entraves  qui  gênaient  Tétat  des  personnes 
ou  les  relations  communes^  de  satisfaire^  à  meilleur 
marché  et  avec  moins  d'embarras^  aux  nécessités  dQ  la 
vie.  Dans  les  classes  élevées  et  éclairées^  soit  égoï^me^ 
soit  esprit  d'ordre  et  juste  intelligence  des  condition^  de 
l'état  social^  ces  idées  obtenaient  peu  de  crédit;  les 
jurisconsultes  surtout  les  repoussaient  obstinéinent  et 
ralliaient  à  leur  résistance  des  intérêts  nombreux  et 
respectables.  Mais  au  sein  des  classes  inférieures^  les 
niveleurs,  les  mystiques,  les  esprits  honnêtement  rê- 
veurs ou  méchamment  déréglés,  et  toute  cette  portion 
du  peuple  en  qui  se  tiennent  de  si  près  les  sentiments 
justes  et  les  mauvaises  passions,  les  instincts  pratiques 
et  les  absurdes  chimères,  accueillaient  avec  transport 
l'espoir  de  telles  réformes  et  en  réclamaient  à  grands 
cris  l'accomplissement. 

En  matière  reUgieuse,  des  désirs  à  la  fois  ardents  et 
confus,  des  souffrances  vives  et  des  désordres  graves 
suscitaient  aussi  une  fermentation  continue.  L'Église 
anglicane  était  tombée;  plus  d'évêques,  plus  de  cba- 
pitres,  plus  d'établissement  ecclésiastique  officiel  et 
exclusif.  Mais  la  nation  anglaise  restait  passionnément 
chrétienne  ;  il  lui  fallait  un  culte  assuré,  des  pratiques 
régulières,  une  prédication  assidue  de  l'Évangile.  Les 
sectes  satisfaisaient,  pour  leurs  adhérents,  à  ces  besoins 
des  âmes  ;  mais  les  sectes  ne  formaient  qu'une  petite 
minorité  ;  en  dehors  des  sectaires,  des  catholiques  pro- 
scrits et  des  incrédules  plus  nombreux  à  cette  époque 
qu'on  ne  le  croit  communément,  était  la  masse  de  la 
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population  désolée  et  indignée  tantôt  de  manquer^  pour 
s^  foi,  (J(B  ministres,  tantôt  de  se  \oir  privée  de  ceux  en 
qui  elle  ayait  confiance,  ejt  obligée,  p^r  déaûment 
sinon  par  contrainte,  4'en  écouter  d'£|i|tf  es  auxquels  elle 
ftp  croyait  pas.  Les  presbytériens  s'étaient  offerts,  et  ver» 
la  an  de  1649,  le  Parlement  les  avait  admi&  à  organiser 
leur  établissepient  ecclésiastique,  à  titre  d'Église  natio-^ 
))^eV;  mais  ils  n'avaient  qiie  très  incomplètement 
réi)$s^,  car  ils  passaient  pour  a^^i  exclusifs,  aussi  tyran- 
piques  qu'avait  pu  l'être  l'ËgH^^  anglicane,  et  les  autres 
^ptes  dissidentes  les  repoussaient  '  aussi  vivement  que 
te&  anglicans  eux-mêmes.  Do  toqt  cela  résultait,  en  fait 
de  religion,  un  état  tantôt  d'abandon  et  de  disette,  tantôt 
âe  persécution  e\  d'anarchie  qui  donnait  lieu  à  des  cla- 
meqrs,  à  des  récrimination^,  à  des  contestations,  à  des 
plaintes,  toujours  adressées  ai|  Parlement  comme  à  la 
source  de  tous  les  maux  et  de  tous  les  remèdes,  et  qu-il 
ne  savait  ni  comment  étouffer,  ni  comment  satisfaire. 

Sur  toutes  ces  quiBstion&  d'organisation>  civile  ou  reli- 
gieuse, Cromwell  n'avait  point  de  principes  arrêtés,  ni 
^  parti  pris;  nul  esprit  n'était  moins  systématique,  ni 
m§}P^  gouverné  par  des  idées^  générales  et  conçues  d'a- 
v^nçe  ;  [nais  il  avait  un  vif  mstinct  des  sentiments  et 
4esi  vœux  populaires  >  et  sans  s'inquiéter  beaucoup  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  ils  étaient  légitimes  ou  pos- 


^  »  Neal,  Hist.  of  the  Pwritans,  t.  III,  p.  248-250  ;  t.  IV,  p.  12-14  ; 
— Grant,  A  summary  of  the  history  of  the  English  Chvrchj  etc., 
t.  II,  p.  413. 
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sibles  à  saUsfaire,  il  se  faisait  hardiment  leur  patron  pour 
s'en  faire  des  alliés.  Depuis  longtemps  déjà  il  avait  ea- 
trevu  quelle  faveur  pouvait  s'attacher  aux  idées  de  ré- 
forme de  la  procédure  civile,  et  il  leur  avait  prêté  son 
appui.  En  1650,  écrivaat  au  Parlement  après  la  victoire 
de  Dunbar,  il  lui  disait  :  «  Soulagez  les  opprimés  ;  éceu- 
«  tez  les  gémissements  des  pauvres  gens  qui  sont  en 
«r  prison  ;  consentez  à  réformer  les  abus  de  toutes  les 
u  professions  ;  s'il  y  en  a  une  qui  fasse  beaucoup  de  pau- 
«  vres  pour  faire  quelques  riches,  cela  ne  convient  pas 
«  à  une  république  '.  »  Lorsque,  la  guerre  civile  termi- 
née, il  vécut  oisif  à  Londres,  n'ayant  plus  à  s'occuper 
que  de  ce  qui  se  passait  dans  le  public  ou  au  Parlement, 
il  devint  le  centre  de  tous  les  projets  de  ce  genre  et  l'es- 
poir de  leurs  fauteurs  :  le  27  octobre  1651,  des  détenus 
dans  les  prisons  de  Londres  s'adressaient  à  lut,  disant  : 
«  La  loi  est  le  sceau  de  la  servitude  normande;  les  pri- 
u  sons  sont  des  sanctuaires  poiu-  les  riches  et  des  lieux 
«  de  torture  pour  les  pauvres  qui  ne  peuvent  payer  les 
a  avocats  ni  les  geôliers  :  nous  prions  le  général,  ans 
a  mains  duquel  l'épée  a  été  mise,  de  nous  délivrer  de 
a  l'oppression,  de  rendre  à  la  nation  ses  lois  et  ses  liber^ 
«  tés  fondamentales,  de  lui  procurer  une  représentation 
<t  nouvelle,  et  de  faire  en  sorte  qUe  les  pauvres  puissent 
a  obtenir  justice  et  que  les  arrestations  et  les  emprison- 
a  nements  soient  abolis.  »  Six  semaines  après,  de  nom- 
breuses pétitions  arrivaient  des  comtés,  adressées  aussi 

i  4  septembre  1650  :  Carlyle,  CromwelVa  Lelier),  t.  II,  p.  46. 
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au  général  et  à  ses  officiers^  et  leur  demandant  «  Fabo- 
«  lition  des  dtmes^  de  Texcise^  et  de  tous  les  abus  intro- 
«  duits  dans  Fadministration  de  la  loi  et  de  ta  justice  par 
u  la  multitude,  Forgueil,  Fastuee  et  Favidité  des  avocats, 
«  des  procureurs  et  des  greffiers,  ce  qui  fait  que  les 
«  pauvres  habitants  des  campagnes  trouvent  le  remède 
«  pire  que  le  mal.  »  Le  mouvement  du  peuple,  à  ce  su- 
jet, vers  Farmée  et  ses  chefs  était  tel  que,  sur  plusieurs 
points,  des  officiers  reçurent  de  leur  général  Fautorisa- 
tion  de  siéger  comme  juges,  et  de  prononcer  sur  des 
procès,  ce  qu'ils  firent  «  à  la  grande  satisfaction  des  par- 
ce ties,  à  cause  de  la  promptitude  de  leurs  jugements' .  » 
Quand  il  s'agissait  de  religion  et  d'Église,  Cromwell 
était  un  peu  plus  embarrassé,  car  il  avait  à  cet  égard, 
non  des  résolutions  intraitables,  mais  des  engagements 
et  des  alliés  dont  il  ne  voulait  pas  se  séparer.  Les  sec- 
taires passionnés  de  Farmée,  les  soldats  de  la  cinquième 
monarchie,  qui  devait  être  celle  de  Jésus-Christ,  avaient 
fait  sa  force  d'abord  contre  le  roi,  puis  contre  le  parti 
presbytérien  dans  le  Parlement  ;  il  savait  tout  ce  qu'on 
pouvait  en  craindre  ou  en  attendre;  par  leur  fidélité 
militaire  et  leur  fanatisme  mystique,  ils  étaient,  dans  un 
moment  de  crise,  ses  plus  néce^aires  et  plus  sûrs  in- 
struments. Il  maintint  soigneusement  avec  eux  son  inti- 
mité. Mais  il  lui  fallait,  dans  Fordre  religieux,  une  in- 
fluence plus  élevée  et  plus  étendue;  il  la  chercha  et  la 
puisa  à  deux  sources,  la  prédication  régulière  de  l'Evan- 


4  Whitelocke,  p.  512,  517,  510. 
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gile  et  la  liberté  de  conscience  :  il  se  fit  le  protecteur  dé>- 
daré  de  ces  deux  intérêts  ;  par  le  prensier,  il  se  ratt^^- 
cbait  les  presbytériens  qqi^  dani»  la  ruine  de  TÉglise  an<- 
glicane^  pouvaient  seuls  offrir^  en  grand  nombre^  au 
pays  des  ministres  instruits^  pieux  et  bonorés  ;  au  nom 
de  la  liberté  de  conscience^  il  devenait  rhomnie  nécesr- 
gaire  à  tous  les  persécutés^^  n\ème  aux  épiscopaux  et  aux 
catholiques  à  qui  la  libre  pratique  de  leur  foi  était  refu-* 
sée,  mais  qui  se  promettaient  de  lui  une  tolérance  tacite 
§\  un  secret  appui.  Dans  tous  les  r^gs  et  sous  tous  les 
drapeaux  chrétiens^  il  avait  aiusi  des  relations^  et  in- 
spirait des  espérances  qui  lui  foiu^nissaieut  tantôt  des 
griefs,  tantôt  des  armes  contre  le  Parlement. 

Il  ne  s'en  tint  pas  à  cette  guerre  sourde  et  aux  pro- 
grès lents  qu'il  y  p)uvait  (aire  ;  il  était  plein  de  passion 
a^ut^mt  que  de  ru3e,  et  pressé  de  porter  les  grands  coupSj 
dèç  qu'ils  étaient  possibles,  aus^i  bien  qu'obstiné  à  pour- 
suivre obscurément  son  dessein,  s'il  fallait  attendre  du 
temps  les  occasions  de  succès.  Il  voulut  savoir  avec 
quelque  certitude  ce  que  pensaient  les  hommes  dont  le 
concours  lui  était  nécessaire,  et  jusqu'à  quel  point  il 
pouvait  compter  sur  leurs  dispositions.  Le  10  décembre 
1651,  il  provoqua,  chez  l'oratpur  de  la  Chambre,  Lent- 
hall,  une  réunion  de  quelques  chefs  de  l'armée  et  du 
Parlement;  d'un  côté,  Fleetwood,  Desborough,  Harri- 
son,  Whalley,  ses  compagnons  de  guerre  et  de  victoire; 
de  l'autre,  Whitelocke,  Widdrington,  Saijit-Jqhn,  Lent- 
hall,  les  meneurs  civils  de  la  révolution  : 

«  Maintenant  que  l'ancien  roi  est  mort  et  son  fils  dé- 
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a  fait,  je  crois  nécessaire,  »  dit  Cromwell,  a  d'en  venir 
«  à  fonder  un  gouvernement  stable  pour  la  nation.  J'ai 
c(  demandé  cette  réunion  pour  que  non$  comidérions 
«  ensemble  ce  qu'il  convient  de  faice  et  ce  qu'il  faudra 
«  proposer  au  Parlement.  » 

l'o&atsue  lenthali*  ;  «  Milord ,  cette  réunion  i-est 
a  empressée  de  se  rendre  au  vœu  de  V.  E. ,  et  il  est 
u  très-nécessaire  d'examiner  l'affaire  dont  vous  voulez 
a  l'entretenir,  Dieu  a  donné  à  nos  troupes,  sous  votre 
a  commandement,  un  merveilleux  succès,  et  nous 
«  serons  très*dignes  de  blâme  si  nous  ne  faisons  pas 
a  sarvir  tant  de  grâces  à  quelque  solide  établissement, 
«  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  cette  République.  » 

BAaiusoN  :  a  Ce  que  propose  le  lord  général,  c'est,  je 
a  pense,  d'établir  une  forme  de  gouvernement  qui 
a  assure  nos  libertés  civiles  et  religieuses,  en  telle  sorte 
«  que  les  miséricordes  dont  le  Seigneur  nous  a  comblés 
(«  ne  soient  pas  rejetées.  Coniment  cela  peut  être  fait,  là 
a  e^t  la  grande  question.  » 

WHiTELOGEE  *.  c(  C'est  unc  grande  question,  en  effet, 
c(  et  qui  ne  doit  pas  être  brusquement  résolue  :  ce  serait 
il  pitié  qu'une  réunion  de  tant  de  personnes  c^q^ables  et 
(c  dignes  demeurât  sans  résultat.  Je  demanderai  d'abord 
a  humblement  sur  quelle  base  on  veut  établir  cette 

* 

a  forme  de  gouvernement,  et  si  l'on  veut  faire  une 
a  république  absolue,  ou  bien  y  introduire  quelque 
a  mélange  de  monarchie.  » 

CROMWCit  :  «  Milord  Whitelocke  a  touché  le  vrai 
a  point  de  la  question  ;  c'est  en  effet  ma  pensée  que 
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c  nous  considérions  ce  qu'il  vaut  le  mieux  établir^  une 
c  répuUique  ou  un  goui^ernement  monarchique  mixte^ 
c  et,  si  Ton  y  fait  entrer  quelque  chose  de  monarchique, 
c  en  qui  sera  placéce  pouvoir.  » 

SIR  THOMAS  wiDDRiif OTON  :  «  Je  crois  qu*un  caverne- 
c  ment  monarchique  mixte  convient  mieux  aux  1<hs  et 
c  aux  mœurs  de  cette  nation  ;  et  si  nous  rétablissions 
«  quelque  chose  de  monarchique ,  je  crois  quil  serait 
«  juste  de  remettre  ce  pouvoir  à  l'un  des  (Us  du  feu  roi.» 

LB  COLONEL  FLEBTWOOD  i  c(  La  qucstion  de  savoir  si  c'est 
c  une  république  absolue  ou  yne  monarchie  mixte  qui 
«  convient  le  mieux  à  cette  nation,  ne  sera  pas  facile  à 
«  décider.  » 

SAINT-JOHN  :  •  Le  gouvernement  de  cette  nation,  sans 
«  aucun  pouvoir  monarchique,  sera  très-difficile  à  étar 
«  blir,  de  façon  du  moins  à  ne  pas  ébranler  les  fonde- 
«  ments  de  nos  lois  et  des  libertés  du  peuple.  » 

LBNTHALL  :  a  On  tombera  dans  une  étrange  omfuaon 
«  si  on  ne  met,  dans  le  gouvernement  de  cette  nation, 
«  rien  de  monarchique.  » 

LE  COLONEL  DESBOROUGH  :  «x  Je  VOUS  prie,  milord , 
«  pourquoi  cette  nation-ci  ne  pourrait-elle  pas,  aussi 
«  bien  que  d'autres,  se  gouverner  en  république  ?  » 

WHiTELOCKE  :  «  Il  y  a,  dans  le  tissu  des  lois  d'An- 
a  gleterre,  tant  de  pouvoir  et  de  pratiques  monarchi- 
a  ques  que,  pour  fonder  ici  un  gouvernement  sans 
a  quelque  mélange  dç  monarchie,  il  faudrait  faire, 
«  dans  nos  lois  et  nos  procédures,  des  changements 
«  tels  qu'à  grand'peine  en  aurait-on  le  temps  et  qu'on 
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a  ne  saurait  prévoir  les  inconvénients  qui  en  résulte- 
«  raient.  » 

LE  COLONEL  WHALLEY  :  c(  J'eutcnds  mal  les  questions 
a  de  lois  ;  mais^  à  mon  avis^  il  nous  convient  mieux  de 
a  n'avoir^  dans  notre  gouvernement^  rien  de  monar- 
«  chique  ;  si  nous  nous  décidions  à  avoir  un  monarque^ 
<K  lequel  prendrions-nous?  Le  fils  aîné  du  roi  nous  a  fait 
«  la  guerre^  et  son  second,  fils  est  également  notre 
«  ennemi.  ». 

SIR  T.  wiDDRiNGTON  :  «  Mais  le  troisième  fils  du  feu 
«  roi^  le  duc  de  Glocester^  est  toujours  entre  nos  mains^ 
«  et  il  est  trop  jeune  pour  avoir  porté  les  armes  contre 
a  nous^  ou  pour  être  imbu  des  principes  de  nos 
a  ennemis.  » 

WHiTELOGKE  :  «  On  pourrait  assigner  au  fils  aine  du 
«  feu  roi,  ou  à  son  frère  le  duc  d'York,  un  certain  temps 
a  pour  qu'ils  vinssent  se  réunir  au  Parlement  ;  et  on 
«  pourrait  alors,  aux  conditions  qu'on  jugerait  conve- 
a  nables  et  efficaces  pour  assurer  nos  libertés  civiles  et 
«  religieuses,  instituer  avec  eux  une  forme  de  gouver- 
«  nement.  » 

CROMWELii  :  a  Ceci  serait  une  affaire  d'une  difficulté 
«  plus  qu'ordinaire  ;  mais  je  pense  vraiment  que,  si 
et  nous  pouvons  le  faire  avec  sûreté  pour  nos  droits 
a  d'Anglais  et  de  chrétiens,  une  forme  de  gouverne- 
a  ment  avec  un  peu  de  pouvoir  monarchique  serait 
a  bien  utile*.  » 

t  WhHelocke,  p.  516. 
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La  oonTersation  se  prolongea  «atif»  autre  résultat  que 
de  faire  entrevoir,  aux  hommes  importants  du  Parle- 
ment et  de  Tarmée,  les  desseins  de  Cromwell,  et  à  lui- 
même  leurs  dispositions.  Il  vit  aussi  de  quel  danger 
pouvait  être,  pour  lui,  le  Jeune  duc  de  Glocester,  présent 
sur  le  sol  anglais  et  sous  la  main  du  Parlement.  Quel- 
ques mois  après,  le  gouverneur  du  prince,  M.  Lovel, 
reçut  secrètement  l'avis  qu'il  pouvait  demander  que  le 
duc  de  Glocester  sortît  de  prison,  et  fût  envoyé  en  Hol*- 
lande,  à  la  princesse  d'Orange,  sa  sœur.  D  l'obtint  en 
effet  sans  peine^  avec  500  liv.  sterL  pour  les  frais  du 
voyage,  à  la  condition  que  le  prince  s'embarquerait 
dans  rîle  de  Wight  où  il  était  détenu,  et  ne  toucherait 
à  aucun  point  de  la  côte  d'Angleterre.  C'était  un  Côn- 
curl*ent  royal  éloigné,  sous  une  apparence  de  générosité 
et  de  douceur^. 

Les  chefs  républicains  du  Parlement  n'ignoraient  pas 
des  vues  et  des  menées  que  Cromwell  cachait  si  peu,  et 
Ils  faisaient,  pour  les  déjouer,  tous  leurs  efforts.  Depuis 
longtemps  déjà,  ils  avaient  essayé  de  donner  ou  de  faire 
espérer,  aux  désirs  de  réforme  cpii  s'élevaient  de  toutes 
parts,  quelque  satisfaction.  Un  comité  avait  été  chargé 
de  rechercher  quels  changements  devaient  être  apportés 
dans  les  lois  civiles,  et  plusieurs  fois  le  Parlement  avait 
recommandé  à  ce  comité,  dont  le  travail  languissait. 


1  Clarendon,  Hist.  of  the  Rébellion,  1.  xiv,  c.  85-87  ;  — Heath,  A 
hrief  ChroniclCj  etc.,  p.  614. 
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une  assiduité  plus  efficace  *.  Mais  ces  recommaîidatîoïis, 
probablement  un  peu  molles,  ataient  éu  peu  d'effet,  et 
un  seul  résultat  important  était  sorti  des  délibérations 
du  comité;  il  atait  proposé  et  le  Parlement  avait  adopté  * 
un  acte  ordonnant  qu'à  Tayenir  toutes  les  lois  et  toutes 
les  procédures  devant  toutes  les  dours  de  justice  seraient 
rédigées  en  anglais^  non  plus  en  français^  ni  ét^  latin  j 
et  pour  assurer  Texéoution  de  cette  mesure  vraiment 
populaire,  le  Parlement  était  entré  dans  lés  détails  les 
plus  minutieux  *.  Quelques  abus  avaient  aussi  été  réfôf» 
mes  dans  lés  pratiques  de  la  cour  de  chancellerie,  et 
quelque  allégement  apporté  aux  frais  de  justice*.  Mais 
soit  entêtement  dé  profession ,  soit  juste  crainte  des 
entraînements  dMnnovation ,  les  jurisconsultes ,  qui 
dominaient  dans  le  comité,  y  avaient  combattu  presque 
tous  les  plans  des  novateurs,  et  il  était  retombé  dans  sa 
langueur  quand  la  lutte  entre  le  Parlement  et  Crom* 
utéa  vint  le  ranimer.  Dès  qu'il  vit  Gtomwell  rechercher 
cette  sorte  de  popularité^  le  Parlement  ordonna  que 
d  le  comité  pour  la  réforme  des  lois  serait  remis  en 
«  vigueur^  qu'il  siégerait  assidûment,  iivec  pouvoir  de 
«  faire  venir  devant  lui  toutes  personnes  et  apporter 
a  tous  documents  dont  il  aurait  besoin  pour  accomplir 
«  son  (mivre,  et  qu'il  en  rendrait  compte  à  la  Chambfê 


1  JùutnàU  of  thê  Hou9ê  of  coiiMnon»,  t.  YI,  p«  S80,  398,  485< 
s  Le  93  norembre  1660. 

»  JowrnaU  of  th»H,  ofC,  t.  VI,  p.  487,  488,  490,  493,  600. 
*  Ihid,,  t.  VI,  p.  509,  525. 
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•  aussi  souvent  qu'il  le  jugerai!  à  propos'.  ■  Hais  ce 
n'était  encore  là  qu'uDe  promesse  déjà  renouvelée  plu- 
sieurs fois  et  toujours  demeurée  vaine;  on  sentît  le 
besoin  de  faire  quelque  cbose  de  plus  nouveau  et  qui 
inspirât,  aux  partisans  des  réformes,  plus  de  confiance. 
On  décida  qu'une  commission  semt  fonnée  de  per- 
sonnes étrangères  à  la  Chambre,  qui  auraient  mission 
de  rechercher  quels  défauts  existaient  dans  les  lois 
civiles,  quels  inconvénients  en  résultaient,  quels  étaient 
les  plus  prompts  moyens  d'y  porter  remède,  et  qui 
feraient  ensuite  connaître  leur  avis  et  leurs  propositions 
à  un  comité  du  Parlement  désigné  pour  les  recevoir*. 
Vingt  et  une  personnes,  presque  toutes  considérables 
par  la  qualité  ou  la  science,  furent  en  effet  choisies  pour 
former  cette  commission,  et  le  célèbre  jurisconsulte 
Matthieu  Haie  y  fut  appelé  le  premier*.  Elle  s'occupa 
des  plus  importantes  questions  de  la  législation  civile, 
des  mariages,  des  naissances  et  des  décès,  de  la  trans- 
mission des  propriétés  et  de  la  leuiie  des  registres 
publics  destinés  à  la  constater,  des  droits  perçus  à  l'oc- 
casion de  certaines  transactions  ou  de  certains  actes;  et 
sur  ces  divers  sujets,  elle  préparades  projets  de  réformes 
réservés  à  la  délibération  du  Parlement,  et  dont  plu- 
sieurs lui  furent  effectivement  soumis  par  Whitelocke 
qui,  selon  sa  prévoyance  des  chances  de  succès,  se  Uà- 

'  Le  8  octobre  1661  ;  —  JovmaU  oftheH.  af  C,  t.  VII,  p.  26. 
»  Le  M  décembre  1651;  ibid..  t.  VU,  p.  58  ;— Whitelocke,  p.519- 
»  Les  11  et  17  janvier  1653  ;— Joumol»  ofihtH.  o/C-t.VII, 
p.  71,94. 
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sait  tour  à  tour  Tadversaire  ou  le  rapporteiu:  des  inno- 
vations*. Un  travail  général  où  était  résumée  toute  la 
loi  civile,  c'est-à-dire  une  sorte  de  code  civil,  fut  même 
préparé  par  cette  commission  et  présenté  à  la  Chambre 
qui' en  entendit  la  lecture  et  en  ordonna  l'impression, 
au  nombre  de  trois  cents  exemplaires  distribués  aux 
seuls  membres  du  Parlement*. 

En  matière  religieuse  aussi,  le  Parlement  eût  bien 
voulu  obtenir  quelque  popularité,  et,  comme  Crom- 
well,  se  faire,  dans  les  croyances  diverses,  des  clients  et 
des  amis.  Dans  le  cours  de  Tannée  1650,  il  avait  aboli 
.les  lois  rendues  sous  la' reine  Elisabeth  pour  prescrire 
Tuniformité  de  foi  et  de  culle  *  ;  mais  en  même  temps 
il  avait  maintenu  et  même  aggravé  la  proscription  des 
catholiques,  ajouté  à  la  proscription  des  catholiques 
celle  des  épiscopaux,  et  promulgué  des  lois  nouvelles 
contre  aies  mauvaises  mœurs,  les  pratiques  licencieuses 
«  et  les  opinions  athées,  blasphématoires  et  exécra- 
«  bles^;  »  voulant  ainsi  donner  à  la  fois  satisfaction  aux 
haines  religieuses,  à  la  liberté  de  conscience,  et  à  l'aus- 
térité des  âmes.  Tâche  impossible  pour  le  pouvoir  chargé 
d'appliquer  tous  les  jours  toutes  les  lois,  et  qui,  même 
aux  yeux  du  peuple  dont  elles  ont  adopté  les  passions. 


»  Les  19  et  25  mars  1652;  Joiamals  oftheH,  ofC,  t.  VII,  p.  107, 
110. 

«  Les  19  et  21  janvier  1653  ;--t6»d.,  t.  VII,  p.  249, 250. 

»  Le  27  septembre  1650  —ihid.,  t.  VI,  p.  474. 

*  Les  10  mai,  14  et  24  juin,  et  9  août  1650  \--ihid„  t.  VI,  p!  410, 
423,  430,  453. 
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porte  la  peine  de  leurs  inconséquences  et  de  leurs  ini- 
quités. CroMwell,  attentif  à  se  tenir  en  dehors  du  gfoti* 
Yemement^  pouvait  pi^tégef  tour  à  tour,  atec  plui  ou 
moins  de  réserve,  les  sectaires  de  toute  sorte,  les  épi*- 
scopaux,  les  catholiques,  même  les  esprits  libres  jusqu'à 
la  licence;  le  Parlement,  chargé  de  gouverner,  se  fai-- 
sait  taxer  tantôt  de  dureté  en  les  réprimant^  tantôt  de 
mollesse  en  les  tolérant,  et  ne  créait  ainsi  quo  des 
mécontents  là  où  CromweU  recrutait  des  partisans. 

Les  esprits  élevés  et  fiers,  Vane  surtout,  supportaient 
impatiemment  cette  situation  et  cherchaient  à  s'en  rele^ 
ver.  Quelque  événement  ou  quelque  acte  considérable, 
pouvait  seul  y  suffire  ;  il  leur  fallait  tm  grand  succès 
qui  ne  leur  vint  pas  de  Cromwell,  Ce  fut  probablement 
là  une  des  causes  qui,  soit  réflexion,  soit  instinct,  les 
poussèrent  dans  leur  projet  d'union  intime  de  TÂngto- 
terre  avec  la  Hollande,  et  dans  la  guerre  que  ôette 
tentative,  en  échouant,  fit  éclater  entre  les  deux  États. 
Précisément,  vers  cette  époque,  une  autre  perspective 
s'offrit  à  eux  qui  ne  manquait  pas  de  grandeur.  L'Ecosse 
était  soumise.  Monk  la  gouvernait  en  soldat  rude,  mais 
juste  et  sensé.  Argyle  seul  gardait  encore,  dans  ses  do- 
maines^ un  reste  d'indépendance,  sans  danger  pour  les 
vainqueurs.  Pourquoi  ne  pas  incorporer  l'Ecosse  à  l'An- 
gleterre? La  Grande-^Bretagne  ne  formerait  plus  qu'un 
seul  État  comme  une  seule  île,  et  la  République  aurait 
la  gloire  d'accomplir  ce  que  les  plus  grands  rois  d'Angle- 
terre avaient  vainement  tenté.  Le  9  septembre  4651,  six 
jours  à  peine  après  la  victoire  de  Worcester,  ce  dessein 
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apparut  dans  le  Parlement  ;  et  avant  que  Taniiée  eût 
atteint  «on  terme^  il  était  transformé  en  une  déclaration 
expresse  de  l'entière  union  des  deux  pays^  et  huit  com^ 
missaires^  Yane  et  Saint-John  à  leur  téte^  partaient  pour 
FÉcosse^  arec  des  instructions  détaillées  pour  racconi<*> 
plir.  Ils  y  arrivèrent  le  30  janvier  165^^  et  établirent 
leur  résidence  près  d'Edimbourg^  à  Dalkeith^  où  ils  côn^ 
voquèrent  des  délégués  de  tous  les  comtés  et  bourgs 
d'Éoosse^  pour  les  faire  consentir  à  Tunion.  L'ejltreprise 
était  difficile^  et  sans  l'autorité  de  Monk  et  de  ses  garni- 
sons^ tout  le  savoir-faire  éloquent  de  Yane  n'y  eût  pro- 
bablement pas  réussi.  Le  peuple  écossais  s'indignait  k 
l'idée  de  perdre  sa  nationalité  ;  le  clergé  presbytérien 
protestait  contre  toute  atteinte  à  l'indépendance  de  son 
Église  et  toute  acceptation  du  pouvoir  spirituel  du  Par« 
krneut*  Les  vassaux  d'Ârgyle  n'obéirent  pas  aux  ordres 
des  commissaires  anglais.  Le  prévôt  d'Edimbourg  essaya 
vainement  d'engager  les  ministres  de  la  ville  à  prêcher 
en  faveur  de  l'union  ;  il  n'en  obtint  que  cette  réponse  : 
«  Nous  saYons  mieux  que  le  préyôt  ce  que  nous  devons 
«  prêcher.  »  Les  comtés  et  les  bourgs  qui  se  refusaient 
à  envoyer  des  délégués^  ou  dont  les  délégués  refusaient 
d'accéder  à  l'union^  perdaient  leurs  franchises;  et  pour* 
tant/ selon  le  calcul  le  plus  favorable  aux  Anglais,  vingt 
comtés  et  trente-cinq  bourgs  seulement,  sur  quatre- 
vingt-dix,  donnèrent  leur  adhésion.  Mais  il  n'en  faut  pas 
tant  à  la  force  victorieuse  pour  proclamer  que  son  droit 
est  reconnu.  Argyle,  sur  la  promesse  que  ses  domaines 
seraient  protégés,  et  qu^on  lui  payerait  ce  qui  lui  était 
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dû^  consentit  enfin  à  traiter.  Yane  retourna  à  Lon- 
dres ^  au  nom  des  commissaires^  pour  rendre  omipte  au 
Parlement  de  leur  succès;  il  fut  convenu  que  vingt  et  un 
délégués  d'Ecosse  y  viendraient  .plus  tard  pour  débattre 
les  termes  définitifs  de  Tunion,  et^  le  13  avril  i65â^  sur 
le  rapport  de  Whitelocke,  au  nom  du  conseil  d'État^  un 
acte  fut  proposé  pour  décréter  l'abolition  de  la  royauté 
en  Ecosse^  et  l'union  des  deux  pays  sous  la  seule  auto- 
rité du  Parlement^  dans  le  sein  duquel  un  certain  nom- 
bre de  députés  écossais  seraient  admis  '. 

Peu.  de  semaines  après  %  soit  que  ce  succès^  bien 
qu'inachevé,  donnât  au  Parlement  plus  de  confiance, 
sent  que  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  de  la 
guerre  maritime  avec  la  Hollande,  lui  parût  une  occaâon 
favorable,  la  question  de  la  réduction  de  l'armée  fut 
reprise;  la  Chambre  ordonna  que  «  le  conseil  d'État 
a  conférerait  avec  le  lord  général  et  toute  autre  per- 
«  sonne  qu'il  voudrait  appeler,  pour  examiner  l'état 
a  des  garnisons  et  des  forces  sur  pied  en  Angleterre  et 
a  en  Ecosse,  rechercher  comment  des  retranchements 
«  considérables  y  pourraient  être  apportés  sans  com- 
a  promettre  la  sûreté  de  la  République,  et  en  faire,  dans 
a  huit  jours,  sou  rapport  au  Parlement.  »  A  peine  cette 

*■  En  mars  1652. 

*  Carlyle,  CromwelVs  Letters,  t.  II,  p.  150-152;— Burnet,  Hist. 
de  mon  temps,  t.  I,  p.  123,  12Ô; — Monk,  étude  historique,  p.  S9-42; 
^JowmahQftheH.  of  C.,.t.VII,  p.  14,21,30, 31,53,  85,  96,10ô,  110, 
118,  229;— Whiteloçke,  p.  519,  521,  522,  523,  528,  529  ;— Balfpur, 
AnnaU  ofScotland,  t.  IV,  p.  350; — Ludlow,  Mémoires,  t.  II,  p.  139. 

*  Les  26  mai  et  2  juin  1652. 
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décision  était  rendue  que  Torateur  reçut  une  lettre  de 
Cromwell  qui  fut  lue  dans  la  Chambre;  elle  n'est  point 
restée  inscrite  dans  ses  registres;  mais  évidemment  elle 
avait  trait  aux  désirs  de  réduction  que  la  Chambré 
venait  de  témoigner,  et  douze  Jours  après,  les  dépenses 
de  l'armée  d'Angleterre  et  d'Ecosse  furent  votées  sans 
aucune  réduction  *. 

Le  Parlement  se  promit  et  parut  en  effet  obtenir, 
quant  à  l'armée  d'Irlande,  un  meilleur  succès.  Quoique 
certains  points  de  l'île  fussent  encore  dans  un  état  d'in- 
surrection ou  du  moins  d'insoumission,  la  guerre  y 
était>  à  vrai  dire,  terminée;  toutes  les  places  de  quelque 
importance  s'étaient  rendues,  et  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique n'y  tenaient  plus  nulle  part  devant  ses  soldats. 
Une  autre  opération,  plus  cruelle  que  la  guerre,  com- 
mençait ;  l'expropriation  et  la  transplantation,  complètes 
ou  partielles,  de  toute  la  population  catholique  irlan- 
daise, pour  payer  d'abord  les  prêteurs  de  l'emprunt 
contracté  en  1642  avec  les  confiscations  d'Irlande  pour 
gage,  ensuite  les  arrérages  dus  aux  soldats  licenciés. 
Une  telle  perspective  ne  pouvait  manquer  de  rendre 
la  réduction  de  cette  partie  de  l'armée  plus  facile.  Cet 
effroyable  remaniement  de  la  propriété  et  de  la  popula- 
tion une  fois  accompli,  le  Parlement  se  proposait  d'in- 
corporer l'Irlande  à  l'Angleterre,  comme  FÉcosse,  en 
lui  faisant  aussi,  dans  l'assemblée  générale  investie  du 
gouvernement  de  la  République,  une  petite  part  ;  et  il 

»  JournaUoftheH.  ofC,  t.  VII,  p.  130,  138,  139,  142. 
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espérait  exercer,  dans  un  pays  où  il  disposait  ainù  de 
toutes  choses,  une  prépondérance  décisive'. 

Hais  Cromwell,  toujours  habile  à  ne  rien  laisser 
échapper  de  ce  que  lui  otTrait  la  fortune,  avait  trouvé, 
dans  UQ  incident  frivole,  une  occasion  d'étendre  à  l'Ir- 
lande son  influence,  et  s'était  empressé  de  la  saisir. 
Après  la  mort  d'Ireton  qui,  sous  le  nom  de  lard  dé- 
puté, commandait  en  Irlande  comme  Ueutenant  de 
Cromwell,  encore  investi  du  titre  de  gouverneur  géné- 
ral de  ce  rojaume,  Lambert,  qui  servait  alors  en  Ecosse, 
fut  nommé  pour  Le  remplacer,  sous  le  même  nom  et 
avec  les  mêmes  prérogatives.  Vain  et  fastueux,  il  quitta 
l'Ecosse  en  toute  bâte  pour  jouir  de  ses  nouveaux  hon- 
neurs, et  fit  son  entrée  à  Londres  dans  un  équipage 
magnifique  qui  lui  avait  coûté,  dit-on,  5,000  liv.  st. 
Peu  de  jours  après,  lady  Lambert,  sa  femme,  aussi  vaine 
que  lui,  rencontra  dans  le  parc  de  St-James  la  veuve 
d'Ireton,  'firidget,  fille  aînée  de  Cromwell,  et  prit  avec 
éclat  te  pas  sur  elle.  Malgré  sa  piété  et  sa  douleur,  lady 
Ireton  ressentit  amèrement  cet  affront.  Fleetwood,  lieu- 
tenant général  de  CromweU  dans  le  commandement  de 
toutes  les  forces  de  la  Répubhque,  se  trouvât  par  iiit- 
sard  présent  à  cette  scène;  veuf  lui-même,  il  offrit  i 
lady  Ireton  d'abord  ses  condoléances  et  sa  sympathie, 
et  bientôt  sa  main.  Ëlleracceota  sans  hésiter:  lafenune 
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du  Uautenant  du  général  en  chef  devait  passer  partout 
avant  celle  du  lord  député  d'Irlaude,  Ce  mariage  con- 
venait à  Cromwell;  FleetwQod  appartenait  à  une  famille 
considérable  et  ne  pouvait  manquer  d'être  un  gendre 
utile,  L'occasion  se  présenta  aussitôt  de  mettre  ce  nou- 
veau lien  à  pfoût  ;  le  brevet  de  Cromwell  comme  gou-^ 
verheur  général  d'Irlande  était  près  d'expirer  ;  on  en 
proposa  à  la  Chambre  le  renouvellement  ;  il  déclina  lui- 
njême  cette  faveur  :  c(  il  avait  déjà,  »  dit-il,  «  trop  de 
pouvoir  et  d'honneurs.  »  La  charge  de  lord  lieutenant 
ou  gouverneur  général  d'Irlande  fut  supprimée.  Celle 
de  lord  député,  c'est-à-dire  délégué  du  lord  lieutenant, 
§6  trouvait  dès  lors  sans  base  ;  on  offrit  à  Lambert  un 
autre  titre  et  diverses  compensations  :  mais  il  ne  voulut 
point  accepter  ce  qu'il  regardait  comme  une  déchéance, 
et  il  se  démit  de  son  office.  On  décida  alors  que  le  gé- 
néral en  chef  des  forces  de  la  République  nommerait 
lui-même  au  commandement  des  forces  d'Irlande,  et 
Cromwell  y  nomma  Fleetwood.  Mais,  soigneux  de  pan- 
ser la  plaie  qu'il  avait  faite,  il  s'appliqua  en  même  temps 
et  il  réussit  à  persuader  à  Lambert  que  le  mauvais  vqu- 
Ipîr  du  Parlement  lui  avait  seul  fait  enlever  ce  titre  de 
lord  député  qu'il  eût  été,  lui  Cromwell,  charmé  de  lui 
conserver;  et  avec  une  intelligence  profonde  de  la  bas- 
sesse qui  peut  se  cacher  sous  la  vanité,  il  exprima  aussi 
à  Lambert  son  regret  des  dépenses  énormes  auxquelles 
cette  courte  dignité  l'avait  entraîné,  et  lui  demanda  la 
permission  de  s'en  charger;  à  quoi  Lambert  consentit, 
devenant  ainsi,  dans  sa  mésaventure,  l'obligé  de  Crom- 
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well,  qui,  du  même  coup,  fit  de  son  gendre  le  conmian- 
dant  de  rirlande,  et  de  l'homme  qu'on  avait  quelque- 
fois essayé  de  lui  donner  pour  rival  dans  Farmée,  un 
ennemi  ardent  du  PaiiementS 

11  excellait  à  pousser  vivement  ses  avantages.  La 
Chambre,  malgré  Téchec  qu'elle  venait  de  subir^  per- 
sistait dans  son  dessein  de  réduire  l'armée.  Cromwell  se 
résolut  à  engager  ouvertement  la  lutte  entre  l'armée  et 
la  Chambre,  au  nom  de  tous  les  griefs,  réels  ou  imagi- 
naires, de  tous  les  vœux,  praticables  ou  cliimériques,  qui 
éclataient  dans  le  pays,  et  auxquels  la  Chambre  pro- 
mettait sans  cesse  et  ne  donnait  jamais  satisfaction.  Le 
12  août  1652,  la  Chambre  ordonna  au  conseil  d'État  de 
lui  rendre  compte  sans  relard  de  ce  qu'il  avait  fait  pour 
préparer  la  réduction  des  divers  corps  de  troupes,  spé- 
cialement des  garnisons  de  Glocester,  d'Exeter  et  de 
Bristol.  Ce  même  jour,  un  conseil  général  des  officiers 
se  réunit  à  Whitehall;  et  dès  le  lendemain,  six  des 
principaux,  le  commissaire  général  Whalley,  les  colo- 
nels Hacker,  Barkstead,  Okey  et  GofTe,  et  le  lieutenant- 
colonel  Worsley  se  présentèrent  au  Parlement  porteurs 
d'une  pétition  où  tous  ces  griefs,  tous  ces  vœux,  reli- 
gieux et  civils,  étaient  résumés  en  douze  articles,  sans 
violence,  mais  en  termes  péremptoires,  et  finissant 
par  insister  sur  la  convocation  des  Parlements  fu- 
turs ,  «  réglée  de  telle  sorte  que  des  hommes  pieux 


*  Ludlow,  Mémoires,  t.  ÎI,  p.  151;-^Mistriss  Hutchinson,  Mé- 
inoireft,  t.  Il,  p.  240-243  ;— Whitelocke,  p.  523,  533,  536. 
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<(  el  fidèles  aux  intérêts  de  la  République  fussent  seuls 
«  élus*.  » 

La  Chambre  ressentit  quelque  surprise  :  on  avait  na- 
guère  employé  de  tels  procédés  contre  la  Couronne  ; 
mais  depuis  que  la  République  était  fondée^  Tarmée 
n'était  plus  intervenue  ainsi  dans  le  gouvernement. 
Cromwell  lui-même  avait  contribué  à  rassurer  le  Parle- 
ment, car  sans  nul  souci  de  se  contredire  et  de  se  dé- 
mentir, au  moment  même  où  il  excitait  sous  main  les 
officiers  à  le  presser  de  se  dissoudre,  il  avait  paru  vou- 
loir les  détourner  de  cette  démarclie,  et  s'était  porté  ga- 
rant à  la  Chambre  que,  si  elle  leur  ordonnait  de  briser 
leurs  épées  et  de  les  jeter  à  la  mer,  ils  lui  obéiraient  sur- 
le-champ*.  La  pétition  fut  reçue  avec  de  grands  égards; 
on  la  renvoya  à  un  comité  spécial  qui  eut  ordre  d'en 
examiner  les  divers  points  et  de  rechercher  ce  qui  avait 
déjà  été  fait  et  ce  qu'il  y  avait  encore  à  faire  pour  y  don- 
ner satisfaction.  L'orateur,  au  nom  du  Parlement,  re- 
mercia les  officiers  des  sentiments  qu'ils  y  exprimaient 
et  de  leurs  soins  vigilants  pour  les  intérêts  publics.  Mais 
après  ces  démonstrations  officielles,  les  principaux  mem- 
bres de  la  Chambre  témoignèrent  sans  réserve  leur  mé- 
contentement d'une  démarche  et  d'un  langage  «  si  in- 
«  convenants,  pour  ne  pas  dire  si  arrogants,  de  la  part 
«  des  chefs  de  l'armée  envers  le  Parlement,  leur  maî- 


«  Joumals  of  the  H,  ofC.,  t.  VII,  p.  164;— Whitelocke,  p.  541; 
— Carlyle,  CromwélVs  LeUers,  t.  II,  p.  174. 
»  Ludlow,  Mémoires,  t.  IL  p.  191-193. 
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<f  tre.  p — «  Prenpz  gijrde,  »  dit  Wbitelocke  à  Cromwell^ 
<x  à  cette  façon  de  faire  ainsi  pétitionner  les  officiers^ 
«  répée  à  la  main;  quelque  jqur^  cela  pourrait  bien 
tt  8'adresser  à  vous.  »  Mais  Cix)mwell  traita  légèrement 
cette  inquiétude  ;  qui  ne  se  préoccupait  moins  des  qm- 
hsffra»  que  pourr$pt  Ivii  attirer  un  jour  le  succ^^ 

^qviron  six  sepiaines  aprèç,  rencontrant  un  sqir 
Whitelpçke  qui  se  prpmeqî^it  dans  le  parc  d^  Saiiit- 
jamçs^  Croqiwell  Tabordi^  «  avec  uqe  courtoisie  plus 
qu'ordiqairç^  ^  et  Fe^mnenant  à  l'écart  : 

«  Milord  WUitelocke ,  »  lui  dit-il,  «  je  sais  votre  fidé- 
M  lité  è^  la  bonne  cause  dapç  laquelle  je  j^uis  engagé^ 
«  ^\n^  que  qqç  autres  an^is;  je  connais  aussi  votre 
((  excellent  jugement  et  vpire  aqiitié  particulière  pour 
ii  ï^(x\;  je  désire  m'enlendre;  avec  vous  sur  les  in^pqf- 
ii  tapies  affaires  de  notrç  situatioq  actuelle.  )> 

^HiTpLOGK^  :  i<  V.  £.  qie  cpqnait  depuis  }ppg|empa, 
«  et  ne  dir£^  pas,  j'espère,  qu'EUp  m'ait  jan^ais  trouvé 
i^  p[^aqquaqt  de  fidélité  ou  d'affection  pour  ^  personne. 
«  Yos  faveurs  envers  moi  et  vos  pervices  publics  mé- 
m,  riteqt  bjeq  plvis  que  je  pe  saurais  faire*  Vous  pe  vous  . 
a  tron^pez,  permettez-moi  de  le  dire,  qqe  sur  qq  i^ul 
a  point,  sur  fflon  faible  jugeiqeqt  qui  q'est  pa$  en  état 
«  de  rendre  f^ucun  service  considérable,  sqit  à  vous, 
i(  soit  à  cette  Répubbque.  Cependant  je  suis  prêt  à  faire 
«  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  vous  servir 
«  promptement  et  fidèlement.  » 

«  Joumals  of  the  H.  ofC,  t.  VII,  p.  X64  ;— Whitelocke,  p.  541. 
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GROMWBLL  .*  «  Je  DO  puis  avoir  et  je  n'ai  auoun  doute 
a  sur  votre  fidélité  ;  je  connais  votre  bienveillanoe  pour 
«  n)oi^  et  vos  talents  pour  le  service  de  la  République  ; 
a  assez  d^autfes  pourraient  les  attester.  Je  crois  que 
«  nous  sommes^  vous  et  moi^  aussi  engagés  que  nuls 
«  autres  envers  cette  République,  et  certes,  Jamais 
a  elle  n'eut  plus  besoin  de  bons,  fermes  et  sincères 
«  conseils.  »  - 

WHITELOGKB  :  «  Personuc,  je  pense^  ne  petit  parlet^  de 
«  ce  qu^il  a  fait  pour  cette  cause  au  moment  où  Ton 
«  parle  de  ce  qu'a  fait  V.  E.  Cependant  peu  d^ômmes 
«  s'y  sont  engagés  plus  que  je  ne  l'ai  fait  à  mon  poste 
«  et  dans  la  mesure  de  ma  capacité  5  et  même  à  part 
«  votre  bon  naturel  et  la  connaissance  que  vous  ave» 
«  de  moi,  il  y  a  là  de  quoi  mettre  ma  fidélité  à  Tabrl 
«  de  tout  soupçon.  » 

CHOMWELL  î  (^  Je  voudrais  qu'il  n'y  eût  pas  plus  de 
«  soupçons  à  concevoir  sur  d'autres  que  sur  vous  ;  je 
«  vous  confierais  volontiers  ma  vie  et  nos  plus  secrètes 
tt  affaires.  C'est  pour  cela  que  j'ai  désiré  m'entretetiir 
«  en  particulier  avec  vous.  Et  vraiment,  mllord,  nous 
«  avons  lieu  de  réfléchir  sur  la  dangereuse  condition  où 
«  nous  sommes  tous  et  sur  les  moyens  de  mettre  à  pro- 
«  fil  les  grâces  et  les  succès  que  Dieu  pous  a  aocordés* 
i<  Au  lieu  de  nous  en  laisser  dépouiller  comme  des 
«  sots,  et  de  nous  mettre  nous-mêmes  en  pièces  par  nos 
«  discordes  intérieures  et  nos  animosités  mutuelles,  il 
i(  faut  que  nous  unissions  nos  conseils,  nos  bras  et  nos 
«  coeurs  pour  faire  fructifier  ce  que  nous  avons  si  obè» 
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«  rement  acheté  par  tant  de  hasards^  de  trésors  et  de 
«  sang;  le  Seigneur  ne  nous  a  pas  donné  une  \ictoire 
«  comidète  sur  nos  ennemis  pour  que  nous  nous  per- 
«  dions  par  nos  querelles  particulières^  et  pour  que  nous 
«  nous  fassions  nous-mêmes  le  mal  que  n'ont  pu  nous 
«  foire  nos  ennemis.  » 

WHiTBLOCKS  :  «  11  cst  Vrai ,  milord  ;  je  regarde  nos 
a  dangers  actuels  comme  plus  grands  que  ceux  que 
«  nous  avons  jamais  courus  sur  le  champ  de  bataille  ; 
«  comme  le  dit  V.  E. ,  nous  travaillons  à  nous  détruire 
«  nou&-mémes^  ce  que  n^ont  jamais  pu  faire  nos  enne- 
«  mis.  11  n'est  pas  étonnant  qu'une  vaillante  armée 
«  comme  la  vôtre^  après  avoir  pleinement  dompté  ses 
a  ennemis,  se  livre  à  des  factions  et  à  des  desseins  ambi- 
«  tieux  ;  je  m'étonne  bien  plutôt  que  des  officiers  d'un 
a  esprit  si  actif,  maintenant  oisifs,  et  qui  souvent  croient 
«  leurs  services  mal  récompensés,  n^éclatent  pas  en 
«  rébeUion  ouverte.  Les  soldats  aussi,  n'ayant  rien  à 
«  faire,  doivent  tomber  aisément  dans  le  désordre.  C'est, 
a  après  Dieu,  votre  excellente  conduite,  milord ,  qui 
«  les  a  si  longtemps  contenus  dans  la  discipline  et  les  a 
a  empêchés  de  se  mutiner.  » 

CROMWELL  :  a  J'ai  employé  et  j'emploierai  tout  ce  que 
«  peuvent  mes  pauvres  efforts  pour  les  maintenir  dans 
«  l'ordre  et  Tobéissance.  » 

WHITELOGKE  :  tt  V.  Ë.  Ta  fait  jusqu'ici  d'une  manière 
«  admirable.  » 

CROMWELL  :  «  Vraiment  Dieu  m'a  abondamment  béni 
«  en  ceci,  et  j'espère  qu'il  continuera.  Comme  Y.  E.  l'a 
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«  très-bien  observé,  les  officiers  de  Tarmée  sont  enclins 
«  aux  factions  et  aux  murmures  quand  ils  voient  qu'ils 
«  n'obtiennent  ni  les  profits,  ni  Tavancement,  ni  les 
c(  emplois  qu'on  accorde  à  des  gens  qui  n'ont  rien  souf- 
«  fert  ni  rien  risqué  pour  la  République.  En  cela  ils 
«  n'ont  que  trop  raison,  et  leur  irritation  est  très- 
«  grande,  et  leur  influence  sur  les  soldats  pousse  ceux- 
«  ci  à  des  mécontentements  et  à  des  murmures  sem- 
«  blables.  Quant  aux  membres  du  Parlement,  l'armée 
«  commence  à  les  prendre  en  grand  dégoût  ;  je  voudrais 
«  qu'elle  en  eût  moins  de  motifs  ;  mais  véritablement 
«  leur  orgueil,  leur  ambition,  leur  ardeur  avide  à 
«  envahir,  pour  eux  et  pour  leurs.amis,  toutes  les  places 
«  honorables  et  lucratives,  les  retards  qu'ils  apportent 
a  aux  affaires,  leur  dessein  évident  de  se  perpétuer  au 
«  pouvoir,  leur  intervention  continuelle  dans  des  ques- 
«  tions  d'intérêts  privés,  ce  qui  est  contraire  à  l'in- 
«  stitution  des  parlements,  leur  injustice  et  leur  par- 
ce tialité  dans  ces  matières,  et  la  vie  scandaleuse  de 
«  quelques-uns  des  principaux  d'entre  eux,  tout  cela, 
«  milord ,  donne  aux  gens  trop  juste  sujet  de  mal  parler 
a  d'eux  et  de  les  prendre  en  dégoût.  Et  comme  ils  sont 
a  le  pouvoir  suprême  de  la  nation,  n'ayant  aucun 
«  compte  à  rendre  à  personne,  et  ne  rencontrant  aucune 
«  autorité  supérieure  ou  égale  à  la  leur,  pour  contrôler 
«  ou  régler  leur  conduite,  ils  ne  peuvent  être  contenus 
«  dans  les  limites  de  la  justice,  de  la  loi  et  de  la  raison. 
«  En  sorte  que,  s'il  ne  s'établit  quelque  pouvoir  assez 
a  fort  et  assez  haut  pour  mettre  un  terme  à  ces  excès, 
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é  et  tëtiir  toutes  choses  en  meilleur  ordre,  il  sera  humai- 
<t  nemeht  impossible  de  prévenir  notre  ruine.  » 

wHiTELOCfcE  :  «Je  reconnais  que  le  péril  où  Uoilsinettent 
«  ces  pouvoirs  excessifs  et  désordonnés  est  plus  grand 
«  qu'on  tié  Tappréhende  comttiunément.  Cependant, 
8  en  ce  qui  touche  les  soldats,  Tautorité  de  V.  E.  suffit 
a  pour  les  maintenir  dans  Tobéissance,  et  Dieu  merci, 
a  vous  ratez  fait  Jusqu'à  présent,  et  je  né  doute  pas  qile, 
tt  par  votre  sagesse,  vous  ne  le  fassiez  encore.  Qlianè 
«  aux  membres  du  Paiement,  la  grande  dlffleiilté  est 
«  làj  j'en  conviens;  c'est  d'eux  que  vous  tenez  votre 
«  commission;  ils  sont  reconnus  comme  le  pouvoir 
«i  suprême  de  la  nation,  sans  contrôle  et  satis  appel.  Il 
«  en  est  trop  parmi  eux,  je  l'avoue,  qui  méritent  les 
«  reproches  que  vous  leur  adressez,  et  beaucoup  de 
a  choses  très-incolivenàntes  se  sont  passéeè  là;  potir- 
«  tant  je  suis  sûr  que  V.  E.  ne  les  regarde  pas  tous 
«  comme  dépravés,  et  j'espère  bieh  de  la  plupart 
ci  d'etitre  eux  quand  les  choses  en  viendront  à  ùhe 
«  crise;  » 

é^HOlifWElL  !  «  Milord,  il  y  a  bien  peu  à  espérer  d'eiix 
<«  pour  un  bon  établissement  de  gouverneitient.  Non, 
d  vraiment,  il  n'y  a  rien  à  espérer  ;  tl  y  a  bien  plutôt  à 
<i  craindre  qu'ils  ne  détruisent  ce  que  Dieu  à  fait  poUr 
«  nous  et  pour  eux.  Nous  oublions  Dieu  ;  Dieu  nous 
«  oubUera  et  nous  livrera  à  la  confusion;  et  ces  gens-là 
«  nous  y  jetteront,  si  on  les  laisse  suivre  leurs  propres 
a  voies;  il  faut  aviser  à  quelque  moyeii  de  les  réprimer, 
a  ou  bien  ils  ùous  perdront.  » 


AVEC  WHÎTELObkE  (NOVEMBkE  lëSS).  3^7 

wHiTËLOcËfc  :  H  C'est  nous-mêmes  ijtll  les  àtonS 
«  rècdnniis  fMiûr  pbiitoir  suprême  j  tioiis  tenons  d'feu* 
«  tios  commisgioiis  et  tiôs  îoUctions  Jès  plu§  élevées  ;  il 
«  est  malaisé,  âpres  cela,  de  tfouvër  Utl  iiioyëïi  dé  leS 
«  réprimer.  » 

CiioMlTÉLL  :  ((  Et  quoi  donc?  si  Un  hbinrtiè  prèhgiit  sut* 
«  liif  d'êtrfe  rdi?  t* 

iTHiTÈtociŒ  :  et  Je  crois  cJUe  le  rëtnède  serait  pire  cjuef 
<t  le  fiial.  t> 

cKOM^tL  :  ^  PdUr(|uc)i  le  fcrôyez-vbUs?  » 

WHiTELOGKis  :  «  Pour  VOUS  pêrsoUnelleifient,  milurd; 
«  le  titre  de  roi  ne  vous  serait  d'aucun  avantage.  En  ce 
«  qui  touche  Tarmée  et  la  miliee,  vous  ave*^  cbmhie 
«  général,  1*  plénitude  du  pouvoir  royal.  Quailt  à  la 
«  tibrtîihation  dés  Offlclerë  civils,  teUi  qiië  tOus  désire* 
«  mtii  bieti  rarement  refusés;  Vous  U'avëî  pas,  11  est 
a  vrai,  ëh  tnëtiète  dfe  lois,  le  vote  négatif;  mais  11  nfe 
«  serait  pas  aisé  de  faire  paSset*  ce  c(ui  vou§  déplairait: 
^  Les  Impôts  sdtit  établis,  et  tous  disposez  de  l'argent 
fit  qu'ils  produisent.  Quant  aux  affaires  étrangères;  bien 
«  qUë  pour  la  forme  on  s'adresse  au  Parlement,  c'est 
«  de  V.  É:  seule  qu'on  attend  le  bon-  où  le  mauvais 
é  succès  des  négociations,  et  les  sollicitations  des  ttii- 
«  nistres  étrangers  ne  vont  qu'à  vous.  Selon  moi,'  vous 
fit  ête^  donc,  comme  général,  avec  moins  de  haine,  de 
fit  dâtlger  et  de  pomfje,  aussi  puissant  et  aussi  bien  placé 
«  pavLT  faire  le  bien  que  si  vous  aviez  pris  le  titre  de 
ce  roi.  » 

CROMWELL  :  «  j'ai  entendu  dire  à  quelques  personnes 
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a  de  votre  profession  que^  si  un  homme  est  effectivement 
<x  roi,  soit  par  élection,  soit  par  droit  de  naissance,  tous 
ff  les  actes  qu'il  fait  comme  roi  sont  légaux  et  justifiés 
et  en  droit,  comme  s'ils  émanaient  d'un  roi  qui  aurait 
«  reçu  la  couronne  de  ses  frères;  et  cela  en  vertu  d'un 
«  acte  du  Parlement  du  temps  de  Henri  VU  ;  il  y  a  donc 
(c  plus  de  sûreté  pour  ceux  qui  agissent  au  nom  d'un 
«  roi,  quelle  que  soit  Torigine  de  son  titre,  que  pour 
a  ceux  qui  agissent  au  nom  de  tout  autre  pouvoir.  Le 
«  pouvoir  d'un  roi  est  d'ailleurs  si  grand  et  si  élevé,  et 
«  si  universellement  compris  et  respecté  de  toute  cette 
«  nation,  que  non-«eulement  il  couvre  ceux  qui  agis- 
or  sent  en  son  nom,  mais  que,  dans  des  temps  comme 
«  les  nôtres,  il  est  d'tm  usage  et  d'un  avantage  im- 
«  menses  pour  dompter  les  insolences  et  les  extrava- 
a  gances  de  gens  que  les  pouvoirs  actuels  ne  sauraient  . 
a  contenir,  surtout  quand  ils  sont  eux-mêmes  les  extra- 
«  vagants  et  les  insolents.  » 

WHiTELOCKE  :  c(  Je  conviens  qu'en  principe  ce  que 
«  V.  E.  vient  de  rappeler,  quant  au  titre  de  roi,  est  vrai; 
«  mais,  malgré  l'acte  du  Parlement  de  la  onzième 
«  année  de  Henri  VU,  je  doute  beaucoup  que,  dans  l'état 
«  actuel  des  choses,  il  y  ait,  soit  pour  V.  E.  elle-même 
«  et  ses  amis,  soit  pour  la  République,  aucun  avantage 
«  à  prendre  ce  titre;  nos  ennemis,  s'ils  l'emportaient 
c(  sur  nous,  feraient  peu  de  cas  de  l'acte  de  Henri  VIL  » 

CROMWELL  :  «  Quel  danger  voyez-vous  donc  à  prendre 
c(  ce  titre?  » 
WHITELOCKE  :  «  Le  voici.  Un  des  principaux  sujets  de 
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«  débat  entre  nous  et  nos  adversaires^  c'est  de  savoir  si 
«  le  gouvernement  de  cette  nation  sera  établi  en  mo- 
«  narchie  ou  en  république.  La  plupart  de  nos  amis  se 
0  sont  engagés  avec  nous  dans  l'espérance  d'arriver  à 
a  rétablissement  de  la  République^  et  c'est  pour  cela 
«  qu'ils  ont  affrcmté  -tant  de  difficultés  et  de  périls.  Ils 
a  sont  persuadés  (bien  qu'à  mon  avis  ils  se  trompent) 
«  que^  sous  une  république^  ils  jouiront  de  plus  de  droits 
«et  de  libertés,  civiles  et  spirituelles,  qu'ils  ne  feraient 
«  sous  une  monarchie  dont  les  pratiques  oppressives  sont 
«  encore  fraîches  dans  leur  mémoire.  Si,  maintenant, 
«  •  V.  E.  prend  le  titre  de  roi,  il  n'y  aura  plus  d'incer- 
ff  titude  sur  la  nature  de  notre  cause  :  la  monarchie 
«  sera  établie  dans  votre  personne,  et  la  question  ne 
«  sera  plus  de  sa\oir  si  notre  gouvernement  sera  repu* 
«  blicain  ou  monarchique,  mais  si  notre  monarque  sera 
a  Cromwell  ou  Stuart.  La  question,  qui  était  nationale, 
<c  deviendra  purement  personnelle;  le  parti  de  la  Répu- 
«  blique,  qui  est  très-considérable,  \oyant  ses  espé- 
«  rances  frustrées,  \ous  abandonnera;  vous  vous  trou- 
«  verez  affaibli,  votre  influence  restreinte,  et  votre 
«  cause  en  danger  évident  de  ruine.  » 

CROMWELL  :  «  Vous  ditcs  vrai  en  ceci;  mais  quel 
«  autre  moyen  avez-vous  à  proposer  pour  remédier  à 
a  nos  embarras  et  à  nos  dangers?  » 

WHITELOCKE  :  <i  C'cst  bien  difficile.  Cependant  il  m'est 

«  venu  à  ce  sujet  bien  des  idées,  dont  quelques-unes  ne 

«  pourraient  guère  être  communiquées,  du  moins  avec 
«  sûreté  pour  moi.  » 
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CiOllwiiiL  !  «  Je  ^tiils  prié ,  tnitord,  quélied  sbtit  ceâ 
«  idées  ?  Voiid  pomei  me  les  coilfler  :  il  n'eH  rêsiilterâ 
»  poilr  vous  aucun  incorivénient.  Je  ne  trahirai  Jainais 
n  mon  ami;  vous  pouvez  être  aussi  libre  âvfec  riidl 
•  qu'avec  vDtt*e  propre  ctetll'.  d 

wtf  tTÈLoGRC  :  «  Je  n'hésite  pas  à  liietlrë  hià  fortune 
«  fet  ma  vie  entre  les  mains  de  V.  E.,  et  fc'eét  en  effet  ce 
tt  que  Je  ferai  si  je  voud  communique  èes  idées  ttiii 
k  ont  peu  de  valeur  et  pourraient  bien  vous  dépldit^: 
if  Vraiment^  ce  que  J'ai  de  mieux  à  faire,  b'e^t  de  les 
c<  supprimer,  n 

fatoiiwELi  :  «  Non,  je  t'en  prie,  milofd  Whltélocke  ; 
«  quelles  qu'elles  soient,  ces  idées  ne  peuvent  m'èf- 
«  fenser  et  je  les  prendrai  bien  dé  vous  :  nelesi-éâeliet 
«  pas  à  votre  fidèle  ami.  » 

WitiTBL0CK«  :  «  V.  E.  m'honore  là  d'iiti  titre  qiif  est 
«  bien  au-dessus  de  moi  ;  puisque  vous  me  l'ordonnez, 
«  je  voUs  dirai  ce  que  je  p^nse;  itlËis  jë  vous  èupplie 
«  humblement  de  né  pas  le  prendre  en  mauvaise  part.  » 

eRoàWELl  :  «  Soyez  tranquille,  je  le  prendrai  en 
<t  bonne  part.  » 

WHITELOGKE  :  «  Permettcz-moi  donc  de  coiisidërei* 
«  d'abOM  la  situation  de  V.  E.  Vous  êtes  entouré  d'èâue- 
é  mite  sefcrètâ;  depuis  que  vous  atez  vaincu  reiinemi 
«  public,  les  officiers  de  votre  afrnée  se  tiëhnéut  tOuS 
«  pour  des  vainqueurs  et  Veulent  a^ôir  une  égale  part 
«  avec  voUs  dans  là  Victoire.  Le  succès  que  Dîeii  nous  a 
«  dtatié  à  enflé  leurs  cœurs;  il  y  a,  pàrihi  eux,  de^ 
a  esprits  turbulents,  qui  ne  sont  pas  sans  nourrir  le 
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e  âêBéeih  de  jeter  bas  V.  E.,  et  de  se  mettre  etix-hiênies 
et  ed  selle  à  sa  place.  Le  coîlfeeil  et  l'encôuragemetit  he 
«  leur  manqueront  pas  de  la  part  de  certains  membre» 
a  du  Parlement  jaloux  de  votre  grandeur  et  qui,  crai- 
a  gnant  que  vous  rie  deveniez  leur  maître,  comploteront 
«  pour  vous  renverser,  ou  du  moins  pour  vous  rogner 
a  ies  ailes.  » 

gromwell  :  «  Je  vous  remercie  d'examiner  avec  tririt 
«  de  soin  ma  situation  :  c'est  une  preuve  de  votre  amitié 
ff  pour  moi,  et  vous  Tavez  très-bien  décrite.  Maid  je  puis 
a  dire  sans  vanité  que  dans  ma  situation  est  enveloppé® 
a  aussi  la  vôtre  ,  et  celle  de  tous  nos  amis,  et  que  les 
«  gens  qui  complotent  ma  ruiné  ne  seraient  guère  dis-* 
er  posés  à  vous  màiritcnir  dans  une  fortune  digne  de 
«  vous.  La  cause  publique  d'ailleurs  peut  aVoii*  elle- 
9  même  à  sotiffrir  de  nos  dissensions  intérieures.  Mais 
d  enfin,  quelles  sont  vos  vues,  monsieur,  pour  prévenir 
«  les  maux  suspendus  sur  nos  têtes?  » 

wHiTBLOGKB  :  «  Pardounez-moi,  monsieur^  si  j'en 
a  viens  à  considérer  la  situation  du  roi  des  Écossais. 
«  Par  votre  valeur,  par  les  succès  que  Dieu  a  donnés 
«  au  Parlement  et  à  votre  armée,  ce  prince  est  main- 
«  tenant  réduit  très-bas.  Lui-même  et  tous  ceux  (jui 
«  Tentoûrent  ne  peuvent  être  que  très  -  disposés  à 
a  prêter  Toreille  à  tout  ce  qui  leur  rendra  quelque 
«  espoir  de  retrouver,  lui  sa  couronne,  eux  leurs  biens 
«  et  leur  patrie.  Vous  pouvez,  par  tiri  traité  particulier, 
«  vous  mettre  en  parfaite  sûreté,  vous,  vos  amis  et  leur 
«  fortune  ;  vous  pouvez  vous  rendre,  vous  et  votre  pos- 
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«  térité^  ar.ssi  grands,  selon  toutes  les  probabilités 
«  humaines,  que  l'ait  jamais  été  aucun  sujet.  Vous 
«  pouvez  assigner  au  pouvoir  monarchique  des  limites 
a  qui  garantissent  nos  libertés  civiles  et  religieuses; 
o  vous  pouvez  mettre  notre  cause  à  l'abri  de  tout  péril 
«  en  retenant,  pour  vous  et  pour  la  personne  que  vous 
<v  désignerez  après  vous,  le  commandement  de  Tarmée. 
«  Je  propose  donc  à  V.  E.  d'envoyer  vers  le  roi  des  Écos- 
«  sais,  et  d'entrer  avec  lui  dans  un  traité  particulier.  Je 
«  vous  demande  pardon  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire; 
a  c'est  un  pur  effet  de  mon  attachement  et  de  mon 
«  désir  de  servir  V.  E. ,  ainsi  que  tous  les  honnêtes  gens, 
«r  et  je  vous  prie  très-humblement  de  n'en  concevoir 
et  aucune  méfiance  sur  ma  fidélité  éprouvée  envers 
«t  V.  E.  et  cette  République.  » 

CROMWELL  :  c(  Je  n'ai,  je  vous  assure,  pas  la  moindre 
«  méfiance  de  votre  fidélité  et  de  votre  attachement 
«  pour  moi  et  pour  cette  République.  11  y  a  beaucoup 
«  de  bonnes  raisons  en  faveur  de  ce  que  vous  proposez  : 
«  mais  c'est  une  affaire  si  grave  et  si  difficile  qu'il  y 
c<  faut  plus  d'examen  et  de  discussion  que  nous  ne  pou- 
ce vons  y  en  apporter  aujourd'hui.  Nous  en  reparlerons 
«  plus  tard**  » 

Crcmiwell  pouvait,  à  son  gré,  quand  le  tour  rie  lui  en 

plaisait  pas,  ajourner  une  conversation  avec  Whitelocke, 

mais  non  pas  la  situation  même  que  révélaient  et  qu'ag- 
gravaient, entre  le  Parlement  et  lui,  de  telles  confia 

<  Whitelocke,  p.  541-548. 
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dences  :  c'était  la  guerre,  et  Tune  de  ces  guerres  qui 
n'admettent  plus  de  paix.  Malgré  Thypocrisie  des  rela- 
tions personnelles  et  du  langage,  elle  fut,  de  ce  jour, 
déclarée  et  active.  Irrité  et  paralysé  à  la  fois  par  les  me- 
nées de  son  ennemi,  le  Parlement  portait,  dans  les  af- 
faires publiques,  le  sentiment  de  son  propre  péril  et  les 
précautions  de  sa  défense  personnelle.  Jamais  il  n'avait 
montré  tant  d'empressement  à  donner  satisfaction  aux 
vœux  du  pays  ;  la  réforme  des  lois,  le  soulagement  des 
pauvres,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  partout 
la  prédication  de  l'Évangile  et  le  sort  de  ses  ministres, 
toutes  les  questions  populaires,  civiles  ou  religieuses, 
furent  l'objet  jde  discussions  et  de  délibérations  répé- 
tées ;  les  grands  actes  politiques  propres  à  relever  le  pou- 
voir, comme  l'union  de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre,  le 
règlement  des  affaires  d'Irlande,  les  nécessités  de  la 
guerre  avec  les  Provinces-Unies,  étaient  incessamment 
à  l'ordre  du  jour;  le  Gouvernement  cherchait  partout 
un  peu  de  faveur  on  d'éclat.  Mais  la  [plupart  de  ces  ten- 
tatives n'aboutissaient  point  ;  les  débats  se  prolongeaient 
ou  se  renouvelaient  indéfiniment;  les  conférences  et  les 
rapports  des  comités  se  multipliaient  sans  résultat  ;  des 
résolutions  qui  semblaient  définitives  étaient  révoquées 
ou  remises  en  doute.  Le  Parlement  était  évidemment  en 
proie  à  une  perplexité  continue  qui  en  même  temps  le 
poussait  à  redoubler  en  tous  sens  ses  efforts  et  les  frap- 
pait de  stérilité. 

Cromwell,  de  son  côté,  n'était  pas  exempt  de  trouble 
et  d'hésitation  :  il  avait,  tantôt  avec  ses  officiers  seuls, 
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taptôl  a\ec  eux  et  des  membres  du  Parlement^  ou  même 
avec  des  ecclésiastiques^  presbytériens  oq  autres^  qu'il 
pcmsultait  comme  sur  un  cas  de  conscience^  de  fréquents 
entretiens  où  il  s'efforçait  de  les  amener  à  ses  vues; 
mais  il  rencontrait  quelquefois  des  résistances  aussi 
franches  que  ses  propres  paroles  étaient  indiscrètes  et 
emportées.  Dans  Tune  de  ces  conférences^  le  docteur 
Edward  Calamy^  prédicateur  cher  à  la  Cité^  combattit 
vivement  le  système  d'un  pouvoir  unique  (somme  illé^ 
gitime  et  impraticat)le  :  (<  Pour  illégitime^  non^  n  dif 
QromweU^  «  car  le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi] 
a  et  pourquoi  impraticable^  je  vous  prie  ?— Parce  que 
«  p'est  contre  le  vœu  de  la  nation^  »  répondit  Calao^y  j 
(f  n^uf  bommes  sur  dix  seront  centre  vous.— Mais  9i  je 
«  désarme  les  netif^  et  si  je  mets  Tépée  dans  la  main 
a  du  dixième^  estr-ce  que  l'affaire  ne  sera  pas  faite  •?  a 
Ces  hardiesses  d'un  vainqueur  tant  de  fois  éprouvé  eq* 
traînaient  la  plupart  des  assistants^  mais  en  effrayaicutt 
aussi  quelques-uns.  Les  sectaires  passionnément  mys- 
tiques^ Harrison  à  leur  tête^  appartenaient  à  CromvirQU  ; 
le  Parlement  n'était^  à  leurs  yeux^  qu'un  pouvoir  prce 
fene  qui  tenait  la  place  dq  gouvernement  de  Christ^  seul 
roi  légitime^  et  ils  attendaient^  de  la  piété  de  Cromwell^ 
l'avènement  du  règne  des  saints^  et  de  sa  vaillance,  la 
chute  de  l'Ante-Christ,  c'est-à-dire  du  pape  et  des  Turcs, 


^  ^orste^i  iSta^«&men  ^ftheCommonwealthj  t.  V,  p.52; — hifr  of 
Oliver  Cromwell  {6^  é dit.  Londres,  1743),  p.  225j— Neal,  Hist.  ofthe 
Puritans,  t.  IV,  p.  374. 
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Les  espf its  libre^^  l^s  politiques  mpqdains  cQpipf epajept 

cjue  la  lutt(3  eptre  leur  général  et  le  Parieipent  pe  pou- 

YSfit  §e  prolpqger  et  que  le  ipp^iept  çipproçhait  d'en 

flnjr.  pe  ppmbreuses  lettres  arrivèrent  des  ofticiers  de 

Tc^ripée  d'ÉcQsse,  promettant  à  Tarn^ée  d'Angleterre 

leur  adhésion.  Dspis  l'armée  d'Irlapde^  les  dispositions 

étaient  moins  unçpijmes  ;  Ludlpw,  qui  n'avait  pas  cessé 

d'y  servir  avec  éplat,  y  exerçait  une  grîinde  influence, 

tpiite  eippjoyée  ^  entretenir  ^esprit  républicain.  Trois 

officiers,  le  colonel  Venables,  ^e  quartier-maître  général 

Bipwning  et  le  major  Streater,  se  rendirent  çi  Londres 

pour  s'opposer,  ç^px  desseins  qu'ils  entrevoyaient.  Crom* 

well  gagna  ou  fit  taire  Venables  et  Dov^ning;  mî^g 

Streater  tjnt  bpp,  et  alla  jusqu'à  dire,  dans  une  confé:- 

rence,  «  que  le  général  cherchait  sa  propre  gra^devir, 

<(  pe  qui  était  trahir  leur  glorieuse  cause  pour  laquelle 

«  tant  de  sang  savait  été  répi^ndu.  »  Harrisop  repousaft 

pette  accusation,  disant  «  qu'il  était  $ûr  qiie  le  gépéral 

(i  ne  se  cherchait  point  lui-même  et  ne  voulait  qu'pu- 

iï  vrir  la  voie  au  règne  de  Christ.  » — a  Eh  bieni  p  reprit 

S^reater^  a  qvip  Christ  vienne  avant  Noëlj,  sans  qvipi  \\ 

{i  viendra  trqp  tfu*d  * .  «i 

Le  péril  n'était  pas  si  pressant  que  Streçiter  Ip  pen- 
sât; CroinweU  savait  sentir  les  obstacles  et  prendre  du 
tenips  pour  les  surmpnter  :  au  milieu  ^e  cette  lutte  si 
çliaijdement  engagée,  et  sans  doute  pour  te  y^lentiv  en 


*  Forster,  Statesmen  ofthe  Commonwealth,  t.  Y,  p.  44  ; — The  Life 
ofOl.  Cromwell,  p.  228  ;— Whitelocke,  p.  553. 
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calmant  un  peu  les  soupçons^  il  cessa  tout  à  coup  de 
s'opposer  à  la  nouvelle  réduction  de  l'armée  qu'O  avait 
fait  re{)ousser  cinq  mois  auparavant;  et  le  l»'  janvier 
^653,  de  concert  entre  le  Parlement  et  le  général,  cette 
réduction  fut  en  effet  ordonnée,  licenciant  environ 
trois  mille  hommes  d'infanterie,  mille  cavaliers,  une 
partie  de  quelques  garnisons,  et  retranchant,  sur  les 
charges  de  la  République,  10,000  liv.  sterl.  par  mois  '. 
Cromwell  pouvait  faire  à  la  Chambre  ce  sacrifice; 
elle  avait  déjà  reçu  de  lui,  et  surtout  d'elle-même  et  du 
temps,  les  coups  sous  lesquels  elle  devait  succomber. 
Depuis  phis  de  douze  ans,  entier  ou  mutilé,  ce  Parle- 
ment gouvernait,  responsable,  aux  yeux  de  l'Angle- 
terre, des  événements  comme  de  ses  actes,  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  prévu  comme  de  ce  qu'il  avait  voulu,  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  empêché  comme  de  ce  qu'il  avait  fait. 
Non-seulement,  depuis  douze  ans,  le  Parlement  gou- 
vernait, mais  il  avait  attiré  à  lui  tous  les  pouvoirs;  il 
traitait  et  décidait  seul  d'tme  multitude  de  questions 
qui,  avant'lui,  auraient  appartenu  à  la  couronne  ou  à 
ses  agents,  aux  magistrats,  aux  autorités  locales;  les 
confiscations,  les  séquestres,  les  ventes  des  domaines 
royaux  ou*  ecclésiastiques,  les  contestations  qui  s'éle- 
vaient à  ce  sujet,  les  nominations  aux  emplois,  la  con- 
duite de  la  guerre  de  terre  et  de  mer,  toute  l'adminis- 
tration comme  tout  le  gouvernement  révolutionnaire 
étaient  dans  les  mains  du  Parlement,  chargé  ainsi  d'un 

'  Journals  ofthe  House  ofC.j  t.  VII,  p.  241. 
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nombre  infini  d'intérêts  privés  aussi  bien  que  des  inté- 
rêts publics.  Les  journaux  de  la  Chambre  font  foi,  à 
chaque  page,  de  cette  monstrueuse  concentration  d'af- 
faires de  tout  genre  débattues  et  résolues  chaque  jour 
soit  par  la  Chambre  elle-même,  soit  par  ses  comités  : 
à  tel  point  que,  de  temps  en  temps,  la  Chambre  était 
obligée  de  décider  que,  pendant  une  ou  deux  semaines, 
elle  laisserait  de  côté  toutes  les  affaires  particulières 
pour  ne  s'occuper  que  de  celles  du  pays*.  Confusion 
déplorable,  où  le  Parlement  perdait  non-seulement  son 
temps,  mais  sa  vertu  :  ni  le  bon  sens,  ni  l'honnêteté  de 
la  plupart  des  hommes  ne  résistent  à  cette  épreuve  pro- 
longée du  pouvoir  au  sein  du  chaos;  les  abus,  les  vexa- 
tions, les  malversations,  les  transactions  illégitimes 
naissaient  et  se  multipliaient,  comme  un  fruit  naturel 
d'une  telle  situation  ;  et  le  Parlement,  maître  absolu  de 
la  fortune  et  du  sort  de  l'État,  passa  bientôt  pour  un 
foyer  d'iniquité  et  de  corruption. 

Adressée  aux  régions  hautes  de  la  Chambre,  l'accu- 
sation était  injuste  :  ses  chefs  politiques,  Vane,  Sidney, 
Ludlow,  Hutchinson,  Harrington,  étaient  des  hommes 
d'une  haute  intégrité,  passionnés  pour  leur  cause,  mais 
dégagés  de  tout  autre  intérêt  que  le  triomphe  de  leur 
cause  et  de  leur  passion.  La  cause  même,  quoique  peu 
sensée  et  antipathique  au  pays,  était  noble  et  morale; 
les  principes  qui  y  présidaient  étaient  la  foi  dans  la  vé- 
rité, l'estime  affectueuse  âe  l'humanité,  le  respect  de 

I  JoumaU  of  the  H.  of  C.^t.VI  et  VII;  2)<w«im  ;— -Whitelocke, 
p.  551. 

T.  I.  ^ 
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«M  droite,  le  dé«r  de  loo  développemsnt  )iixe  oi  gh' 
ricui.  Mail  dam  lei  ranga  Becondaires,  et  pourtant  ae- 
tih,  du  parti,  chei  un  grand  nonilire  de  meintFea  9ài 
du  Parlement,  soit  des  comitéi  locaux  qui  le  Bervai^Dt, 
et  tons  l'empire  mii  des  méoHnptei  poljtiquet,  sait  des 
tentations  (kcrsonneUes,  régoûme  avide,  l'esprit  d#  li» 
oenoe  ou  d'IndifFéreoce,  le  dédain  ou  le  douta  pour  la 
Justice  et  la  probité,  avaient  hit  de  tristes  pn^rès,  et 
Mwcitaleiit  des  désordres  qui  attiraient,  sur  le  parti  et 
sur  l«  Parlement  tout  entier ,  use  grande  décoandé' 
rali<Hi. 

Plmietin  scandales  éclatants  vinrent  justifier  et  pai 
venimer  ce  sentiment  public.  Lilburne,  toujours  adbargé 
à  soutenir  ses  droits  et  à  satisfaire  sas  liainee,  avait,  au 
nom  de  l'un  de  ses  oncles,  réclamé  la  prapriélé  de  eta^ 
laines  mines,  dans  le  comié  de  Durliam,  coo^e  sir  Ar^ 
tbur  Haelerig,  aua«  remuant  et  aussi  populaire  dam  ]$ 
Parlement  qu&Lilbume  dans  la  Cité,  La  réelAnwtioD  (ut 
deux  fois  rejetée  par  les  comités  cbargée  de  U  jug#r'- 
Litburne  publia,  contre  $es  juges,  un  pamphlet  où  il  les 
appelait  «  des  hommes  iniques  et  indignes,  qp»  loul« 
a  société  humaine  devait  vomir  de  son  sein,  et  qui  nté- 
«  lit^ent  bien  mieux  que  d'éti'e  penduD't  t>  pui#,  il 
adressa  au  parlement  même  une  pétition  non  iDoinii  jo* 
jorieuse  pour  Haslerig".  1^  Pwlement  la  fit  examiner 


<  Eal»4Setl651. 

*  Ce  pamphlet  intitulé  :  Juste  plai/ 
daahtri'Hall,  fut  publié  en  août  1651. 

*  En  â<eembreiesi. 
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par  un  comité  de  cinquante  membres;  fit  après  une 
longue  instruction,  Lilburne  fut  condamné  à  payer 
3^000  liv.  ^t.  d'auiende  à  la  République,  2,000  à  Hasle- 
rig  comme  dommagesr^  intérêts,  500  à  chacun  des  quatre 
membres  du  comité  qui  avait  statué  sur  sa  réclaniation, 
et  de  plus  à  être  b^nni  d'Angleterre  pour  sa  vie*.  Que 
1^  demande  de  Lilburne  fût  ou  non  fondéff,  et  quelle 
que  fût  la  violence  de  sa  plainte,  une  telle  sentence, 
prononcée  non  par  des  juges,  mais  par  des  ennemis  po-r 
litiques,  révolta  le  public  par  son  excessive  rigueur.  Ce 
fut  bien  pis  lorsqu'on  eut  à  la  comparer  ^vec  une  indul- 
gence encore  plus  choquante.  Lord  Hqward  d'Escrick, 
membre  de  la  Chambre,  avait  été  chassé  de  son  siège, 
emprisonné  à  la  Tour,  et  condamné  à  une  amende  de 
10,000  liv.  sterl.  pour  un  fait  de  corruption  notoire*; 
Tamende  lui  fut  remise,  et  il  obtint  sa  mise  en  liberté  *. 
A  rocca.âon  d'une  affaire  de  prise  maritime,  un  négo- 
ciant, Jacob  Stainer,  fut  amené  devant  la  Chambre  et 
interrogé  sur  des  lettres  où,  faisant  allusion  soit  au  Par- 
lement^ soit  au  conseil  d'État,  il  disait  à  ses  eorrespon-r 
dants  d'Anvers  :  a  Nous  nous  sommes  fait  ici  des  amis 
«  parmi  de  grands  personnages  qui  parleront  pour  nous 
a  quand  l'affaire  viendra  devant  eux.  »  11  s'expliqua 
assez  confusément,  et  au  bout  de  quinsse  jours  il  fut  mis 


*  Les  15  et  20  janvier  165^;  Jowrnals  of  the  H.  of  C.j   t.  VU, 
p.  71,  72, 74. 

8  Le   25  juin  1651  r  Joiprnals  of  the  House  of  commons,  t.  yi, 

p.591. 
8  JoumaU  oftheH.ofC,  t.  V,  p.  618;  t.  VII,  p.  274. 
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en  liberté  sous  caution*.  Un  membre  de  la  Chambi^^ 
M.  Blagraire^  fut  formellement  accusé^  par  un  plaignant 
qui  se  nommait  et  offrait  de  prouver  son  dire^  d'avoir 
reçu  de  l'argent  pour  certaines  nominations^  et  l'affaire, 
renvoyée  à  un  comité  spécial^  y  demeura  ensevelie*. 
L'àpreté  grossière  des  intérêts  privés^  et  quelquefois 
même  l'improbité  de  certains  membres^  étaient  ainsi 
couvertes,  sinon  par  la  complicité,  du  moins  parla  com- 
plaisance inquiète  du  Parlement. 

C'était  trop  de  rigueurs  et  trop  de  faveurs  également 
odieuses  de  la  part  d'une  assemblée  usée  par  sa  longue 
vie  autant  que  par  ses  fautes^  mutilée  de  ses  propres 
mains^  pleine  encore  de  discordes  dans  son  petit  nom- 
bre^ que  la  défaite  même  de  ses  ennemis  du  dedans  n'a- 
vait pas  affermie^  et  qui,  au  dehors,  engageait  de  plus 
en  plus  le  pays  dans  une  guerre  obstinée  contre  la  seule 
nation  protestante  et  républicaine  parmi  ses  voisins.  La 
lassitude  et  le  dégoût  publics  éclataient  de  toutes  parts; 
une  multitude  de-pamphlets  circulaient,  chaque  jour 
plus  injurieux;  le  mépris  s'y  mêlait  à  la  haine;  on  réfu- 
tait ironiquement  les  déclarations  «  du  Parlement  ima- 
«  ginaire  de  la  République  inconnue  d'Angleterre  *;  » 
on  le  sommait  de  faire  place  à  un  Parlement  véritable. 
La  Chambre  courroucée  enjoignit  au  conseil  d'État 
«  de  supprimer  ces  écrits^  hebdomadaires  ou  autres, 

• 

i  Les  P'  et  15  décembre  1652  ;  Joumals  of  the  H.  ofC,  t.  VIT, 
p.  223,  229. 

»  Les  9  et  10  février  1653  ;  JoumaU  of  the  H.  of  C,  t.  VII, 
p.  257. 

JoumaU  of  the  H.  ofC,  t.  VII,  p.  195. 
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«  publiés  pour  le  déshonneur  du  Parlement  et  la  ruine 
«  de  la  République^  »  et  elle  lui  donna  pouvoir  «  d'em- 
«  prisonner  les  offenseurs  et  de  leur  infliger  tel  autre 
«  châtiment  qu'il  jugerait  à  propos*.  »  Mais  ni  les  co- 
lères de  la  Chambre,  ni  les  pouvoirs  du  conseil  d'É- 
tat ne  suffisaient  plus  à  réprimer  Thostilité  d'un  pu- 
blic qui  se  sentait  Cromwell  pour  allié;  le  Parlement 
s'acharnait  vainement  à  vivre  ;  la  force  morale  et  la 
force  matérielle  lui  manquaient  à  la  fois;  unis  enfin 
dans  une  antipathie  commune,  ni  le  peuple,  ni  Tarmée 
n'en  voulaient  plus. 

Pressés  par  cette  situation,  les  chefs  républicains  pré- 
paraient, en  se  débattant,  le  bill  de  dissolution  qu'on 
leur  demandait  :  un  événement  survint  qui  modifia  tout 
à  coup  leurs  sentiments  ;  la  grande  victoire  que,  vers  le 
milieu  de  février  1653,Blake  remporta  sur  Tromp,dans 
la  Manche,  leur  parut  une  circonstance  favorable;  c'é- 
tait de  l'éclat  pour  leur  gouvernement;  quelques  ouver- 
tures de  paix  vinrent  de  Hollande.  Dans  les  conseils 
intimes  du  parti,  Vane  insista  fortement  pour  qu'on 
renonçât  à  de  dangereuses  lenteurs  :  «  11  y  a  ici,  »  écri- 
vait de  chez  lui  l'Un  de  ses  amis,  «  de  grandes  préoc- 
c(  cupations  et  préparations  pour  un  Parlement  nou- 
«  veau  ;  quelques-uns  de  nos  amis  sont  disposés  à  croire 
«  qu'il  nous  servira,  nous  et  notre  cause,  mieux  que 
«  n'a  fait  celui-ci.  »  On  décida  que  le  Parlement  actuel 


*  Les  28  décembre  1652  et 7 janvier  1653;  Jovmals  ofth^H.ofC-; 
t.  VII,  p.  236,  244. 
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se  retirerait  le  3  novembre  de  cette  année  liiêmé,  c'est- 
à-dii*e  un  an  plus  tôt  qu'on  ne  Tavait  Jtisque-là  l*ésolu; 
on  commença  à  discuter  sérieusement  Tacte  qui  devait 
régler  Féléction  de  ses  successeurs  * . 

Cet  acte  a  été  perdu  ;  il  n'existe  pas  sur  les  registres 
de  la  Chambre,  et  on  ne  Ta  retrouvé  nulle  part  î  cepen- 
dant ses  dispositions  essentielles  sont  connues.  Il  éta- 
blissait  un  système  à  peu  près  conforme  à  celui  qiie,  le 
90  jantiët- 1649,  le  conseil  général  des  offlciefs  de  l'ar- 
mée avait  présenté  au  Parlement,  tine  assemblée  de 
quatre  cents  membres,  élus  dans  les  comtés  par  toUs 
les  possesseurs  d'une  fortune,  réelle  ou  persoritlelle,  de 
200  liv;  sterl.,  et  dans  les  bourgs  pai*  tous  les  hafaitàilts 
payant  tin  certain  loyer  dôtit  le  tant  n'était  pas  ôtlcore 
déterminé.  Le  tableau  des  bourgs  investis  du  droit  élec- 
toral fut  ttîinutieusemetit  débattu,  et  supprimait  beau- 
coup d'ttticiens  privilèges.  Mais  les  électeurs  n'étaient 
appelés  qu'à  dompléler  le  Parlement  existant,  noU  à 
le  renouveler  tout  entier;  les  membres  actuellement 
feiégéants,  au  nombre  d'énviroti  cent  cinquante,  res- 
taient de  droit  membres  du  Parlement  nouveau,  j[)our 
les  comtés  où  les  bbut*gs  qu'ils  avaient  jusque-là  j'epré- 
sëHtéSi  Ils  formaient  même  seuls  le  comité  itivesti  du 
pbUvoir  de  prononce!*  sur  la  validité  des  élections  et  là 
capacité  des  élUs;  en  sorte   que,  loiri  de  coUrir  àU- 


1  Forster,  Statesmenofthe  Commonwealthj  t.  III,  p.  149  {vie  de  sir 
Henri  Varie)  ;— Journal*  oftheH.  ofC.,  t.VÎI,  p.244,  261,263,  265, 
268,  270,  273,  277. 
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ctttie  dhânce  d'êtfe  écaf tés  du  Pôrîemétit  futur  ^  ils 
(îontidUaiettt  d'ëtl  être  le  tioyau  perfflflflênt  it  domi- 
nante 

de  n'était  point  lâ^  à  coup  sûr,  là  dissolution  qu'atten* 
daiettt  le  pays  et  Fârmée;  le  mensonge  était  grossier  et 
palpable.  Cependant  Crômwell  s'en  inquiéta  et  résolut 
en  luf-méme  de  ne  pas  âonlîrir  qu'un  lël  acte  fût  con- 
verti en  loi.  11  eonnaissàlt  l'empire  dé  là  légalité,  les 
faiblesses  déis  partis ,  et  savait  combien  de  gens  ^  quand 
la  crise  approché,  sont  disposés  à  se  contenter  à  boti 

mardié.  9e^  intimes  confidents ,  les  prédicateurs  dé- 
voués à  sa  pei*sonne  dirent  et  redirent  partout,  du  haut 
même  de  la  chaire,  que  décidément  le  Parlement  né 
Voulait  paê  se  di§éoudre,  et  que,  de  manière  ou  d'autre, 
il  faudrait  l'y  contraindre.  Cromwell  lui-même  ëe  mon-- 

trait  l)luè  qhe  jamais  indécis  et  perplexe  :  (<  Deux 
partis,  ô  dît^'il  Un  Jour  âU  quartier-mâttre  général 

Vërndta ,  (t  me  poussent  à  faire  une  chose  au  dénoû*- 
t(  ment  de  laquelle  je  ne  puis  songer  que  mes  elieveu* 
«  ne  se  dressent  sur  ma  tête  ;  l'un  est  celui  du  majoi* 
tt  général  Lambert  qui,  dans  son  ressentiment  de  l'âf- 
<î  front  que  le  Parlement  lui  a  fait  en  ne  lui  permettant 

«  pâ!j  d'aller  en  Irlande  avec  un  caractère  conforme 
(t  â  Son  mérite,  né  sera  Jàmâi»  côntettt  qu'U  ne  le  Voie 
tt  dtèsoiis  î  le  major  général  Barrison  est  à  la  tête  de 

1  tlâri^le,  CrémwBlïs  Lbttêrs  and  Spceches,  t.  II,  p.  177^  l9849§  ; 
—  Godwin, Hist.  oftheCommonwealthf  t.  III,  p.  448; — Forster,  Sta- 
tesmen  of  the  Commonwealth,  t.  IIF,  p.  157-162; — Jovmdls  of  the 
H.  ofC.ii VII,  p;  273.  »76. 
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«  peuple  et  à  rélection  d'un  nouyeau  parlement  selon 
«  l'ancienne  constitution;  Dieu,  il  en  avait  la  confiance, 
«  voulait  sauver  cette  génération;  mais  il  le  ferait 
c<  comme  il  l'avait  fait  jadis,  par  les  mains  de  quelques 
a  hommes.  Cinq  ou  six  hommes,  ou  quelques-uns  de 
«  plus,  se  mettant  à  l'œuvre,  en  feraient  plus  en  un 
«  jour  que  le  Parlement  n'en  avait  fait  ou  n'en  ferait  en 
c(  cent  ;  quelques  hommes,  sans  préjugés,  pouvaient 
c(  seuls  être  les  instruments  du  salut  du  peuple.  »  La 
discussion  fut  vive  et  longue  ;  on  attaqua  le  bill  dont  la 
Chambre  s'occupait;  comme  mensonger  et  destiné, 
non  à  dissoudre,  mais  à  perpétuer  le  Parlement;  comme 
dangereux  pour  la  République,  car  il  ouvrait  la  porte 
des  élections  aux  Presbytériens,  ses  ennemis  cachés. 
Widdrington  et  Whitelocke  s'élevèrent  cependant  contre 
tout  dessein  de  dissoudre  le  Parlement  malgré  lui ,  et 
d'instituer  à  sa  place  un  pouvoir  provisoire  ;  selon  eux, 
la  conscience  et  la  prudence  s'y  opposaient  également  : 
«  Ce  serait  une  œuvre  maudite,  »  s'écria  Haslerig, 
«  notre  mission  ne  peut  être  transmise  à  personne.  » 
Saint-John  soutint,  au  contraire,  que,  de  manière  ou 
d'autre,  il  fallait  en  finir,  et  que  le  pouvoir  du  Parle- 
ment ne  pouvait  se  prolonger.  Presque  tous  les  officiers 
furent  de  cet  avis.  Cromwell  blâma  ceux  qui  s'expri- 
maient violemment,  et  la  conférence  se  sépara  vers 
minuit  sans  qu'aucune  résolution  eût  été  adoptée.  Mais 
on  convint  qu'on  se  reverrait  le  lendemain  et  que  les 
membres  de  la  Chambre  feraient  en  sorte  que  rien  ne 
fût  brusquement  décidé  sur  le  bill  en  question,  afin 


^46  CROMVVELL  CHASSE  LE 

qu'on  eût  encore  le  temps  de  s'entendre  et  d'aTiser  en 


commun  V 


Le  letidemain^  la  réuriioti  fut  moins  noiilbreuse: 
irrités  ou  effrayés^  <|uelquefr-uiiâ  de  ceuji  qai  étaient 
venus  la  yelUe  ne  revinrent  {toint  ;  d'auk^s  allèrent  à 
la  Chambre  pour  veiller  à  ce  qui  s'y  passerait  et  etl  in> 
former  Cromwell^  Wbitelocke  retourha  chez  le  général 
et  reproduisit  ses  ol]|iections  conti^  la  dissolution^  du 
Parlement  et  la  formation  d'un  gouvernemeht  provi*- 
soire^  prévoyant  qu'il  serait  appelé  à  en  faire  paKie  et 
que>  n'osant  pas  refuser^  il  se  trouverait  compt-omisi 
Gomme  la  discussion  continuait  entre  eux  à  ce  sujet^  on 
vint  avertir  CromweU  que  la  Chambre  était  en  séance^ 
et  que  Yane^  Martyn^  Sidney^  poussaient  à  Vadëption 
immédiate  de  ce  qu'ils  appelaient  le  bill  de  dissolution. 
Les  membres  de  la  Chambre  qui  se  trouvaient  à  Wbite- 
hall  en  partirent  aussitôt  pour  se  rendre  à  Westminster  j 
mais  Cit)mwell  resta  avec  ses  officiera^  voulant  enëofs 
attendre  et  n'agir  que  sous  la  Vocation  de  l'extréhie 
nécessité»  Bientôt  accourut  le  colonel  Ingotdsby^  disant  : 
«  Si  vous  voulez  faire  quelque  chose  de  déciëifi  toUfe 
a  n'aveÉ  pbs  de  tetnps  à  perdre*  n  La  Chambre  était 
près  de  prendre  une  résolution)  Yaneàtait  énergique^ 
Inent  insisté  pour  faire  voter  le  blU  ;  Harrisoâ  embar- 
rassé avait  engagé  3  en  termes  àm%  et  humbles  5  ses 


1  Whitelocke,  p.  554  j— Heath>  FlageUumt  or  ihe  Ufe  and  deatK 
bvrthand  hurialof  0.  Cromwell  (3«  édit.  Londres,  1665),  p.  130; 
Carlyie,  CromwelVs  Letters  and  Speeches,  i,  îî,  p.  t77,  li?8-203. 
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collègues  à  ne  rien  précipiter  datis  un  cas  si  grette* 
Groittwell  quitta  sur-le-champ  Whitehâll^  suivi  de  Latrv« 
bert  et  de  cinq  ou  six  officiers  )  il  prit^  étt  pdssatlt^  titt 
détachement  qui  âe  tenait  prêt,  et,  arrivé  à  Westminster, 
il  plaça  des  soldats  à  la  porte  dii  Parlement,  d'autres 
dans  le  vestibule,  d'autres  encore  tout  près  de  la  salle 
des  feéances,  et  y  entra  seliï,  sans  aucun  bi'Uit,  eîl  hâbii 
noir  et  eil  bas  de  laine  gris,  seloil  sa  coutume  lorsqu'il 
h'étaitpas  en  utiifotmé  de  guet*re.  Vàne  âVait  reprise  là 
paMe  et  déhiotati*âit  aved  paSsiOn  l^Ufgëtice  dti  biU, 
Crt)mWell  alla  ^'asseoit*  à  fea  plate  accoutumée.  Saint- 
John  s^approcha  de  lui  :  «  Je  viens  feire,  »  lui  dit  Ct*om- 
IVëll,  ix  ce  (jui  me  havre  jusqu'au  fohd  de  l'ftmé,  de  d<)nt 
n  j'ai  prié  Dieu  avec  larmes  de  me  dispensej*;  j'âime^ 
«  rais  mille  fois  mieux  être  mis  erl  pièces  que  de  le 
a  faire  )  mais  îî  y  a  uile  nécessité  qui  pèée  sUr  moi,  pOiit* 
«  la  gloii^e  de  Dieu  et  le  bien  de  la  natiôh.— Je  tië  sais 
rt  Ce  que  vous  voulez  dire,  i)  t-épondit  Sâiiit-Jdhn, 
tt  mais  Dieu  veuille  que  te  que  voUfe  fet*e^,  quoi  (|uë  Ce 
ce  soit,  ait  une  issue  cdhterme  âU  biéh  publie,  r^  et  il  ^e^ 
tourna  à  sa  place.  Vane  parlait  toujours;  Ci*ômwell 
l'écoutait.  Vane  demanda  à  la  Chambre  d'affratichii*  le 
bill  des  formaUtés  qui,  sfeloh  l'usage,  devaient  prèiééâef 
l'àddption.  CromWell  fit  uh  signe  à  HarrisOn,  disàftt  : 
«  C'est  le  moment  ;  il  faut  que  je  le  fasse.— Monsieur*,  w 
lui  dit  Harrison  un  peu  troublé,  «  pensez-y  bien  ;  l'dBtl^ 
rt  vre  est  grande  et  dailgereuse.— Voué  aveÉ  raisdii,  » 
Reprit  Cromwell,  et  il  resta  immobile.  Un  quèift  d'heUre 
s'écoula  encore  :  Vane  avait  Cessé  de  parter;  l'oi^èitèilf  Et 
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disposait  à  mettre  la  question  aux  voix  ;  Cromwell  se 
leva^  ôta  sou  chapeau  et^  prenant  la  parole^  il  s'exprima 
d*abord  en  ternies  pleins  d'égards  pour  le  Parlement  et 
ses  membres  ^  rendant  justice  à  leurs  travaux ,  à  leur 
zèle  ;  mais  peu  à  peu  son  ton  changea;  son  accent  et  ses 
gestes  s'irritèrent  ;  il  reprocha  aux  membres  de  la  Cham- 
bre leurs  lenteurs^  leur  avidité^  leur  attachement  à 
leurs  intérêts  personnels^  leur  peu  de  soin  de  la  justice; 
«  Vous  n'avez  pas  le  cœur  de  rien  faire  pour  le  bien 
«  public  ;  vous  ne  voulez  que  vous  perpétuer  dans  le 
a  pouvoir  ;  votre  heure  est  venue  ;  le  Seigneur  en  a  fini 
«  avec  vous;  il  a  choisi  pour  son  œuvre  des  instru- 
a  menls  plus  dignes  ;  c'est  le  Seigneur  qui  m'a  pris  par 
ce  la  main  et  qui  me  fait  faire  ce  que  je  fais.  »  Vane^ 
Wentworth,  Martyn,  se  levèrent  vivement  pour  lui  ré- 
pondre :  «  Vous  trouvez  peut-être,  »  dit-il,  «  que  ceci 
(c  n'est  pas  un  langage  parlementaire  ;  j'en  conviens  ; 
(c  mais  n'en  attendez  pas  un  autre  de  moi.  »  Wentvforth 
parvint  à  prononcer  quelques  phrases  :  «  Jamais  le 
«  Parlement  n'a  entendu  de  telles  paroles,  d'autant  plus 
«  horribles  qu'elles  viennent  de  son  serviteur,  d'un 
«  serviteur  que  le  Parlement,  dans  sa  bonté  sans 
«  exemple,  a  élevé  si  haut,  et  qu'il  a  fait  ce  qu'il  est.  » 
Cromwell  s'élança  de  sa  place  au  milieu  de  la  salle,  et 
mettant  son  chapeau  sur  sa  tête  :  «  Venez,  venez,  » 
dit-il,  «  je  vais  mettre  fin  à  votre  bavardage.  »  Il  fit  un 
signe  à  Harrison,  la  porte  s'ouvrit;  vingt  ou  trente 
fusiliers  entrèrent,  commandés  par  le  lieutenant-colonel 
Worsley  :  a  Vous  n'êtes  plus  un  parlement;  sortez,  faites 
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«  place  à  de  plus  honnêtes  gens.  »  Il  se  promenait  en 
long  et  en  large,  frappant  du  pied  et  donnant  ses  ordres  : 
a  Faites-le  descendre,  »  dit-il  à  Harrison  en  lui  mon- 
trant Torateur  dans  son  fauteuil;  Harrison  engagea 
Torateur  à  descendre  ;  Lenthall  s'y  refusa  :  «Descendez- 
«  le  vous-même,  »  dit  Cromwell  ;  Harrison  mit  la  main 
sur  la  robe  de  Forateur  qui  se  soumit  aussitôt.  Algernon 
Sidney  était  assis  près  de  Torateur;  «  Faites-le  sortir,  » 
dit  Cromwell  à  Harrison  ;   Sidney  ne  sortait  point  : 
«  Mettez-le  à  la  porte  ;  »  Harrison  et  Worsley  en  firent 
le  geste,  et  Sidney  s'éloigna.  «C'est  une  indignité,  » 
s'écria  Vane  ;  «  c'est  contre  tout  droit  et  tout  honneur. — 
«  Ah,  sir  Henri  Vane,  sir  Henri  Vane,  »  reprit  Crom- 
well, «  vous  auriez  pu  prévenir  tout  ceci;  mais  vous 
«  êtes  un  jongleur;  vous  n'avez  pas  même  l'honnêteté 
(c  commune;  le  Seigneur   me   déUvre  de  sir  Henri 
«  Vane  !  »  Et  au  milieu  du  trouble  général,  il  adressait 
aux  membres  qui  passaient  devant  lui  des  apostrophes 
semblables  ;  à  Challoner  :  «  Ivrogne  !  »  à  Wentworth  : 
«  Adultère  !  »  à  Henri  Martyn  :  «  Est-ce  qu'un  coureur 
«  de  filles  est  fait  pour  siéger  ici  et  pour  gouverner?  » 
II  s'approcha  de  la  table  où  était  placée  la  masse  qu'on 
portait  devant  l'orateur,    et    appelant    ses   soldats: 
«  Qu'avons-nous  à  faire  de  cette  babiole?  qu'on  l'em- 
«  porte.  »  Il  répétait  fréquemment  :  «  C'est  vous  qui 
«  m'avez  forcé  de  faire  cela, — Vous  n'êtes  pas  encore 
c<  allé  si  loin  que  les  choses  ne  puissent  se  rétablir,  »  lui 
dit  l'alderman  Allen;  c< ordonnez  à  vos  soldats  de  sortir 
«  de  la  Chambre,  et  faites  rapporter  la  masse;  les 


3&0  CROMWELL  RENVOIE 

«  affaires  reprendropi  leur  cour^.  »  Croinwell  s'emporta 
contre  AU^n ,  et  li|i  depianda  cçoppte  de  quelque  cent 
mille  livres  sterling  flont^  pomme  trésorier  de  l'année^ 
ij  ftvait  frandô  la  Républiq w  :  a  Ce  n'eut  pas  ma  faute,  » 
répon4it  AUen,  9  à  mon  cpmpt^  n'est  p^s  isoldé  4epnis 
longtemps;  je  l'ai  plusieurs  Cois  présenté  à  la  Cbambre.  a 
Cromwell  lo  M  arrêter  et  emmener  par  ses  soldats,  La 
salla  était  vide;  il  en  Qt  saisir  tous  les  papiers,  s'ap- 
procha du  clerc  de  service,  lui  prit  des  mains  l'acte  da 
di^lulipn  qui  était  près  de  passer,  le  ipit  sous  son 
babit^  sortit  le  dernier,  fit  fermer  les  portes,  ei  retourna 
àWbiteUa^^ 

11  y  trouva  plusieurs  de  ses  officiers  qui  y  étaient 
restés,  attendant  Févénement;  après  leur  avoir  raconté 
6^  qui  venait  de  se  passer  ;  «^  Quand  je  suis  allé  à  la 
f  Cbambre,  n  leur  dit-il^  <$  je  ne  croyais  pas  que  je  fisse 
«  cela  i  mais  j'ai  s^nti  l'esprit  de  Dieu  si  puissant  sur 

4  WJjitelpcke,  p.  554; — Leicester' 9  Journal,  p.  139-141;-:— Ludlow, 
Mémoires,  t.  II,  p.  200-207;— P a Wiaîn.  History,  t.  ^X,  p,  128;— 
Heathy  A  hrief  Chronicle y  etc. ^  p.  628; — Bsites ^  Elenchus  motuum 
«»fi.jp«fi7fumin  4»92^4  7  P^'^i'^- U»  P- ^84; — Ecbard,  Hisi.  qf  J^ngland, 
t.  II,  p.  744^ — Peck,  Merr^oirs  ofthe  life  and  actions  of  Oliver  Crom- 
ivell  (Préface)  y  p.  34-36; — Clarendon,  Hist.  ofthe  Rébellion,  1.  XIV, 
C.  L^a^r^Burten,  BarUa/tfientary  Diary,  t.  ITI,  p.  98,  309. 

EofejidApt  comp^  dp  r.expi)lsiop  JduJl.oI)gparI^IDeoià^.  Ser- 
yien  (3  mai  1653),  M.  de  Bordeaux  donne  quelques  détails  que  je 
n'ai  pas  fait  entrer  dans  le  récit  même,  ne  les  ayant  trouvés  dans 
^ilOUIi  des  écFÏyMns  anglais  contfimporains.  Ils  me  paraissent 
(l'^lle^r^  ^ss^f  peu  y^aise^blab^^Sj  étant  en  coniradiction  avec 
le  caractère  général  de  l'événement  ;  mais  ils  ne  laissent  pas 
d'être  curieux  et  la  lettre  qui  les  contient  mérite  d'être  publiée. 

{Poenmmts  historiques,  tï9  XXIII.  • 
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9  moi  qua  je  a'ai  plpi  ÙQonté  to  chair  ni  te  sang.  »  Quel- 
ques bçures  plus  tard»  dans  Tapràt^midi,  on  Tiiifiorina 
que  le  conseil  d'État  venait  de  se  réunir  d^s  la  salla 
ordinaire  desesséapcp^,  àWUitçh^U  mè\n^a  sous  la  pré- 
sidence de  Bradshaw;  il  s'y  rendit  aussitôt,  suivi  seule- 
ment de  Harrison  et  de  Lambert  :  «  Messieurs,  »  leur 
dit-il,  «  si  vous  êtes  ici  comme  de  simples  particuliers, 
«  on  ne  vous  dérangera  point;  mais  si  vous  siégez 
«  comme  conseil  d'État,  ce  n'est  pas  ici  votre  place  ; 
«  vous  ne  pouvez  ignorer  ce  qui  s'est  fait  à  la  Chambre 
«  ce  matin;  prenez  donc  garde  que  le  Parlement  est 
«  dissous. — Monsieur,  »  lui  répondit  Bradshaw,  a  nous 
«  avons  appris  ce  que  ¥au9  avez  fait  ce  matin  à  la 
«  Chambre,  et  dans  quelques  heures  toute  l'Angleterre 
«  l'apprendra;  mais  vous  vous  méprenez,  monsieur,  si 
«  vous  croyez  que  le  Parlement  est  dissous  ;  aucun  pou- 
ce voir  sous  le  ci,el  ne  peut  le  dissoudre  que  lui-même  ; 
a  prenez  donc  garde  à  cela^  »  Tous  se  levèrent  et  sor- 
tirent. Le  lendemain,  21  avril,  on  lut  dans  le  Mercurius 
PoliticuSy  devenu  le  journal  de  Cromwell  :  «Le  lord 
«  général  a  exposé  hier  au  Parlement  diverses  raisons 
«  qui  devaient  faire  suspendre  actuellement  ses  séances, 
«  ce  qui  a  été  fait.  L'orateur  et  les  membres  se  sont 
«  retirés.  11  est  probable  (lue  les  motifs  de  cet  acte  seront, 
«  sous  peu,  rendus  puMics.  »  Et  ce  même  jour,  à  la 
porte  de  la  Chambre,  les  passants  s'arrêtaient  devant 

1  Ludlow,  Mémoires,  t.  II,  p.  209-211;  -^  Mercurius  Politicus  , 
n"  150  ,  p.  238;  — Forster,  Statesmen  of  the  Commonwealthf  t.  Y, 
p.  66-68.— Godwin  ^  Hist.  ofthe  Commonwealth,  t.  III,  p.  456-459. 
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une  grande  atflche,  probablement  rœuvre  nocturne  de 
quelque  Cavalier  ravi  de  se  voir  vengé  des  répiiblicaiDs 
par  un  régicide  : 

tt  Chambre  non  meublée,  à  louer.  » 


■«->jeso(D««<<-o- 
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(  Page  55.  ) 


Jf  .  de  Croullé  au  cardinal  Mazarin. 

Londre.s,  21  juin  1649. 

•  ....Il  s'était  proposé  de  conférer  quelques  dignités  dans  le 
festin  qui  a  été  fait  par  la  yille  au  Parlement  et  aux  ofûciei^s 
de  l'armée,  ce  qui  a  été  remis  à  un  autre  temps.  Lorsque  le 
speaker  y  arriva^  le  maire  de  Londres  Tint  au-devant  de  lui  ^ 
et  comme  reconnaissant  la  souveraineté  de  TÉtat  en  sa  per- 
sonne;  en  qualité  de  chef  du  Parlement,  lui  remit  la  masse  et 
Vépée  y  ainsi  qu'il  s'est  toujours  ci-devant  pratiqué  aux 
rois. . . . 

{Archwes  des  affaires  étrangères  de  France.) 
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II 

(Page  195.) 

if.  de  CraulU  au  cardinal  MazaHn. 

Londres,  50  juk  1850. 

(Après  iToir  rendu  comple  de  Fassassinat  d*Aschaiii  à  Madrid, 
il  ^oute  :) 

La  nouvelle  en  fut  sue  dès  hier  matin  ;  et  ce  jourd'hui  Tarn- 
bassadeur  d'Espagne  en  a  reçu  un  exprès  dont  il  adonné  ayis 
au  conseil  d'État ,  qui  lui  a  envoyé  le  maître  des  céi'émonies 
pour  en  savoir  le  détail  et  remercier  le  roi  Catholique  de  la 
diligence  dont  il  a  usé  pour  trouver  les  coupables,  et  de  la 
justice  que  l'on  mande  qu'il  en  fera  faire.  Si  le  dit  roi  eût  fait 
autant  d'état  de  l'envoyé  de  ces  messieurs  ici  qu'eux-mêmes 
en  ont  fait  de  celui  de  la  province  de  Hollande,  il  n'eût  pas 
été  logé  dans  une  misérable  hôtellerie,  ni  abandonné  de  sorte 
que,  si  le  remords  d'une  mauvaise  action  n'eût  aveuglé  ceux 
qui  Font  commise,  il  n'y  en  aurait  point  eu  de  témoins.  Je  le 
rencontrai  un  peu  avant  qu'il  partit  d'ici,  et  parce  que  je  le 
connaissais  asseï  familièrement,  lui  dis  que  j'avais  regret  de 
ce  que  pouB  l'alliops  perdre,  qui  est  un  terme  assez  ordinaire 
à  notre  langue  ep  pareil  cas;  ce  qu'il  ei^pliqua  eom^ie  si  }B 
lui  eusse  prédit  la  même  destinée  qu'à  Porislaûs,  qui  lui  ^si 
arrivée;  4opt  il  fpt  tout  échauffé,  jusqu'à  ee  que  je  lui  eus 
fait  entendre  ma  pepsée,...  Cet  accident  ne  saurait  rien  ^tét- 
rer  de  la  bonne  intelligence  que  Yon  suppose  être  entre  cet 
Ëtat  et  l'Espagne,  mais  plutôt  fournir  moyen  de  la  cimenter 
dans  les  remercîments  et  les  compliments  qui  se  feront  réci- 
proquement Èut  ce  sujet.  Je  sais  qu'en  toutes  choses  ces  gens- 
ci  la  favorisent  au  préjudice  de  la  France. . . 

{Archwes  des  affaires  étrangères  de  France.) 
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III 

(Page   197.) 

lô  Délibération  du  conseil  dfÉtat  d'Espagne  sUf  les  con- 
séquences de  l'assassinat  du  résident  df  Angleterre, 
'  Antoine  Ascham, 

Madrid,  29  jviRieM. 

Sire, 

Le  conseil  d'État  auquel  ont  pris  part  le  duc  de  Médina  de 
lés  Tories,  don  Francisco  de  Melo  et  les  nlarquis  de  Castel- 
Rodrigo  et  de  Valparaiso,  a  longuement  discuté  les  mauvais 
effets  qui  pourraient  avoir  lieu  pour  les  intérêts  de  V,  M.  par 
suite  de  la  mort  du  résident  envoyé  à  cette  cour  par  le  Par- 
lement d'Angleterre,  et  de  la  personne  qui  lui  servait  d'inter- 
prète. Quoique  cet  événement  ait  été  tel  qu'il  était  impossible 
soit  à  V.  M.,  soit  à  ses  minisires,  de  le  prévenir,  car  on  ne 
pouvait  croire  qu'il  pût  avoir  lieu  à  la  cour  de  V.  M,  et  sous 
ses  yeux,  et  il  n'y  avait  pas  à  s'en  douter  par  quelque  indice 
que  ce  fut ,  néanmoins  ,  le  conseil  d'État  pense  que  le  crime 
est  de  la  plus  haute  gravité  à  cause  des  circonstafaces  qui  l'ont 
accompagné,  le  résident  étant  venu  ici  à  la  faveur  de  la  sé- 
curité et  sous  la  protection  de  V.  M.  Si  un  tel  crime  restait 
ifâpini  ou  ne  recevait  pas  un  châtîfnent  exemplaire,  petsonfie 
ne  se  croirait  en  sûreté  à  la  cour  de  V.  M.  En  outre,  le  Parle- 
ïneiit  d'Angleterre  pourrait  en  concevoir  un  grand  ressenti- 
ment et  prendre  quelque  mesure  grave,  comme  il  est  à  crain- 
dre qu'il  ne  le  fasse.  Quoique  V.  M.  ait  déjà  envoyé  des 
ordres  à  la  Cour  des  Alcaldes  pour  qti'elle  procède  aussi 
promptement  que  possible  dans  cette  affaire  et  pour  qu'il  soit 
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fait  prompte  justice  y  le  conseil  trouve  qu'on  agit  avec  plus 
de  lenteur  que  le  cas  ne  Texige,  car  c'est  une  affaire  dans  la- 
quelle raulorilé  de  V.  M.  et  son  service  sont  grandement 
intéressés ,  une  de  ces  affaires  qui  devraient^  sans  manquer 
auxeiigences  de  la  justice^  être  expédiées  plus  promptement 
qu'on  ne  le  fait,  car  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  des  négociations 
quelconques.  Par  tous  ces  motifs,  le  conseil  croit  de  son  de- 
voir de  i-epréscnter  tout  cela  à  V.  M.  et  de  dire  qu'il  est  né- 
cessaire d'envoyer,  aussi  promptement  que  possible,  un  nouvel 
ordre  au  président  du  G)nseil  en  lui  déclarant  que  le  service 
de  V.  M.  exige  qu'on  procède  en  cette  affaire  dans  les  stric- 
tes limites  de  la  justice  et  avec  autant  de  hâte  et  de  vigueur 
qu'il  est  possible  d'en  mettre.  On  devra  rendre  compte  à 
V.  M.  de  ce  qui  sera  fait ,  car  Tafiaire  demande  à  être  pressée 
et  décidée.  V.  M.  voudra  bien  ordonner  ce  qui  lui  plaira. 


2o  Résolutions  prises  par  5.  Jf .  le  roi  sur  les  avis  donnés 
par  le  conseil  d'Etat  à  l'occasion  de  l'arrivée  du 
résident  du  Parlement  d'Angleterre  et  du  châtiment 
de  ses  assassins. 

Madrid,  octobre  1650. 

1.  D'après  la  délibération  du  3  avril,  à  l'occasion  des  let- 
tres du  duc  de  Médina  Celi  dans  lesquelles  il  rendait  compte 
de  l'arrivée  du  résident  du  Parlement  dans  le  port  de  Cadix, 
Sa  Majesté  a  ordonné  que  le  duc  le  fit  partir  pour  Madrid  en 
prenant  toutes  les  mesures  de  sûreté  et  en  le  faisant  voyager 
par  les  routes  non  infestées  de  brigands.  On  a  écrit  dans  ce 
sens  au  duc  qui  a  fait  accompagner  le  résident  par  le  mestre 
de  camp  don  Diego  de  Moreda. 

2.  Dans  une  autre  délibération,  du  7  juin,  on  a  rendu 
compté  à  S.  M.  de  l'arrivée  à  Madrid  du  résident  et  de  sa 
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mort,  ainsi  que  de  celle  de  son  interprète.  1^  même  jour  on 
a  examiné  les  lettres  de  créance  dont  le  .résident  était  porteur 
pour  S.  M.,  et  on  a  su  Tarrestation  des  cinq  Anglais  qui  Tout 
assassiné.  Sa  Majesté  a  ordonné  d^écrire  à  don  Alonzo  de  Car- 
deûas  pour  Tinformer  de  Tévénement  et  de  la  promptitude 
avec  laquelle  on  poursuivrait  les  assassins^  et  pour  lui  dire  de 
déclarer  au  Parlement  que,  s'il  voulait  envoyer  une  autre  per- 
sonne pour  remplacer  le  résident  assassiné^  il  pouvait  le 
faire.  En  même  temps  S.  M.  a  décidé  qu'on  répondît  au  Par- 
lement à  l'occasion  de  cet  événement,  et  que  cette  réponse  ser- 
vît à  don  Alonzo  de  lettres  de  créance  pour  d'autres  occasions. 
Tout  cela  a  été  exécuté  conformément  aux  résolutions  de  S.  M. 

3.  Dans  une  autre  délibération,  du  8  du  même  mois  de 
juin^  le  conseil  s'est  réuni  in  pleno  pour  discuter  la  formule 
de  l'adresse  que  l'on  mettrait  sur  les  lettres  destinées  au  Par- 
lement. S.  M.  s'est  rangée  à  cet  égard  à  l'avis  du  marquis  de 
Castel  Rodrigo. 

4.  Le  45  juin,  il  y  eut  une  autre  délibération  présentée  à 
S.  M.,  à  Toccasion  d'un  rapport  du  président  du  conseil  d'a- 
près lequel  les  agresseurs  demandaient  que  dans  leur  procès 
on  produisît  l'écusson  et  les  insignes  trouvés  sur  le  mort^  sous 
son  vêtement,  ainsi  que  les  livres  qu'il  avait  chez  lui.  A  ce  su- 
jet le  conseil  représenta  à  Sa  Majesté  qu'on  ne  devait  pas  faire 
cela  avant  que  lesdits  objets  n'eussent  d'abord  été  remis  au 
secrétaire  qui  accompagnait  le  résident,  car  ce  n'était  que 
de  cette  manière  qu'on  observerait  la  foi  publique.  Le  conseil 
fut  d'avis  que  le  procès  des  coupables  se  poursuivît  régu- 
lièrement, mais  en  abrégeant  autant  que  possible  la  procé- 
dure; quant  aux  papiers  qui  pourraient  être  livrés  à  la  pu- 
blicité et  produits  dans  ce  procès,  c'était  au  tribunal  du 
crime  qu'il  appartenait  d'en  décider^  satis  aucune  action  su- 
prême de  S.  M.  ni  aucune  intervention  cachée.  Ce  sont  là  les 
principes,  d'après  lesquels  on  a  jugé  convenable  de  procéder 
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dans  c^tte  affaire,  et  c'est  ce  que  8a  Majesté  a  làm  Ymâu 
confirmer. 

6.  Dans  une  autre  délibération^  du  B  août^  le  conseil  ^  de 
800  propre  mouvement,  a  entretenu  Sa  Hajesté  des  actes  de 
guerre  maritime  du  Parlement  ;  il  a  fait  observer  combien  les 
forées  maritimes  du  Parlement  étaient  poissantes  et  irrésis- 
tibles;- à  cette  occasion  le  conseil  a  fait  remarquer  qu'il  n'a.- 
vait  reçu  aucune  information  sur  Tétat  où  se  trouvait  Taffaire 
des  assassins  qui  ont  tué  le  résident  du  Parlementa  11  a  paru 
mi  conseil  qu'on  tardait  beaucoup  à  se  prononcer  à  ce  sujet 
et  à  exécuter  les  ordres  de  S.  M.;  c'était  une  affaire  qu'il  ne 
fallait  pas  perdre  de  vue  par  les  raisons  qui  ont  déjà  été  expo- 
sées dans  plusieurs  délibérations  :  le  conseil  a  pensé  que  ces 
rétards  pourraient  inspirer  au  Parlement  quelque  résolution 
qui  obligerait  S.  M.  à  prendre  plus  tard  des  mesures  qu'elle 
pourrait  prendre  dès  à  présent  sans  aucufi  embaiN^as.  Lé  con- 
seil est  d'avis  que  S.  M.  ordonne  au  président  du  conseil  de 
terminer  cette  affaire  sans  plus  de  délais.  A  quoi  Ba  Majesté 
a  daigné  répondre  en  ces  termes  :  <x  On  fait  diligence  et  l'af- 
faire marche.  » 

6^  Une  autre  délibération  a  eu  lieu  le  3  septembre  an 
sujet  des  lettres  reçues  de  don  Alonzo  de  Cardeôas^  en  daté 
des  tBois  de  juin  et  de  juillet ,  ainsi  que  de  celle  que  le  Par- 
lement a  écrite  à  S.  M.,  pour  exprimer  ses  sentiments  à  l'occa- 
sion de  l'assassinat  du  résident  et  l'espoir  qu'il  avait  datiS 
k  loyauté  de  S.  M.  qui  ferait  bonne  justice  des  coupables^  car^ 
disait-il^  si  de  pareils  crimes  se  commettaient  impunément, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^  dans  les  États  de  Sa  Ma- 
jesté, il  serait  inévitablement  forcé  de  rompre  toute  relation 
entre  les  deux  pays.  Ces  lettres  ont  été  lues  en  conseil  inpleno, 
et  après  avoir  réfléchi  sur  ce  que  don  Alonzo  dit  des  forces  da 
Parlement  et  de  la  faible  situation  où  se  trouve  le  parti  du  roi 
d'Angleterre ,  le  eoBseii^  entre  autres  choses  qu'il  a  dites  hn 
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sujet  du  ehâtiiuent  à  infliger  aux  Anglais  arrêtes  comme  cou- 
pables de  Tassassinat,  a  représenté  à  S.  M.  que  la  lettre  du 
Parlement  lui  paraissait  une  déclaration  hontiôte  et  respec- 
tueuse que  la  guerre  s'ensuivrait  si^  d'une  façon  quelconque, 
otine  lui  donnait  pas  satisfaction  par  un  châtiment  exemplaire 
du  crime  commis.  Cette  lettre  a  paru  méritef  de  la  part  du 
conseil  une  attention  toute  particulière,  car  elle  était  évidem- 
ment écrite  d'après  des  notions  extrajudiciaires  et  incomplè- 
tes de  l'affaire,  don  Alonzo  n'ayant  pas  encore  pris  des  mesu- 
res pour  mettre  entre  les  mains  du  Parlement  la  lettre  que 
S.  M.  lui  avait  adressée  à  ce  sujet.  Le  conseil  a  donc  jiigé  à 
propos  de  rappeler  à  S.  M.  ce  qu'il  avait  déjà  exprimé  à  plu- 
sieurs reprises,  à.  savoir  que  par  cet  assassinat  l'autorité  royale 
et  la  dignité  de  S*  M.  avaient  reçu  une  grave  atteinte,  attendu 
que  le  résident  était  venu  en  Espagne  sous  la  sauvegarde  de 
là  foi  publique  et  de  la  protection  de  S.  M.  ;  ce  qui  fait  qu'on 
serait  sans  excuse  de  laisser  les  coupables  impunis. 

7.  Une  autre  délibération  a  eu  lieu  le  7  septembre  au  sujet 
d^une  lettre  de  don  Alonzo  de  Gardenas  du  i  août  dans  la^ 
quelle  il  informait  le  roi  qu'à  Londres  on  avait  publié  la 
nouvelle  que  les  assassins  du  résident  du  Parlement  avaient 
été  restitués  à  l'Église  ;  dans  cette  lettre  don  Alonzo  disait  que 
le  gouvernement  anglais  en  était  grandement  indigné,  et  qu'il 
se  plaignait  tout  haut,  menaçant  de  se  faire  donner  une  satis- 
faction si  on  ne  la  lui  donnait  pas^  A  cette  occasion  le  conseil 
d'Ëtat  a  de  nouveau  représenté  à  S,  M.  combien  il  importait, 
pài*  toute  sorte  de  motifs  exposés  dans  la  délibération,  de  punii^ 
les  assassins  du  résident;  il  ne  peut  que  répéter  à  S.  M.  qu^il 
serait  bon  que  S.  M.  daignât  décider  au  plus  tôt  dans  cette 
affîiire  en  envoyant  la  lettre  que  don  Alonzo  vient  d'écrire  à  ce 
sujet,  au  tribunal  devant  lequel  s^est  poursuivie  et  se  poursuit 
oette  aiSairei 

8.  Le  d  septembre  il  y  a  eu  une  autre  délibération  du  coû- 
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seil  inpleno,  et  on  a  transmis  à  S.  M.  les  deux  délibérations 
dont  il  a  été  question  plus  haut  ainsi  qu'une  autre  prise  à  la 
suite  d'une  réunion  spéciale.  Le  conseil  a  discuté  la  question 
de  savoir  s'il  fallait  accuser  à  don  Alonzo  réception  de  ses  dé- 
pêches, particulièrement  de  celle  dans  laquelle  il  rend  compte 
des  demandes  que  fait  le  Parlement  au  sujet  des  titres  et  du 
protocole  dont  on  doit  se  servir  à  son  égard.  Le  conseil  a  été 
d'avis  qu'il  serait  convenable  que  la  punition  des  coupables  de 
l'assassinat  du  résident  eût  lieu  avant  qu'on  répondît  à  don 
Alonzo.  A  cela  S.  M.  a  répondu  ainsi  qu'il  suit  :  «  Qu'on 
agisse  conformément  à  l'avis  du  conseil  y  mais  qu'on  ne  ré- 
ponde pas  à  don  Alonzo  avant  que  je  donne  des  ordres  à  cet 
égard.  » 

9.  En  dernier  lieu,  après  la  délibération  du  15  octobre, 
présent  mois,  en  conseil  in  pleno  au  sujet  des  dépêches  reçues 
dernièrement  de  don  Alonzo,  à  celte  fin  que  S.  M.  réponde 
au  Parlement  en  lui  donnant  les  titres  qu'il  lui  demande,  ou 
qu'EUe  permette  audit  seigneur  son  ambassadeur  de  s'éloi-, 
gner  de  son  poste,  ainsi  que  pour  presser  l'expédition  du 
procès  des  assassins  du  résident  d'Angleterre,  S.  M.  a  daigné 
décider  ce  qui  suit  : 

a  En  ce  qui  touche  l'affaire  de  ceux  qui  ont  assassiné  le 
résident  du  Parlement,  j'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'on  procédât  avec  toute  l'attention  possible  et  aussi  promp- 
tement  que  cela  se  peut,  sans  contrevenir  en  rien  aux  règles 
de  la  justice;  car  en  même  temps  j'ai  recommandé  que  tout 
se  fit  selon  les  lois ,  qu'on  ne  pressât  rien  et  qu'on  n'allât 
point,  par  aucune  raison  d'État  quelconque,  nu  delà  de  ce  qui 
se  doit.  Je  perdrais  plutôt  tous  mes  États  que  de  man- 
quer à  ce  qui  est  mon  pi*emier  devoir,  et  le  conseil  d'État  ne 
me  conseillera  jamais  autre  chose.  Si,  comme  cela  est  pro-^ 
bable,  le  prononcé  de  la  sentence  éprouve  quelque  délai,  on 
rendra  compte  à  don  Alonzo  de  l'état  oii  se  trouve  l'affaire  et 
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on  lui  en  enverra  une  relation  dans  la  forme  que  propose  le 
conseil.  » 


3o  Don  AUmzo  de  Cardeûas  à  don  Geronimo  de  la  Torre. 

Londres,  20  décembre  1650. 

Cher  Monsieur, 

J'avais  bien  besoin  de  la  faveur  que  vous  m'avez  faite  en 
m'écrivant  ce  que  vous  m'écrivez  dans  votre  lettre  du  25  oc- 
tobre qui  m'est  parvenue  avec  la  dépêche  de  Sa  Majesté 
du  24,  car,  d'après  ce  que  j'y  vois,  il  me  faudra  encore  bien 
attendre  et  bien  souffrir.  Les  gens  d'ici  s'impatientent  de  voir 
tant  de  délais  dans  la  satisfaction  qu'ils  ont  exigée,  et  je  n'ai 
aucun  moyen  humain  de  les  apaiser.-...  Ce  qui  me  fait  le  plus 
de  peine,  c'est  de  voir  que  tous  mes  efforts  auront  été  en  pure 
perle,  que  les  intérêts  de  S.  M.  seront  compromis  et  que  nous 
perdrons  le  grand  avantage  d'entretenir  la  désunion  entre  ce 
gouvernement-ci  et  nos  ennemis  ;  quand  on  cherchera  à  re- 
médier au  mal,  on  s'apercevra  que  l'occasion  a  échappé  et  que 
les  ordres  sont  venus  trop  tard.  Je  crains  beaucoup  que  ce 
malheureux  événement  de  l'assassinat  d'Ascham  ne  soit  la 
cause  de  beaucoup  d'embarras  et  de  désagréments,  à  moins 
qu'on  ne  punisse  les  coupables  qui  se  sont  si  volontairement 
et  si  aveuglément  exposés  à  un  danger  si  évident  et  nous  ont 
enlevé  tous  les  avantages  que  nous  pouvions  retirer  de  l'An- 
gleterre. C'est  vraiment  extraordinaire  que,  dans  un  cas  si 
atroce,  on  n'ait  pas  encore  trouvé  moyen  d'en  finir,  et  qu'il  y 
ait  en  Espagne  des  membres  du  clergé  qui  justifient  le  crime, 
sans  faire  aucune  distinction  entre  des  cas  particuliers  et  un 
crime  aussi  public  et  aussi  grave,  un  crime  par  lequel  l'auto- 
rité de  S.  M.  se  trouve  outragée,  les  intérêts  de  l'État  com- 
promis et  dont  il  peut  résulter  d'immenses  inconvénients. 
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Quant  à  la  guerre  d'Ecosse^  je  puis  tous  dire  qi/indépen- 
damment  du  siège  de  la  citadelle  d'Edimbourg  qui  est  déjà 
très^vancë,  on  a  reçu  ici  la  nouvelle  d'une  autre  défaite  que 
le  général  Gromwcll  a  fait  subir  aux  Écossais  qui  ont  perda 
trois  mille  hommes  en  morts,  blessés  et  prisonniers.  Les  nou- 
yelles  d'Irlande  portent  que  les  catholiques^  voyant  qu^il  leur 
est  impossible  de  se  maintenir^  se  proposent  d'envoyer  des 
délégués  au  Parlement  pour  tenter  avec  lui  un  accommode- 
mçnt  et  obtenir  les  meilleures  conditions  possibles. 

{Archives  de  Simancas.) 
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IV 

(Page  108.) 

i«  Louis  XIV  à  Cromwell. 

SainUGermain,  2  fémer  1649. 

Monsieur  Gromwell,  j'ai  le  coeur  si  touché  du  mauvais  état 

auquel  est  réduit  mon  frèrc^  oncle  et  cousin,  le  roi  de  la 

Grande-Bretagne^  que  je  ne  puis  plus  longtemps  dissimuler 

sans  être  éclairé  des  véritables  intentions  de  ceux  qui  ont  sa 

personne  royale  en  leur  pouvoir^  ne  pouvant  pas  m'imaginer 

que  ce  qui  s'est  dit  ici  puisse  avoir  autre  fin  que  de  justifier 

son  innocence^  afin  de  faire  honte  h  tous  ses  accusiBiteurs  3  et 

comme  vous  êtes  un  de  ceus:  qui  y  pouvez  beaucoup  pontri^r 

buer,  je  vous  écris  celle-ci  en  particulier^  de  Tavisde  la  re|pe 

régente  notre  dame  et  mère,  qui  vous  sera  rendue  par  le  sieur 

de  Varenne^  conseiller  de  mon  conseil  d'État  et  Tun  de  me^ 

gentilshommes  ordinaires,  que  j'envoie  exprès  pour  vous  faire 

connaître  que  vous  avez  en  main  une  occasion  de  vous  sigpa* 

1er,  en  faisant  une  action  juste  en  faveur  de  votre  ^ouveraio, 

en  usant  bien  du  pouvoir  que  les  armes  vous  ont  donné  «uf 

lui,  pour  le  remettre  dans  sa  dignité  et  dans  ses  dx^oils,  ce  qui 

vous  serait  avantageux  par  la  récompense  que  vous  aurî^^i 

méritée  et  par  le  bien  qui  en  reviendrait  à  votre  patrie,  le  repoi^ 

de  laquelle  vous  devriez  procurer  :  et  ce  faisant,  je  vous  m 

serai  obligé  et  vous  donnerai  de  solides  effets  de  ma  bonne 

volonté.  Je  veux  bien  juger  de  votre  intérieur,  et  croire  que 

vous  vous  servirez  de  l'ocCfision  pour  redonner  à  votre  prince 

les  marques  de  la  grandeur  et  l'autorité  qui  lui  appartieniient, 

faisant  une  chose  fort  glorieuse  et  qui  vous  rendra  digne  àe 
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toutes  les  grâces  et  faveurs^  particulièrement  de  la  royauté,  et 
qui  vous  seront  assurées  par  la  parole  que  je  vous  ai  domiëe, 
et  par  ce  que  mes  intentions  vous  seront  plus  particulièrement 
expliquées  par  M.  de  Bellièvre,  mon  ambassadeur,  et  par 
ledit  sieur  de  Varenne,  en  qui  vous  prendrez  toute  créance. 
Je  m'en  remets  à  eux  de  s'étendre  davantage  sur  ce  sujets  et 
cependant  je  prierai  Dieu  qu'il  vous  ait^  etc. 


^  Louis  XIV  à  Pair  fax. 

î  février  1649. 

Monsieur  le  général  Fairfax,  nous  avons  toujours  cru  que 
vous  aviez  pris  le  commandement  des  armées  d*AngIeteriv 
avec  cette  seule  intention  d'assurer  le  repos  des  peuples  sous 
la  juste  et  légitime  domination  de  leur  roi,  et  nous  ne  pouvoos 
pas  nous  imaginer  que  sa  personne  royale,  étant  tombée  sous 
votre  pouvoir,  puisse  davantage  être  maltraitée,  et  que,  si 
vous  avez  quelques  raisons  qui  vous  aient  engagé  d'en  venir 
si  avant,  vous  serez  maintenant  plus  éclairé,  et,  après  avoir 
reconnu  ce  qui  est  seul  de  sa  dignité,  ne  perdrez  pas  l'occa- 
sion d'agrandir  votre  fortune  en  rétablissant  la  sienne.  Eq 
quoi,  si  mes  prières  peuvent  être  efficaces  et  qu'il  se  traite 
quelque  accommodement  en  la  conjoncture  présente,  non-seu- 
lement je  vous  en  saurai  gré,  mais  je  veux  être  le  garant  de 

• 

l'exécution  des  promesses  qui  vous  seront  faites  par  ledit  roi, 
mon  frère,  oncle  et  cousin  ;  et  faisant  réflexion  sur  ce  qui  vous 
sera  plus  particulièrement  exposé  par  M.  de  Bellièvre  et  par 
le  sieur  de  Varenne,  je  prends  sujet  de  bien  espérer  de  votre 
humeur  généreuse,  qui  donnera  beaucoup  d'éclat  à  sa  répu- 
tation, si  l'innocence  du  roi  est  manifestée;  et  ne  pouva»^ 
m'imaginer  qu'on  voulût  mépriser  mes  instances  en  une 
chose  si  juste  et  si  raisonnable,  et  qui  me  tient  au  cœur  paf 
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le  lien  du  sang  et  de  la  fraternité ,  aussi  je  me  persuade  qu'a- 
près avoir  ouï  ce  que  j'ai  mis  en  créance  sur  mon  ambassa- 
deur et  sur  ledit  sieur  de  Varenne,  vous  prendrez  des  réso- 
lutions conformes  à  Thonneur  de  votre  profession  et  à  ce  que 
doit  un  sujet  à  son  roi  et  à  sa  patrie.  Sur  vos  assurances,  je 
prierai  Dieu  qu'il  vous  ait^  etc. 

{Manuscrits  de  Brie7ine.  —  Bibliothèque  impériale.) 
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V 

(Pages  SÛO-SOl.) 


i*  D.  Al.  de  Cardenas  au  roi  d^Espagne  {Philippe  IV). 

Londres,  15  janvier  1649. 

Sire, 

Dans  ma  dépêche  du  18  décembre  ^  j'ai  rendu  compte 
à  y.  M.  de  ce  que  l*armée  des  Indépendants  avait  fait  jus- 
qu'à ce  jour  depuis  son  arrivée  à  Londres;  les  choses  ont 
marché  depuis  avec  une  grande  rapidité  pour  aboutir  à 
Tétat  où  se  trouvent  dans  ce  moment- ci  les  affaires  du  roi 
(Charles  h^)  que  Ton  a  transféré  du  château  de  Hurst  à 
celui  de  Windsor,  éloigné  de  vingt  milles  d*ici  ;  c'est  là 
qu'on  le  tient  renfermé  sous  bonne  et  sûre  garde;  il  n'est  per- 
mis à  personne  de  lui  parler;  on  lui  refuse  les  objets  néces- 
saires pour  écrire;  et  on  a  défendu,  au  petit  nombre  de  domes- 
tiques qu'on  lui  a  laissés ,  de  s'agenouiller  en  le  servant  et 
d'observer  à  son  égard  le  cérémonial  d'usage  et  les  formes  de 
respect  qu'on  lui  rendait  autrefois  ;  dans  les  publications  im- 
primées, faites  ces  jours-ci,  on  le  nomme  simplement  Charles 
Stuart,  sans  autres  titres.  A  part  l'insolence  de  ce  procédé,  il 
y  a  là  une  lésion  de  ses  droits,  car  lors  même  qu'on  le  dépouil- 
lerait de  la  couronne  de  ce  royaume ,  il  lui  resterait  toujours 
celle  d'Ecosse  et  celle  d'Irlande  dont  le  Parlement  ne  peut  pas 
le  priver.... 

....  La  reine  de  la  Grande-Bretagne  a  écrit  au  Parlement 
et  au  général  Fairfax,  et  l'ambassadem*  de  France  a  reçu  des 
lettres  adressées  au  Parlement.  On  dit  qu'il  (le  Parlement)  ne 
les  a  pas  ouvertes  attendu  que  l'adresse  n'était  pas  rédigée 
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dans  la  forme  voulue;  on  rapporte  qu'elles  contenaient  la 
demande  d'un  sauf-conduit  pour  prendre  congé  du  roi  avant 
qu'on  ne  juge  Sa  Majesté. 

Depuis  quelques  jours  le  bruit  court  ici  qu'un  ambassadeur 
de  France  arrivera  pour  intervenir  en  faveur  du  roi;  mais 
jusqu'à  présent  on  ne  dit  pas  qui  sera  cet  ambassadeur,  car  le 
prince  de  Gondé^  de  qui  on  parlait,  aura  bien  de  la  besogne 
là -bas  (en  France).  Selon  les  dernières  nouvelles  arrivées  ici, 
il  y  a  eu  des  troubles  à  Paris  qui  ont  forcé  LL.  MM.  Très-Chré- 
liennes  de  se  sauver,  dans  la  nuit  de  la  veille  de  TÉpiphanie, 
de  celte  capitale.  De  même  il  a  couru  ici  le  bruit,  propagé,  à 
ce  que  je  crois,  par  des  personnes  amies  du  roi,  que  Votre 
Majesté  enverrait   un  ambassadeur  extraordinaire  dans   le 
but  de  faire  des  démarches  du  même  genre,  et,  il  y  a  deux 
jours,  lorsqu'on  a  vu  que  la  cause  du  roi  était  de  plus  en  plus 
désespérée,  une  personne,  envoyée  par  d'autres  personnes  du 
parti  du  roi  et  du  parti  presbytérien,  est  venue  chez  moi  pour 
me  persuader  que,  puisqu'il  s'agissait  de  la  cause  de  tous  les 
rois  et  qu'il  importait  que  la  monarchie  fût  conservée  dans  la 
personne  de  ce  roi  (Charles  I*'),  je  devais ,   dans  l'intérêt 
de  Votre  Majesté,  et  pour  acquitter  les  devoirs  de  l'amitié  que 
Votre  Majesté  a  toujours  témoignée  au  roi  Charles,  que  je 
devais,  dis-je,  demander  une  audience  des  deux  chambres  du 
Parlement  et  du  conseil  de  guerre ,  et  employer  mes  bons  offi- 
ces avec  la  promptitude  que  les  circonstances  exigeaient ,  en 
déclarant  que  Votre  Majesté  ressentirait  vivement  les  procédés 
dont  on  use  à  l'égard  du  roi ,  et  même  en  me  servant  de 
paroles  de  menaces;    on  ajoutait  qu'une  telle    démarche 
serait  plus  tard  appréciée  par  les  fils  du  roi ,  la  probabilité 
étant  que  la  couronne  retournerait  àr  l'un  d'eux.  En  expri- 
mant le  chagrin  de  voir  les  choses  réduites  à  cette  extrémité, 
et  en  appuyant  beaucoup  sur  l'impression  que  la  nouvelle 
(d'une  catastrophe)  causerait  à  Votre  Majesté,  j'ai  répondu 

T.  I.  n 
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que  je  ne  doutais  pas  que  Votre  Majesté  ne  nommât,  s'il  le 
fallait^  un  ambassadeur  eitraordinaire  pour  la  représenter  ici> 
ou  qu'elle  ne  daignât  me  donner,  à  moi^  des  orcbes  spéeiam 
pour  faire  des  démarches  de  cette  nature^  mais  que  sans  de 
tels  ordres,  je  n'osais  pas  me  charger  d'une  affaire  de  ce 
genre  et  d'une  telle  graxité.  Cette  tnême  personne  m'a  dit 
qu'on  croyait  que  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  m'écrirait 
pour  me  prier  d'employer  mes  bons  offices  j  mois  je  dotite 
qu'elle  le  fasse,  car  il  est  probable  qu'elle  aura  compris  que 
mes  excuses  poutant  s'appuyer  sur  le  manque  d'insti*uetions^ 
je  ne  manquerais  pas  de  m'en  servir  auprès  d'elle^  surtout  la 
reine  ne  pouvant  paç  ignorer  que^  quel  que  soit  l'empresse- 
ment qu'on  y  mette^  il  n'empêchera  pas  le  Parlement  et 
l'armée  de  poursuivre  la  marche  qu'ils  ont  adoptée  à 
l'égard  du  roi.  Les  Indépendants,  soit  pour  se  concilier  les 
Catholiques  d'Angleterre .  et  les  empêcher  de  faire  aucune 
démonstration  en  faveur  du  roi,  soit. parce  qu'une  telle  con- 
duite est  d'accord  avec  le  principe  de  cette  secte,  la  liberté  de 
conscience,  ont  fait  espérer  cette  liberté  aux  catholiques,  et 
ceux-^^i  ont  grand  espoir  de  l'obtenir,  ou  au  moins  d'obtenir 
la  permission  d'exercer  leur  culte  et  de  voir  abroger  les  lois 
pénales  qui  sont  en  vigueur  à  leur  égard.  Voilà  tout  ce  que 
j'en  puis  dire  à  Votre  Majesté.  Que  Dieu^  etc. 
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3d  Dm  Àlmzo  de  Cardefiâs  au  toi  d'Espagne* 

Londres,  i8  février  1649. 

Sire, 

Dttfis  tna  dépêche  du  là  de  ce  iûoh^  j'ai  i-ëtidu  Cdfiipte 
ft  V.  M*  de  Ift  triste  fin  dû  tdi  de  la  Grande-Bretagne;  j'ai 
fësetrë  à  la  ptësënte  an  eiposë  dti  tduf  que  Tont  pretidre  les 
affftii-es  de  ce  pays.  L'opihioti  générale  est  que  le  gouTerne- 
tneiît  monarchique  va  faii-ë  place  à  un  gotiVertiemeht  popu- 
laire par  l'étâblissemëiit  d'une  république  dont  le  platîj  à  ce 
qu'oti  Hl'tt  assuré,  â  été  fait  il  y  a  déjà  quelque  tettips  et  sêW 
publié  S0UÎ5  peu.  On  dit  aussi  que  le  Parletnent  acttiel  ne 
dufëfa  qtle  jusqu'à  la  fin  du  tnois  d'atril  prochain,  qu'alofs 
il  se  dissoudrd  eti  laissant  un  comité  composé  dé  Virigt-cltîq 
{jer^ohnes,  du  dàTantage,  investi  de  Tautorité  suprême^  jUs- 
qti'au  premier  jeudi  du  mois  de  juin,  époque  à  laquelle  en- 
ti*era  eil  fonction  un  nouveau  gouvernement  composé  d'utie 
représentation  tiationale  de  quatre  cents  personnes  nommées 
par  les  comtés  et  les  villes  de  l'Angleterre,  chaque  fcircdtH 
seriptidtl  électorale  étant  chargée  d'élire  Un  certain  iidmbfé 
de  délégués,  conforméitièrtt  à  l'acte  que  le  Parlemeiit  votel'â 
aHiit  de  se  dissoudre  ;  ces  délégués  seront,  comme  qui  dirait^ 
dés  prdGUî^ùfs  du  comté  ou  de  la  ville  qui  les  choisirait 5 
comme  l'étaient  ceux  qui  formaient  jusqu'ici  la  Chambre  des 
ct)ftlrilUtiéi§.  De  cette  toaniète  il  n'y  aUrait  plus  de  Parlement, 
et  le  eorps  qu'on  se  propose  de  créer  différerait  des  parle-» 
iîietlts  eil  ce  qu'il  serait  en  pôrmaiieiice  ;  seulement  ceux.  qUÎ 
le  fcomposeraiëut  rie  seraient  élus  que  pour  deut  ans.  Oh  croit 
qtfdti  a  Imagirié  Ce  plan  pour  exclure  du  gouvernement  du 
pays  là  noblesse  et  tous  les  personnages  titrés,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  élus  par  quelque  comté  ou  ville.  Les  Indépendants 
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ne  trouvant  pas  que  ce  fût  assez^  la  Chambre  des  communes 
a  décide  y  par  un  vote  du  16  de  ce  mois ,  qu*à  Tavenir  il  n'y 
aurait  plus  de  Chambre  haule  ou  Chambre  des  barons.  C'est 
un  système  qu^elle  a  adopté  pour  effacer  dans  Tesprit  d'un 
grand  nombre  la  douleur  causée  par  l'exécution  du  i*oi^  en  fai- 
sant voir  que^  la  Chambre  des  lords  une  fois  écartée  de  tout 
gouvernement^  les  affaires  du  pays  resteront  sans  partage  au 
peuple  et  que  son  pouvoir  et  son  autorité  s'en  accroîtront.  A  la 
suite  de  ces  résolutions,  il  y  aura  de  grands  changements  dans 
les  lois  qui  étaient  conçues  jusqu'ici  dans  l'esprit  de  la  consti- 
tution monarchique  du  pays;  aussi  s'occupe-t-on  déjà  de  les 
changer,  et  de  faire  des  statuts  abrogeant  les  lois  anciennes. 
On  espère  que,  parmi  ces  lois  destinées  à  être  abrogées,  seront 
comprises  les  lois  pénales  concernant  les  catholiques;  chose 
qui,  si  elle  a  réellement  lieu,  devra  être  attribuée  aux  arrêts 
particuliers  de  Dieu  qui  aura  voulu  manifester  combien  ses 
décrets  sont  immuables ,  puisqu'il  aura,  par  des  Yoies  si 
mystérieuses  et  si  inespérées  ,  apporté  un  soulagement  à  ces 
pauvres  catholiques  qui  ont  souffert  une  persécution  si  ter- 
rible. Aujourd'hui  déjà*,  giâce  aux  Indépendants,  les  catho- 
liques peuvent  circuler  librement  dans  cette  capitale  et  dans 
tout  le  pays,  sans  que  personne  leur  fasse  du  mal  ;  bien  qu^on 
puisse  craindre  que  ce  ne  soit  une  ruse  de  ces  gens  (les  indé- 
pendants), dans  le  but  de  se  concilier  le  parti  catholique  en 
adoucissant  les  rigueurs  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  des 
presbytériens. 

Le  roi  n'étant  plus  en  vie  et  ses  descendants  se  trouvant 
exclus  du  trône,  il  paraît  que  les  lettres  de  créance  de  tous 
les  ambassadeurs  sont  expirées  et  qu'il  faudra  que  chaque 
souverain  les  renouvelle  à  son  envoyé,  pour  l'accréditer  non- 
seulement  auprès  du  Parlement  actuel  tant  qu'il  durera, 
mais  encore  auprès  du  gouvernement  qu'on  se  propose  d'in- 
troduire. Il  paraît  que  ces  lettres  de   créance  devront  être 
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précédées  d^une  reconnaissance  de  ce  gouvernement  comme 
pouvoir  légitime^  et  qu'il  faudra  se  servir  de  formules  conve- 
nables en  lui  écrivant  et  le  traiter  de  souverain,  titre  auquel 
il  prétendra.  Ceci  étant  un  point  d'une  grande  importance, 
j'ai  cru  devoir  appeler  à  ce  sujet  lattention  de  V.  M.  afin 
qu'EUe  daigne  m'ordonner  telle  résolution  qui  lui  paraîtra 
convenable.  C'est  pour  avoir  prévu  ces  inconvénients  que 
j'ai  cru  devoir  représenter  à  V.  M.  ,  dans  ma  dépêche  du 
20  août  de  l'année  passée  transmise  par  le  secrétaire  Ge- 
ronimo  de  la  Torre ,  qu'il  serait  dans  Tintérét  du  service 
de  V.  M.  qu'il  n'y  eût  pas  ici  d'ambassadeur  de  V.  M., 
mais  seulement  un  agent  chargé  de  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passeraitjusqu'au  moment  oii  les  choses  reprendraient  leur 
assiette  et  où  l'on  pourrait  voir  à  quoi  aboutira  ce  gouverne- 
menl-ci.  Aujourd'hui  je  serais  poi^  à  croire  que,  si  V.  M. 
prenait  cette  résolution,  on  éviterait  des  embarras  qui  ne 
manqueraient  pas  de  surgir  dans  le  cas  où  Y.  M.  ne  daigne- 
rait pas  reconnaître  le  gouvernement  qu'on  se  propose  de 
créer,  ni  me  renouveler  mes  lettres  de  créance;  si  ce  gouver- 
nement me  les  demandait  sans  que  je  pusse  les  lui  présenter^ 
il  cesserait  de  me  regarder  comme  un  personnage  revêtu  d'un 
caractère  public  et  ambassadeur  de  Y.  M. 

Les  États  de  Hollande  avaient  envoyé  deux  ambassadeurs 
au  Parlement  pour  intercéder  en  faveur  du  feu  roi  ;  ils  étaient 
venus  ici  le  5  de  ce  mois,  dans  la  nuit  qui  a  précédé  le  jour 
où  la  sentence  a  été  prononcée  contre  le  roi .  Le  8^  ils  ont  eu 
une  audience  du  Parlement  et  ont  proposé  différentes  combi- 
naisons; ils  ofi&aient  leur  médiation  en  faveur  du  roi  qui 
comparaîtrait  en  jugement  dès  qu'on  le  demanderait,  et  les 
États  s'engageaient  à  donner  des  garanties  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  promesse;  mais  cette  combinaison  n'étant  pas 
agréée,  les  ambassadeurs  ont  prié  le  Parlement  de  se  borner  à 
déposer  le  roi  en  lui  conservant  la  vie  et  d'accepter  pour  roi 
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le  prince  àe  Galles;  ils  ont  offert  \^  inâme  médiation  et  1^ 
mêmes  garanties  relativement  à  l'a^^complisnam^qt  de  ce  qqi 
i^ftit  convenu  avec  le  prince.  Mais  le  Parlemânt,  avapt  mèm» 
de  répondre  aux  ambassadeurs^  a  fait  0fécutep  la  sentenpe  et  i 
défendu  à  qui  que  ce  soit  de  pommeraie  prince  de  Galles  roj 
d'Angleterre  et  d'Irlande.  Les  ambassadeurs  m  ont  cqq§ii 
beaucoup  de  mécontenlement  et  de  dépit;  l'uq  d'eui  est 
Adrien  de  Pauw  ;  c'est  notre  ami  de  Hollande,  le  même  qui 
était  plénipotentiaire  pour  la  Hollande^  à  Munster^  lors  de  b 
eonclusion  de  la  paix  générale.  Je  les  ai  déjà  vus  et  j^ai  eu  ave^ 
eux  des  rapports  d'amitié  et  de  correspondance;  bier  ils  m^ont 
fait  une  visite  et  se  sont  montrés  affectueux  et  satisfiaits. 

L'arcbiduc  m'a  écrit  une  lettre  le  6  de  ce  mois;  je  l'ai  reçue 
le  40^  le  lendemain  de  l'exécution  du  roi;  i)  m'y  ordonnait 
d'employer  mes  bons  ofOçes  avpp  tout  l'empressement  néçesr 
«aire  y  à  l'eflet  de  demander  un  surfis  dai^  Taffiaire  du  rai^ 
jusqu'au  moment  où  arriverait  un  personnage  que  $ûn  souvftr 
rain  avait  résolu  d'envoyer  dans  ce  but.  Majs  quand  mêm^  i^ 
lettre  de  Tarchiduc  ne  serait  pas  arrivée  trpp  tard^  il  est  çei^ 
tain  qu'aucun  empressement  humain  n'aurait  empêché  le^ 
Indépendants  de  poursuivre ,  k  l'égard  du  roi,  la  marche 
qu'ils  avaient  une  fois  adoptée;  leur  opiniâtreté  à  le  faii« 
mourir  était  incroyable;  elle  était  fondée  sûr  leurs  eraintes^ 
ear  sa  mort  seule  pouvait  les  garantir  contre  les  effi^ts  de  l'ofT 
fense  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  envers  lui,  et  ^n  exis- 
tence était  un  obstacle  aux  plans  qu'ils  vont  mettre  à  eiieuT 
tion.  On  l'a  bien  vu,  non-seulement  à  la  manière  étrange  et 
violente  avec  laquelle  on  a  conduit  son  procès^  maif:  §ncore  à 
la  promptitude  avec  laquelle  on  en  a  pressé  lacQU^lu^ion,  Le 
SS3  janvier  le  roi  était  arrivé  dans  la  nuit  à  Londres;  le  lenr 
demain  on  le  mit  en  jugement;  le  6  du  présent  mois  de  février 
on  le  condamna^  et  le  9  on  l'exécuta^  sans  avoir  perdu  une 
seule  heure  ni  pour  le  juger,  ni  pour  Texécuter.  Et  m  eflbt  on 
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&e  davait  pas  ^'silenive  à  moins  de  la  part  de  sôs  juges^  car, 
outre  qu'ils  étaient  parfaitement  illégaux  et  sans  aucune  au- 
torité qui  les  autorisât  à  le  juger,  ils  étaient  ses  ennemis,  et 
les  plus  intéressés  à  le  perdre.  Aucun  des  personnages  titrés 
OU  })arQpsi  n'a  pris  part  à  ce  jugement  i  au  contraire  1^  plupart 
4'eiitre  eux  ont  quitté  Londres;  ;  un  grand  nombre  ne  sojit  pas 
encore  revenus,  d'autres  ne  se  laissent  pas  yqir.  lycs  ambassa- 
deurs de  France  et  4<î  Hollande  ont  pris  le  deuil  et  l'ont  fait 
prendre  h  leur  maison;  j'en  ai  fait  autant  :  c'est  une  manifes- 
tation due  k  la  mén?oire  du  roi  j  d'ailleurs  on  serait  mal  vu  jci 
si  Qu  négligeait  de  la  faire,  Que  Dieu  garde  Y.  M-i  etc,  etc. 


S«  Délibération  du  eameil  d'État  d*E$pagne  mr  les 

affaires  d'Angleterre. 

Madrid,  13  mars  1649. 

(A  cette  séance  du  conseil  d'État  ont  pris  part  le  comte  de 
Castrillo  et  les  marquis  de  Caste!  Rodrigo  et  de  Valparaiso.) 

Jiésuméf^^ls  Conseil  exprime  son  opinioi^  sur  le  contenu 
des  dépêches  de  don  Alonzo  de  Cardenas  au  sujet  des  affaires 
d'Angleterre  et  des  projets  des  Français  sur  l'Irlande.  Vient 
ensuite  une  décision  parafée  de  la  main  du  roi  >  et  4e  la 
teneur  suivante  :  a  On  ne  répondra  rien  (à  don  Alonyo)  rela- 
tivement à  l'excuse  dont  il  s'est  servi  pour  ne  pas  intercéder 
en  faveur  du  roi  Charles  I^'  auprès  du  Parlement;  inais  on 
approuvera  sa  conduite  dans  la  négociation  avec  l'abbé.,,,  et 
dans  ses  efforts  pour  faire  une  diversion  aux  projets  4es 
Français;  on  ne  lui  donnera  cependant  point  de  nouveaux 
pouvoirs,  car  après  un  événement  aussi  grave  et  aussi  ex^ 
traordinaire  que  celui  dont  il  est  question,  il  faut,  avant  de 
prendre  une  résolution^  voir  le  changement  qui  surviendra 
dans  les  affaires  d'Angleterre,  et  examiner  ce  qu'il  nous  çoa^ 
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\iciidi-a  de  faire,  i»  —  Exécuté  le  i5  mars.  —  Gerooimo  de 
la  Torre. 

Sire, 

Les  lettres  de  don  Alonzo  de  Cardeâas,  apportées  par  le  der- 
nier courrier  à  Votre  Majesté  et  au  secrétaire  Geronimo  de  la 
Torre^  ont  été  mises  sous  les  yeux  du  Conseil ,  comme  V.  M. 
Tavait  ordonné.  Ces  lettres  rendent,  en  détail,  compte  à  Votre 
Majesté  de  Tétat  des  choses  en  Angleterre^  du  danger  dans  le- 
quel le  roi  se  trouvait  par  suite  de  la  nomination  des  juges 
qui  devaient  examiner  les  accusations  portées  contre  lui,  et 
des  craintes  qu^on  avait  de  lui  voir  ôter  la  vie.  Elles  rap- 
portent le  bruit  qui  courait  de  l'arrivée  d'un  ambassadeur 
extraordinaire  de  France  pour  intercéder  en  faveur  du  roi 
auprès  du  Parlement;  et  elles  disent  qu'à  l'occasion  de  ce 
bruit  quelques  personnes  du  parti  du  roi  et  de  celui  des 
presbytériens  ont  parlé  à  don  Alonzo  pour  l'engager,  puis- 
qu'il importait  à  la  cause  de  tous  les  rois  que  la  monarchie 
fût  conservée  dans  la  personne  du  roi  d'Angleterre  et  qiie  c'é- 
tait un  devoir  de  l'amitié  queV.  M.  a  toujours  témoignée  à 
ce  prince,  à  demander  une  audience  du  Parlement  et  à  em- 
ployer ses  bons  offices  au  nom  de  V.  M.,  en  disant  que  V.  M. 
serait  offensée  si  l'on  intentait  un  procès  au  roi  ;  à  quoi  don 
Alonzo  a  répondu  qu'il  déplorait  le  danger  auquel  le  roi  était 
exposé,  que  V.  M.  éprouverait  un  grand  chagrin  en  ap- 
prenant tout  cela,  et  qu'il  ne  doutait  pas  qu'Eile  n'envoyât, 
s'il  le  fallait,  un  ambassadeur  extraordinaire  pour  employer 
ses  bons  offices ,  ou  qu'Elle  ne  lui  envoyât ,  à  lui  ,   l'ordre 
de  faire  les  représentations  qu'on  lui  demandait,  mais  que 
sans  cet  ordre  il  n'osait  pas  s'engager  dans  une  affaire  de 
cette  nature  et  d'une  telle  importance.  Les  dépêches  de  don 
Alonzo  disent  encore  que  les  Indépendants  ont  donné  des  espé- 
rances aux  catholiques  relativement  à  la  liberté  de  conscience, 
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dans  le  but  de  s^assurer  leur  appui  et  de  les  empêcher  dç 
faire  une  démonstration  en  faveur  du  roi . 

Don  Alonzo  rend  compte  ensuite  de  la  manière  dont  il  s'y 

est  pris  pour  mettre  Tabbé ,  Irlandais  arrivé  de  Paris, 

en  rapport  avec  le  Parlement;  cet  abbé  a  donné  à  entendre, 
dans  quelques  conférences  qu'il  a  eues  avec  un  comité  de  cinq 
personnes  chargées  spécialement  de  traiter  cette  question,  que 
les  Français  avaient  des  projets  sur  l'Irlande,  chose  dont  les 
personnes  du  comité  avaient  déjà  eu  quelque  connaissance  ;  il 
leur  a  communiqué  aussi  quelques  papiers  concernant  cette 
affaire  et  leur  en  a  laissé  copie...... 

Dans  cette  conférence  on  a  discuté  les  moyens  de 

conclure  une  alliance  avec  Y.  M.,  soit  pour  une  guerre  offensive 
et  défensive,  soit  pour  une  guerre  défensive  seulement;  et  les 
membres  de  la  conférence  n'ont  vu  de  difficultés  que  dans  les 
embarras  de  leurs  affaires  intérieures  qui  ne  leur  permettaient 

pas  d'agir  au  dehors  comme  ils  désireraient 

Don  Alonzo.  fait  observer  que,  pour  le  cas  d'une  convention 
à  conclure,  il  serait  nécessaire  queV.  M.  .envoyât  les  pleins 
pouvoirs  suffisants  et  de  l'argent  qui  est  indispensable,  sur- 
tout quand  on  a  affaire  à  une  nation  aussi  intéressée  que  le 
sont  les  Anglais. 

Don  Alonzo  rapporte  ensuite  qu'il  s'est  employé  à  faire  en 
sorte  que  le  Parlement  anglais  entretienne  de  bons  rapports 
avec  le  Parlement  de  France  et  encourage  ses  résolutions;  on 
lui  a  dit  qu'on  écrirait  au  résident  anglais  à  Paris  pour  offrir 
l'assistance  de  la  flotte  ainsi  que  d'autres  secours;  enfin  don 
Alonzo  finit  en  disant  qu'il  serait  convenable  que  V.  M.  en- 
voyât quelques  secours  d'argent  au  parti  du  clergé  irlandais, 
que  par  ce  moyen  on  gagnerait  certaines  personnes  dans  ce 

pays,  et  il  ajoute  que  l'abbé cherche  avec  le  plus  grand 

grand  zèle  à  amener  un  accord  entre  le  Parlement  anglais  et 
le  royaume  d'Irlande  ,  afin  que  leurs  forces  réunies  chas- 
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lent  4e  là  les  Écossais  et  les  Irlandais  qui  marchent  en^ 
semble  sous  la  protection  de  la  France,  Pon  Alon^p  4it 
qu'il  prêtera  soq  concours  à  ee  plan  si  avantageux  pour  les 
intérêts  de  Djeu  et  de  votre  Majesté.  11  s'étend  à  ce  sujet  danp 
ses  dépèches  que  le  Conseil  renvoie  à  V.  M.  avec  la  présente 
délibération* 

I^  Conseil^  après  avoir  conféré  sur  le  conte^n  de  ces  dépê- 
ches, a  émis  les  opinions  suivantes  ; 

Is  conUfi  dé  Castrillo  ;  La  première  partie  de  la  dépêche  qi|i 
a  été  misa  soiis  les  yeux  du  Conseil ,  ^t  qui  a  été  envoyée  par 
don  Alonzo,  contient  des  rapports  sur  ce  qui  se  passe  ep  ^n- 
gleterre ,  surtout  au  sujet  de  remprisonnepjent  et  du  procès 
du  roi  ainsi  que  de  l'événement  auquel  on  s'attend;  c'est  1^ 
une  affaire  qui,  par  plusieurs  motifs^  peut  et  doit  donner  liei^ 
à  de  profondes  considérations,  hien  qu'elle  n^e^ge  plus  ni 
ordre  ni  résolution  quelconque  de  la  part  de  Y,  M-;»  car  i} 
paraît  qu'uue  intervention  ou  des  démarches  quelconques 
anprès  du  Parlement  on  auprès  du  tribunal  institué  en  vue 
de  ce  procès,  seraient  inopportunes  si  l'on  a  déjà  a^conipli 
ce  qui  était  à  prévoir;  pn  dit  n^ém^  qu'on  a  déjà  tranché 
la  tête  au  roi  d'Angleterre,  l^es  efforts  de  V.  M,  seraient 
donc  sans  résultat,  et  le  comte  de  Castrillo  ne  croit  pas  que 
riijspagne  ait  fait  une  pareille  démarche  dans  d'autres  occa- 
sions semblables,  c'est-à-dire  lorsque  d'autres  nois  d'Angle^ 
terre  ont  été  déposés.  D'ailleurs,  l'affaire  une  fois  placée  sur 
le  terrain  judiciaire,  il  était  facile  d'éluder  toute  démarche* 
Seulement  le  comte  de  Castrillo  aurait  voulu  que  don  Alon^o 
n'eût  pas  dit  qu'il  n'avait  point  d'ordje  de  Y.  M .j  mais  plu-» 
tôt  qu'il  eût  donné  à  entendre  qu'il  en  attendait.  Il  y  aurait 
fprt  à  réfléchir  sur  ce  qu'on  devrait  lui  répondre  j  niais  pom* 
ne  pas  tomber  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  extrême,  on  pour- 
rait, en  donnant  pour  motifs  les  bruits  qui  courent  et  les 
conjectures  au  §ujet  de  ce  que  don  Alonzo  rapporte^  lui  ré- 
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ponàve  que  ses  démarches  seraient  inopportunes  ,  ou  bien 
priser  entièrement  ce  point  sous  silence.  G^est  ce  qui  ne 
serait  paç  le  plus  mauvais  parti  k  prendre. 

J^'autF6  partie  de  la  dépêche  eonceme  les  machinations  des 
fr^ngais  ainsi  qiie  les  pourparlers  y  les  négociations  et  tes 

partis  4u  royaume  d'Irlande ,  le  voyage  que  Tabbë a 

fail^  les  démarches  de  don  ÂloniO  pour  le  faire  entrer  à  Lon- 
dres et  le  compte  rendu  de  cette  al&ire  ainsi  que  la  conduite 
qu'il  a  tenue,  £!n  premier  lieu  il  faut  ^approuver;  et  comme 
il  importe  de  faire  échouer  autant  que  possible  les  projets  des 
Fonçais,  on  pourrait  répondre  h  don  Àlonzo  qu^l  faut  qu^il 
agisse  dans  ce  sens,  et  qu'il  entretienne^  ainsi  qu'il  y  paraît 
déçjdé,  d^ns  l'intérêt  de  Y.  M.,  ses  bans  rapports  avec  les 
ii)eii}bre§  4u  plerg é  et  avec  les  anciens  Irlandais,  ainsi  qu'avec 
çBi^  qui  ^Qi^t  de  leur  pai^ti  en  tout  ce  qui  touche  à  la  reli- 
gjûfl^  çap  c'est  là  l'intérêt  principal  de  V.  M. 

P^ns  le  fe$t§  de  ^s^  dépêche,  don  Alonzo  demande  à  V.  If. 
des  pleins  pouvoirs  pour  le  cas  oh  une  alliance  pouirait  être 
(^pcli}e  en  Angleterre.  Mettant  de  &ùié  que  Votre  Majesté 
i^'e^t  pas  trop  disposée  4  conçlare  des  traités  avec  des  héréti*- 
ques  (car  ce  point  mérite  bien  d'être  considéré),  le  comte  4« 
jCastrillo  1)0  pep^  pas  que  Votre  Majesté  doive  maintenant 
envoyer  les  pleins  pouvoirs  qui  lui  sont  demandés  par  don 
iVlonzo.  |j'o;pdre  de  choses  en  Angleterre  n'est  pas  bien  établi; 
Les  ail^retf  sont  encore  dans  un  moment  de  crise;  il  peut  en^ 
Gor^  purveuir  d^a  causes  de  grand  trouble^  à  quoi  l'on  doit 
ILJauter  les  affaires  de  France.  U  parait  donc  plus  convenable 
4e  ne  pas  décider  ce  point  dans  ee  moment  et  de  répondre  à 
4on  AIouïp  que  le$  pleins  pouvoirs  ne  lui  manqueront  pas  dès 
que  les  circoBBtances  les  rendront  nécessaires.  Qu'il  cherche 
toujoiira  k  frayer  la  voie  aux  négociations  avantageuses  pour 
V.  M»  en  eiaminaat  bien  le  fond  des  choses,  et  qu'il  rende 
iSiWpte  de  iottt. 
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Le  marquis  de  Castel  Rodrigo  :  Bien  que  le  roi  d'Angle- 
terre (Charles  !•')  ait  si  mal  agi  envers  V.  M.  lors  des  affaires 
de  Portugal^  et  dans  d'autres  circonstances,  tous  les  princes 
ne  peuvent  que  ressentir  vivement  ce  qui  lui  est  arrivé,  à  cause 
de  l'affront  qu'en  a  reçu  la  dignité  royale.  D'un  autre  côté,  le 
marquis  pense  qu'il  résultera  de  là  de  grands  avantages  pour 
y.  M.,  par  suite  de  la  haine  et  de  la  méfiance  qui  doivent 
nécessairement  surgir  entre  les  Indépendants  et  la  France  ; 
non-seulement  à  cause  des  liens  de  parenté  de  la  veuve  du  roi 
avec  la  France  ,  mais  encore  à  cause  de  la  chute  des  Preshv- 
tériens  qui  étaient  du  parti  français.  Les  hommes  maintjenaot 
au  pouvoir  chercheront  toujours  à  abaisser  les  patrons  des 
Presbytériens;  et  comme  la  puissance  de  la  France  est  grande, 
ils  doivent  s'appliquer  à  lui  susciter  des  emban^as  et  à  y  semer 
des  divisions;  ils  le  pourront  mieux  que  qui  que  ce  soit  à  cause 
du  voisinage  et  des  rapports  qu'ils  ont  avec  les  huguenots. 
De  cette  manière  et  par  ce  moyen,  on  pourra  faire  beaucoup 
sans  pai'aîlre,  comme  l'a  déjà  proposé  le  marquis  à  don  Louis 
de  Haro.  Et  même  le  marquis  n'éprouve  aucun  scrupule  à  ce 
que  V.  M.  favorise  les  huguenots  de  France,  car  la  guerre 
que  leur  roi  leur  a  faite  n'était  pas  une  guerre  de  religion, 
mais  de  politique  ;  il  ne  la  faisait  qu'aux  murailles  des  villes 
qu'il  a  détruites  en  leur  laissant  l'exercice  de  lem*  religion; 
d'ailleurs  la  liberté  de  conscience  est  admise  dans  toute  la 
Francç^  A  cela  il  faut  ajouter  le  grand  préjudice  que  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  France  a  causé  à  toute  la  chrétienté, 
car  c'est  ainsi  que  la  religion  catholique  a  péri  en  Allemagne 
et  que  l'île  de  Candie  est  tombée  au  pouvoir  des  Turcs;  de 
sorte  que  tout  ce  qu'on  pourrait  faire  pour  susciter  des  embar- 
ras aux  Français  parait  au  marquis  absolument  nécessaire... 

Selon  l'opinion  du  marquis,  il  faut  donc  savoir  gré  à  don 
Alonzo  de  ce  qu'il  a  fait  à  ce  sujet  et  lui  ordonner  expres- 
sément de  continuer  à  agir  ainsi  et  à  fomenter  ces  désac* 
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cords  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir^  en  s^entendant 
toujours  avec  le  comte  de  Peûaranda ,  car  lors  même  que  la 
paix  serait  faite^  il  faudrait  agir  ainsi  pour  la  conserver.... 

....  Lorsque  les  circonstances  seront  favorsd)le8^  on  pourra 
envoyer  des  pleins  pouvoirs  à  don  Alonzo.  Pour  le  moment  on 
lui  dira  qu'on  ne  les  lui  envoie  pas  par  les  raisons  qui  vien- 
nent d'être  expliquées^  à  moins  que  V.  M.  ne  juge  convenable 
de  les  transmettre  au  comte  de  Penaranda  pour  les  expédier 
à  don  Alonzo  dès  que  le  moment  sera  opportun. 

Le  marquis  pense^  comme  le  comte  de  Castrillo^  que^  dans 
la  réponse  qu'on  fera  à  don  Alonzo  ^  il  faudra  passer-  sous 
silence  tout  ce  qui  concerne  l'intervention  qu'on  lui  a  dé- 
mandée en  faveur  du  roi  (Charles  I*'). 

Le  marquis  de  Valparaiso  partage  l'opinion  des  membres 
précédents.... 

....  Quant  à  ce  que  dit  don  Alonzo  que  le  Parlement  d'An- 
gleterre a  l'intention  d'oflTrir  des  secours  à  celui  de  France,  il 
faut  l'y  encourager  en  cherchant  ensuite,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  faire  en  sorte  que  celaéchoue,  quand  même  il  fau- 
drait y  dépenser  quelque  argent.  On  recommandera  aussi  à 
doti  Alonzo  que,  puisqu'il  a  des  renseignements  si  détaillés  et 
de  source  certaine  sur  les  mouvements  et  les  démarches  de  la 
France,  il  continue  à  informer  Y.  M.  de  tout  sans  manquer 
aucune  occasion  de  le  faire.  Du  reste  V.  M.  ordonnera  ce  qui 
lui  semblera  bon. 
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VI 

(Pmgeaoa.) 

i'  L'areUâuc  Léopold  {gouvenuw  da  Pays-Bas)  a 
<rE$pagne  (Philippe  JVj. 


HeDri  d«Vîcy  résident  du  feii  rai  d'Angleterre,  élaQt  sur  h 
point  de  retoiimer  k  la  Haye,  m'a  prié  d'éerire  à  roiI  uialire 
pour  lui  eiprimer  mes  senliments  de  eondoléaDce  à  l'ocCasioa 
de  la  mort  de  son  père  (Charles  I")  et  deré|>ondreaiDsiB  dcui 
lettres  qu'il  m'avait  écrites  lorsqu'il  s'appelait  pritiM  de  OailMi 
11  n'j  aiait  aUoUne  difriculté  h  traiter  avec  ce  pritice  jusqu'au 
itkoment  eii  l'Angleterre,  après  avoir  Mé  la  fié  k  son  n^  et 
souverain  légitime,  &  statué  qu'à  l'avenir  sDe  ne  serait  pluâ 
gouTeméo  par  un  roi)  en  dépouillant  en  même  ten^  les  des^ 
œttdantsdu  roi  défunt  de  leur  héritage  léfiti me.  Comme  lise 
trouve  dans  ce  moment-ci  à  Londres  un  ambassadeur  de  V.  H. 
qui  n'a  pas  encore  l'eçu  d'instructions  au  sujet  de  la  manière 
dont  il  doit  agir  avec  les  psLrlemenlaires,  je  n'ai  pas  todU 
Sire  le  premier  à  décider  la  question  de  savoir  eomne&t 
doit  être  traité  le  prince  dépouillé,  si  injustement  eioontre 
tout  droit,  de  son  royaume  et  de  ses  États.  J'ai  entendu  dire 
que  les  Hollandais  ont  envoyé  des  délégués  pour  exprimer 
leurs  condoléances  au  prince,  et  que  ceuï-ci  l'ont  appelé  Sire 
en  françiûs,  et  que  même  une  fois  ils  l'ont  traité  de  Majesté, 
quoiqu'en  prononçant  indistinctement  ce  mot,  et  sans  vouloir 
mettre  par  écrit  ce  qu'ils  avaient  dit  de  vive  voii.  C'est  pour- 
quoi j'ai  chai|^  le  secrétaire  d'État  d'exposer  au  résident 
anglais  les  raisons  qui  m'empêchaient  de  répondre  aux  lettres 
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du  prince,  et  me  décidaient  à  attendre  que  Tempereur  mon 
maître  et  Votre  Majesté  eussent  arrangé  d^abord  cette  affaire 
dtéc  feoti  tnâitré;  j'ai  ajouté  qile,  si  je  iie  rtie  trouvais  pâ^  ki 
comme  gouverneur  de  ces  provinces,  je  ne  refuserais  point 
au  prince  ,  en  ma  qualité  de  fils  d'empereur  et  d'archiduc, 
uli  titré  que  lui  dofinent  sa  naissance  et  iine  6i  lotigiie  fliic- 
cession  de  rois.  Le  résident  a  paru  satisfait  de  ma  réponse 
et  a  envoyé  chez  moi  en  me  demandant  d'écrire  of&cielle- 
ment  à  S.  M.  l'empereur  et  à  Votre  Majesté  pour  les  prier 
de  ne  pas  manquer  à  ce  devoir  de  piété  envers  son  maître, 
attendu  que  toute  l'Europe  est  en  suspens  relativement  à 
la  résolution  que  prendront  à  cet  égard  les  deux  plus  grands 
souverains  du  monde.  Votre  Majesté  daignera  me  faire  con- 
naître ses  ordres  au  sujet  de  la  manière  dont  je  devrai  agir 
dans  cette  circonstance.  Jusqu'à  ce  moment  je  différerai  d^a- 
voir  des  rapports  avec  ce  prince  infortuné  à  tant  d'égards. 
Que  Dieu,  etc. 


2o  Premier  projet  de  lettre  du  roi  d'Espagne  (Philippe  ÎV) 
au  nouveau  roi  d'Angleterre. 

U&Àiié,  iO  mafs  1649. 

Des  nouvelles  de  la  mort  du  roi  Charles,  père  de  Votfe 
Majesté,  sont  arrivées  ici  de  divers  côtés.  J'en  ai  éprouvé  un 
profond  sentiment  de  chagrin  à  cause  de  la  parenté  et  de 
l'étroite  amitié  qui  nous  unissaient;  j'en  témoigné  inâ  grande 
douleur  à  V.  M.,  et  je  vous  fais  part,  ainsi  qu'il  est  juste,  de 
la  peine  que  m'a  causée  cet  événement,  comme  V.  M.  le  com- 
prendra aisément,  par  le  conseiller  Antoine  Brun,  mon  am- 
bassadeur dans  les  Provinces-Unies,  qui  remettra  la  présente 
à  V.  M.  que  Dieu  garde  etc. 

(Ce  projet  fut  modifié  et  envoyé  dans  les  termes  suivants  ) 
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Le  roi  fEipagnê  au  roi  (Charles  II)  f  Angleterre  ; 
Condoléanceê  à  Toecasion  de  la  mort  du  roi  son  père, 

5  avril  1649. 

(On  lit  dans  Tintérieur  de  la  lettre  :  Au  nowyeauBoi  d'Angleterre.) 

Les  nouvelles  du  triste  évënement  de  la  mort  de  Sa  Majesté 
le  roi  Charles,  père  de  Y.  M.^  sont  arrivées  ici  par  différentes 
voies;  j'en  ai  éprouvé  un  chagrin  et  une  peine  que  devaient  né- 
cessairement provo([uer  des  circonstances  aussi  extraordinai- 
res et  déplorables  ;  car  lors  même  qu'il  n'y.  aurait  eu ,  pour 
faire  naître  ces  sentiments^  ni  les  liens  de  parenté  ni  l'intime 
amitié  qui  nous  unissaient,  j'en  aurais  trouvé  des  motifs  bien 
puissants  dans  les  excellentes  qualités  qui  se  trouvaient  réu- 
nies dans  la  personne  du  roi  etdont  Dieu,  dans  sa  bonté,  avait 
bien  voulu  la  doter.  Je  conçois  quelle  aMiction  V.  M.  aura 
ressentie  à  raison  et  de  la  perte  et  de  la  manière  dont  elle  est 
arrivée  ;  je  puis  assurer  V.  M.  que  celle  que  m'ont  fait 
éprouver,  à  moi,  et  l'événement  lui-même  et  toutes  ses  cir- 
constances, n'est  pas  peu  considérable.  J'en  exprime  mes 
condoléances  à  Y.  M.,  et  je  suis  persuadé  que  Y.  M.,  grâce  à 
sa  sagesse  et  à  sa  fermeté^  se  sera  résignée  à  la  volonté  de  Dieu 
qui  dispose  de  tout  pour  le  mieux,  et  c'est  ce  que  je  prie  Y.  M. 
de  faire.  Je  m'en  rapporte,  pour  ceci  et  pour  tout  le  reste,  à 
ce  que  Y.  M.  entendra  de  laJbouche  du  conseiller  Antoine 
Brun  qui  remettra  cette  lettre  à  Y.  M. 
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3»  Délibération  du  Conseil  d'État  d'Espagne  sur  les 
dépêches  de  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Londres  et 
sur  la  politique  à  suivre  à  Végard  de  l'Angleterre, 

29  mars  1649. 

Sire, 

Votre  Majesté  avait  daigné  ordonner  de  convoquer  pour 
dimanche  soir  une  séance  du  conseil  d^État  in  pleno ,  afin 
qu^il  pût  prendre  connaissance  des  lettres  de  don  Alonzo  de 
Cardenas  en  date  des  i2,  18,  et  26  février,  ainsi  que  d'une 
lettre  de  Tarchiduc  Léopold  du  4  de  ce  mois  (mars).  Dans 
ces  lettres  il  est  rendu  compte  de  ce  qui  est  arrivé  au  roi 
d^Angleterre,  de  toutes  les  circonstances  survenues  jusqu'au 
moment  de  sa  mort,  du  tour  que  les  choses  vont  prendre 
en  Angleterre ,  de  la  résolution  que  les  Anglais  ont  prise 
de  ne  plus  se  laisser  gouverner  par  un  roi ,  de  Texclusion 
des  fils  du  feu  roi,  et  de  leurs  délibérations  sur  la  forme 
de  gouvernement  à  adopter  à  Tavenir...  Don  Alonzo  prie 
qu'on  rinforme  comment  il  doit  agir  dans  ces  circonstances, 
attendu  que  sa  mission  est'  expirée  ;  il  explique  aussi  dans 
ses  lettres  pourquoi  il  n'a  pas  employé  ses  bons  offices  en 
faveur  du  roi  auprès  du  Parlement  ^  comme  on  le  lui  avait 
demandé;  il  dit  avoir  pris  le  deuil  parce  que  les  ministres 
de  France  et  de  Hollande  l'avaient  fait  ;  il  parle  de  la  pro- 
clamation du  prince  de  Galles  comme  roi  par  les  Écossais. 
Monseigneur  l'archiduc  prie  aussi  qu'on  l'informe  de  quelle 
manière  il  doit  traiter  le  prince  de  Galles ,  attendu  que  le 
résident  de  ce  prince  l'a  prié  de  répondre  à  deux  lettres 
qu'il  lui  avait  remises  de  sa  part,  et  de  lui  adresser  quelques 
paroles  de  consolation  dans  une  conjoncture  aussi  triste  et 
déplorable. 

Ont  pris  part  au  Conseil  le  comte  de  Monlerey,  le  duc  de 
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Médina  de  las  Torres  et  les  marquis  de  Castel  Rodrigo  et  de 
Valparaiso;  le  comte  de  Caslrillo  s^est  excusé  pour  cau^  de 
mauvaise  santë.  Le  Conseil  après  avoir  longuemenl  4iscuté 
le  contenu  desdites  dépêches^  «xpôsë  à  Y ^  M.  ce  qUl  siût  : 

L'affaire  du  roi  d'Angleterre  est  un  ëvénement  très-extraor- 
dinaire et  digne  d'aune  mûre  considération^  attendu  que  ce 
sont  ]es  sujets  mêmes  du  roi  d'Angleterre  qui  lui  ont  ôté  la 
vie  par  de  si  détestables  moyens^  et  sans  autres  motifs  que 
ceux  que  donne  dans  ses  dépêches  don  Alonzo.  Le  Consâl 
estime  que  cet  événement  est  d'un  si  mauvais  exemple  qu'il 
serait  juste  que  tous  les  princes  s'unissent  pour  infliger  ub 
châtiment  exemplaire  au  Parlement  d'Angleterre.  Touief<ns 
le  Conseil  pense ,  d'un  autre  coté^  que  Y.  M.  ne  pourrait 
s'en  occuper  à  cause  de  tant  d'aiSaires  et  d'embarras  dont  Elle 
est  entourée^  et  à  cause  de  tant  de  guerres  si  pressantes  qu'ËUe 
a  en  Espagne  et  au  dehors  ;  les  autres  princes,  qui  devraient 
également  le  faire^  se  trouvent  occupés  chez  eux,  surtout  le 
roi  de  France  qui  est  embarrassé  dans  des  guerres  qu'il  a  lui- 
même  suscitées^  et  dans  des  discordes  et  dissensions  de  ses 
propres  sujets,  comme  tout  le  monde  le  sait;  le  Parlement 
d'Angleterre  est  tellement  puissant  que  personne  aujour- 
d'hui ne  pourrait  défaire  ce  qu'il  a  fait;  ce  mémte  Parlement 
a  témoigné  l'intention  de  rester  avec  Y,  M.  dans  de  bons  rap- 
ports ;  en  quoi,  loin  de  manquer  à  Yotre  Majesté^  il  loi  a 
rendu  service;  de  plus,  il  conviendrait  de  fomenter  la  mau- 
vaise intelligence  entre  le  Parlement  et  les  Français^  et  de 
suivre  l'ancienne  maxime  d'après  laquelle  il  est  toujours 
du  plus  grand  avsuitage  pour  l'E^agne  de  vivre  en  paix  av^ 
l'Angleterre  et  de  conserver  son  amitié*— *Par  ces  mo6h  h 
Conseil  est  d'avis  que^  pour  le  moment  et  jusqu'à  ce  que  le 
temps  tévèle  quelque  autre  combinaison,  il  ne  convient  pas 
que  Y.  M.  introduise  aucun  changement  dans  sa  politique^ 
qu'au  contraire,  il  convient  d'entretenir  des  bons  rapports 
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avec  le  Parlement.  Le  Conseil  ajoute  (jue  V.  M.  devait  fort 
peu  au  feu  roi  d'Angleterre  qui  ,  aussitôt  après  Tinsur* 
rection  de  Portugal  ,  avait  reçu  Tafiabassadeur  du  tytan, 
oubliant  Tintirae  amitié  qui  Punissait  à  Votre  Majesté.  Tout 
ce  qu^on  peut  faire  pour  le  moment  (selon  Pavis  du  Conseil), 
c^est  de  répondre  à  Tarchiduc  en  lui  disant  qu'il  petit  faire 
une  téponse  aux  lettres  que  lui  a  adressées  lé  prince  de  Galles^ 
eii  lui  donnant  le  titre  de  «  Votre  Majesté  »  et  tous  ses  autres 
titres  ;  le  Conseil  est  aussi  d'avis  qcie,  pour  agir  avec  pru- 
deifce  à  Fégard  du  Parlement  qui  {lotïrràit  en  })rendre  de 
rombfage^  il  serait  bon  que  k  lettre  (de  Tarchijdtic)  fut  anti- 
datée^ afin  qu'on  pût  dire  qu'elle  a  été  écrite  avant  qu'oil  eût 
reçu  la  nouvelle  que  le  Parlement  avait  exclu  dtï  trotté  la 
postérité  du  f  eu  roi  * 

Le  Conseil  pense  qoe^  de  même^  Votre  Màjèèté  pourrait 
adresser  une  lettre  antidatée  au  prince  de  Galles,  en  lui  expri- 
mant la  peine  que  la  mort  de  son  père  a  causée  à  V.  M. ,  et 
en  lui  disant  que  cette  nouvelle  est  arrivée  à  V.  M.  de  di- 
vers côtés^  et  qu'elle  n'a  pas  voulu  perdre  un  seul  moment 
pour  lui  témoigner  ses  sentiments  -,  le  Conseil  pense  qu'il 
serait  boû  d'envoyer  cette  lettre  à  Tarchiduc  afin  qu'il  la  con- 
lie,  avec  celle  que  Son  Altesse  écrira  elle-même,  aii  conseiller 
Brun  qui  doit  être  déjà  en  Hollande  ou  bien  près  de  s'y 
rendre)  il  conviendrait  que,  de  la  part  de  Votre  Majesté  aînsî 
que  de  la  part  de  l'empereur,  il  y  eût  une  expression  de  senti- 
ment» de  cèndoléance  en  forme  convenable,  et  que  l'archiduc 
rendît  compte  à  V.  M.  de  ce  qui  en  résulterait  et  de  tout  ce 
qui  se  passerait . 

Le  Conseil  estime  qu'il  conviendrait  de  ne  faire  aucune 
déclaration  formelle  ni  en  faveur  du  prince  de  Galles,  ni  en 
faveur  du  Parlement,  jusqu'à  ce  que  l'on  sache  avec  plus  de 
certitude  comment  les  choses  tourneront;  il  conviendrait  de 
faire  connaître  ces  motifs  à  l'archiduc,  afin  que,  dans  les 
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événements  qui  pourront  surgir,  il  s'y  conforme.  Les  mêmes 
instructions  devraient  être  données  à  don  Alonzo,  tout  en 
l'approuvant  d*avoir  pris  le  deuil  pour  le  roi  d'Angleterre;  on 
lui  dirait  également  que  pour  le  moment  il  n'y  aura  aucun 
changement,  et  que,  si  on  lui  faisait,  de  la  part  du  Parlement, 
quelques  propositions  de  négociation  ,  il  devrait  les  écouter 
avec  plaisir  et  répondre  qu'il  rendra  compte  de  tout  à  Y.  M. 
Le  Conseil  pense,  que,  pour  tout  le  reste,  il  convient  que  les 
choses  aillent  comme  par  le  passé,  car  il  n'y  a  aucun  motif 
de  croire  que  les  parlementaires  désirent  un  changement  dans 
leurs  relations  avec  l'Espagne,  ni  qu'ils  élèvent  des  doutes  sur 
l'intention  de  don  Alonzo  de  traiter  avec  eux,  vu  que  le  Parle- 
ment n'en  est  qu'au  début  de  sa  carrière,  et  qu'il  lui  convient 
plutôt  de  raffermir  ses  affaires  par  la  continuation  du  séjour 
des  ministres  des  souverains  étrangers.  Si  le  contraire  arri* 
vait,  don  Alonzo  demandera  du  temps  pour  pouvoir  en  infor- 
mer y.  M.  On  devra  recommander  à  don  Alonzo  de  mettre 
un  soin  tout  particulier  à  informer  Y.  M.  par  toutes  les  voies, 
et  jour  par  jour,  de  tout  ce  qui  se  passera  en  Angleterre;  il 
faudrait  écrire  la  même  chose  à  l'archiduc. 

Le  Conseil,  étant  d'avis  qu'il  conriendrait  à  Y.  M.  de  faire 
quelque  manifestation  à  l'occasion  de  la  mort  du  roi  Charles, 
pense  que  le  moyen  le  plus  convenable  serait  que  Y.  M.  prît 
le  deuil  dans  la  même  forme  qu'elle  l'avait  pris  à  l'occasion 
du  feu  roi  Louis  de  France. 

Yotre  Majesté  ordonnera  ce  qu'il  lui  plaira  d'ordonner. 
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4o  Délibération  du  Conseil  d'État  d'Espagne  au  sujet  de 
plusieurs  lettres  de  don  Alonzo  de  Cardenas  traitant 
de  divers  sujets. 

Madrid,  6  juin  1649. 

{Écrit  de  la  main  du  roi  ;  «  Qu*il  soit  fait  conformément  à 
l'avis  du  Conseil.  » — «  Exécuté  à  midi.» — ^Geronimode  laTorre.) 

Sire, 

Le  comte  de  Monterey,  le  duc  de  Médina  de  las  Torres  et 
les  marquis  de  Castel  Rodrigo,  de  Valparaiso  et  de  Velàda 
assistant  au  Conseil,  on  a  pris  connaissance,  conformément 
aux  ordres  de  V.  M.,  des  lettres  de  don  Alonzo  de  Car- 
denas portant  les  dates  des  13  et  27  avril  et  du  3  mai,  et  dans 
lesquelles,  entre  autres  choses,  don  Alonzo  rend  compte  à 
V.  M. ,  d^une  manière  détaillée,  de  Tétat  dans  lequel  se  trou- 
vaient à  cette  époque  les  affaires  d'Angleterre,  de  la  conversa- 
tion qu'il  a  eue  avec  un  agent  du  Parlement  relativement  au 
désir  que  le  Parlement  avait  d'être  en  bonnes  relations  avec 
V.  M. ,  et  pour  savoir  si  un  ambassadeur  envoyé  par  le  Par- 
lement serait  bien  reçu  en  Espagne.  Don  Alonzo  informe 
aussi  V.  M.  qu'il  a  reçu  une  lettre  de  don  Francisco  Cot- 
tington ,  datée  de  la  Haye,  dans  laquelle  celui-ci  annonce  à 
don  Alonzo  la  résolution  que  son  maître,  le  prince  de  Galles, 
a  prise  de  l'envoyer  (lui  Cottington)  en  Espagne,  accompagné 
d'une  autre  personne,  dans  le  but  d'exposer  à  V.  M.  l'état  de 
ses  affaires  et  de  lui  demander  des  secours;  il  a  dit  qu'il  parti- 
rait dans  le  courant  du  mois  de  mai  et  passerait  par  Bruxelles. 
Don  Alonzo  rend  compte  de  ce  qu'il  lui  a  répondu. 

Le  Conseil,  après  avoir  examiné  ce  sujet  avec  une  attention 
toute  particulière,  estime  que  c'est  une  des  plus  graves  ques- 
tions qui  puissent  se  présenter,  et  que  dans  son  opinion  il  y  a 
lieu  aux  plus  prudentes  réflexions  de  V.  M, ,  car  l'arrivée  de 
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Cottington  en  Espagne  ne  peut  manquer  d'entraîner  à  sa 
suite  de  grands  inconvénients  ;  d*abord  parce  qu'on  ne  sait 
pas  encore  quelles  résolutions  on  prendra  en  France,  par  rap- 
port à  la  même  proposition  qui  a  déjà  été  ou  qui  allait  être 
faite  par  un  personnage  que  le  même  prince  (de  Galles)  y 
envoyait;  ensuite  à  cause  de  Pétat  où  les  affaires  de  Y.  M. 
se  trouvent  au  milieu  de  tant  d'épreuves  quMl  a  plu  à  Pieu 
de  lui  envoyer.  La  circonstance  que  le  Parlement  d'Angle- 
terre se  propose  d'envoyer  aussi  une  personne  en  Espagne  a 
égalemept  beaucoup  d'inconvénients;  il  n»  conviendrait  pas 
de  faire  aucune  déclaration  avant  que  le  Parlement  ait  bien 
raffermi  ses  aifaires  et  ofiùre  plus  de  garanties  de  durée.  Tous 
ces  points  réclament  un  e^men  mûr  et  approfondi  avant 
qu'on  arrive  à  une  résolution^  et  il  est  certain  qu'il  y  aurait 
beaucoup  à  dire  soit  dans  un  seps^  soit  dans  l'autre.  Le  Gon« 
SQily  en  s'abstenant  de  le  fair^  dans  ce  moment  et  jusqu'à  ce 
que  les  circonstances  l'es^igent,  représente  à  V.  M.  qu'il 
regarde  comme  important  (d'après  l'avis  donné  du  départ  de 
don  F.  Cottington  et  de  son  compagnon  pour  l'Espagne)  qu'il 
soit  expédié  en  toute  hâte  un  courrier  à  l'archiduo  pour  Tin* 
former  du  contenu  des  lettres  de  don  Alonzo  de  Cardefias  au 
sujet  de  ces  deux  points,  c'est-à-dire  l'arrivée  de^Cottington 
et  la  question  faite  relativement  k  la  manière  dont  une  per- 
sonne envoyée  par  le  Parlement  seriiit  reçue  en  Espagne  ;  on 
dirait  h  l'archiduc  que,  si  Cottington  arrive  à  Bruxelles  ou 
passe  par  la  Flandre ,  Son  Altesse  doit  obercber,  avec  toute 
l'adresse  imaginable  et  en  secret,  à  l'entretenir  et  à  savoir 
(comme  si  cela  venait  de  S.  A,  seulement)  dans  quel  but  il 
veut  se  rendre  en  Espagne  et  de  quelle  mission  il  est  charge  ; 
S.  A«  lui  dira  en  conversation  que,  vu  l'état  des  choses,  il  serait 
plus  à  propos,  pour  lui,  de  s'arrêter  à  Bruxelles,  de  se  faettre 
en  communication  avec  S,  A.  avant  d'aller  plus  Igin^  et  de 
lui  faire  part  du  but  de  sa  négociation,  afin  quç  S.  A.  puisse 
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en  informer  V.  M.,  et  avoir  la  réponse  de  V.  M.  avant  qu'il 
(Cottington)  s'engage  trop  dans  son  voyage.  En  prenant  des 
détours  et  sans  lui  ôter  toute  espérance,  au  contraire,  en  lui 
témoignant  beaucoup  de  bon  vouloir  et  en  l'assurant  de  la 
bienveillance  de  V.  M.  et  de  ce  qu'il  peut  en  espérer,  Son 
Altesse  pourrait  hii  dire  combien  il  serait  utile,  pour  le  réta- 
blissement du  prince  de  Galles,  que  la  paix  pût  être  conclue 
entre  la  France  et  l'Espagne,  car  ce  serait  le  moyen  le  plus 
sûr  d'obtenir  les  avantages  que  Ton  désire  et  que  l'on  se  pro- 
pose d'obtenir.  Afin  qu'on  puisse  délibérer  avec  plus  de  cer- 
titude^  l'archiduc  devra  faire  connaître  à  V..  M.  comweat  le? 
événements  d'Angleterre  ont  été  accueillis  en  France,  ce 
qu'on  se  propose  d'y  faire  et  quelle  réponse  on  y  a  faite  à 
l'envoyé  du  prince  de  Galles.  On  fera  sentir  à  S.  A.  combien 
il  importe  que  Cottington  et  son  compagnon  ne  persistent  pas 
dans  leur  intention  de  venir  en  Espagne,  et,  si  c'est  possible, 
qu'ils  ne  viennent  pas  du  tout ,  toutefois  en  leur  disant  des 
paroles  d'amitîé  et  de  bon  vouloir;  et  si  malgré  tous  les  efforts 
de  Son  Altesse,  Cottington  voulait  absolument  venir,  que 
Son  AlteBse  le  laisse  faire  en  informant  V.  M.  de  ce  qui  au- 
rait lieu  à  cet  égard. 

Il  faudra  accuser  à  don  Alonzo  réception  de  ses  lettres,  et 
lui  dire  qu'il  eût  été  plus  convenable  de  s'expliquer  moins 
positivement  avec  l'agent  du  Parlement  qui  lui  a  demandé  si 
une  personne  envoyée  par  le  Parlement  serait  bien  reçue  (en 
Espagne)  :  dans. le  cas  où  on  lui  en  reparlerait  directement, 
qu'il  réponde  qu'il  en  rendra  compte  à  V.  M.  5  mais  qu'il  ne 
dise  pas  qu*il  l'a  déjà  fait  et  qu'il  cherche,  avec  toute  l'adres§e 
ef  toute  la  prudence  possibles,  à  éviter  ce  sujet  ;  pour  tout  le 
reste  on  peut  dire  à  don  Alonzo  qu'on  s'en  rapporte  à  sa  dis- 
crétion, et  que  c'est  une  question  qu'on  doit  laisser  en  sus- 
pens jusqu'à  ce  qu'on  sache  comment  le  Parlement  aura 
assuré  ses  affaires  et  raffermi  son  pouvoir. 


31)2  DOCUMENTS 

Dans  le  cas  où  CotUngton  se  serait  déjà  mis  en  roule,  et 
où  le  courrier  (expédié  d'ici)  n'arriverait  pas  à  temps  (auprès 
de  l'aixhiduc)  y  il  faudra  envoyer  aux  autorités  d'Irun  et  de 
Saint-Sébastien  des  ordres  portant  que,  si  Gottington  y  arri- 
vait;  on  le  retint^  qu'on  en  informât  aussitôt  Y.  M.  ^  et  qu'on 
fit  attendre  à  Gottington  la  réponse.  On  devra  envoyer  ce 
rapport  par  un  exprès  et  traiter  en  attendant  Gottington  avec 
toute  sorte  de  politesse. 

Votre  Majesté  ordonnera  du  reste  ce  qui  lui  plaira. 

50  Don  Alonzo  de  Cardenas  au  comte  de  Penaranda. 

Londres,  SOjain  1649. 

Les  dépêches  envoyées  à  Sa  Majesté  avec  la  présente  infor- 
meront Votre  Seigneurie  des  affaires  dç  ce  pays-ci  et  de  la 
manière  dont  le  gouvernement  (anglais)  a  résolu  de  me  dé- 
clarer le  16  de  ce  mois  que^  si  je  ne  lui  présentais  pas  de  nou- 
velles lettres  de  créance^  il  ne  traiterait  plus  avec  moi;  celte 
résolution  a  été  prise^  non  qu'aucune  considération  d'un  inté- 
rêt quelconque  ou  de  convenance  empêchât  le  Parlement  de 
continuer  ses  relations  avec  moi^  mais  parce  que  l'oi^ueil 
natiu'el^  accru  par  le  succès,  remplit  ces  hommes  d'une  arro- 
gance qui  ne  tient  compte  de  rien. 

Cet  incident  paraît  rendre  mon  départ  d'ici  nécessaiœ,  en 
supposant  que  Sa  Majesté  ait  pris  la  résolution  de  ne  faire  au- 
cune déclaration  formelle^  ni  en  faveur  du  prince  de  Galles^  ni 
en  faveur  du  Parlement^  car  dans  ce  cas  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  présenter  de  nouvelles  lettres  de  créance.  D'ailleurs  quand 
même  il  serait  utile  de  le  faire,  le  fait  seul  que  les  gens  du 
Parlement  ont  voulu  forcer  Sa  Majesté  à  cette  démarche, 
d'une  façon  si  contraire  aux  égards  et  au  respect  qui  lui  sont 
dus,  exige  qu'un  réfléchisse  s'il  serait  convenable  de  présenter 
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des  lettres  de  créance,  du  moins  aussi  promptemenè.  Ainsi  je 
ne  doute  pas  que  Sa  Majesté  ne  donne  des  ordres  pour  me 
faire  partir  d'ici,  et  dans  ce  cas  j'espère  qu'on  m'accordera  la 
permission  de  retourner  en  Espagne.  Ma  santé  a  grandement 
besoin  de  l'air  natal;  c'est  pourquoi  j'ai  cru  devoir  prier  Votre 
Seigneurie  d'en  dire  quelques  mots,  s'il  le  faut,  pour  m'obtenir 
ce  dont  j'ai  tant  besoin,  et  en  même  temps  de  me  faire  payer 
mon  traitement  échu  et  les  frais  de  voyage  suffisants  pour 
la  route.  Que  Dieu,  etc. 


6®  Don  Alonzo  de  Cardenas  au  roi  d'Espagne. 

Londres,  15  août  1649. 

Sire, 

Dans  ma  dépêche  du  24  juillet,  j'ai  informé  Y.  M.  que  le 
gouvernement  de  ce  pays  se  proposait  d'envoyer  à  son  agent, 
qui  depuis  deux  ans  réside  en  Flandre,  de  nouvelles  lettres  de 
créance  qui  l'accréditent  auprès  de  l'archiduc.  J'ai  également 
informé  V.  M.  du  mécontentement  qu'avait  causé  ici  la  nou- 
velle des  rapports  que  le  conseiller  Brun,  comme  ambassadeur 
de  y.  M.,  a  eus  avec  le  prince  de  Galles;  on  a  publié  la  copie 
de  la  lettre  que  V.  M.  a  écrite  au  prince  pour  lui  exprimer 
ses  condoléances  à  l'occasion  de  la  piort  de  son  père  ;  on  a 
relevé  le  titre  de  roi  de  la  Grande-^Bretagne  dont  V.  M,  s'était 
servie ,  et  les  manifestations  et  l'accueil  solennel  qui  ont  été 
faits  au  prince  en  Flandre.  Ce  que  j'ai  à  dire  dans  ce  moment 
à  V.  M.,  c'est  qu'aussitôt  que  ces  nouvelles  sont  arrivées  ici,  le 
Parlement  a  repris  le  projet  d'envoyer  des  agents  en  Espagne, 
en  France,  et  auprès  d  autres  républiques  et  cours  souve- 
raines; mais  comme  je  n'ai  pas  entendu  dire,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, qu'on  ait  encore  envoyé  des  lettres  de  créance  à  l'agent 
qui  est  à  Bruxelles,  et  comme  je  n'ai  pas  été  informé,  par  dei; 
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«rit  de  Flandre^  que  Tagent  les  ait  présentées,  il  est  à  croire 
que  le  Parlement  a  changé  d^avis  ou  suspendu  sa  décision. 
On  me  dit  que  depuis  dix  jours  on  discute  dans  le  conseil 
d'État  la  question  de  savoir  si  l^on  doit  envoyer  ces  personnes 
eomme  de  simples  agents  du  Ptarlementou  comme  amlMtssa- 
deors;  on  ajoute  que  la  première  qui  doit  être  envoyée  le  sera 
en  Espagne,  dans  Thypothèse  qu'elle  sera  reçue  plutôt  là  que 
partout  ailleurs  :  ce  qu'on  infère  de  mon  séjour  ici ,  car  on  ne 
peut  pas  admettre  qu'il  en  soit  autrement  du  moment  que 
Y.  M.  a  ici  un  ambassadeur.  Dans  le  cas  où  celui  du  Parle- 
ment ne  serait  pas  reçu  en  Espagne^  on  me  ferait  sortir  d'ici 
dans  le  plus  bref  délai.  On  m*assure  qu'il  en  a  été  décidé 
ainsi  et  qu'on  fera  la  même  chose  à  l'égard  de  l'ambassadeur 
de  Hollande  à  qui  l'on  s'est  plaint  amèrement  de  ce  que  les 
États  généraux  (  à  l'exception  de  la  province  de  la  Hollande) 
n'ont  pas  voulu  reconnaître  la  nouvelle  république ,  ni  rece- 
voir comme  son  ambassadeur  un  personnage  du  Parlement  qui 
se  trouvait  à  la  Haye  et  à  qui  le  Parlement  avait  envoyé  des 
lettres  de  créance  après  la  mort  de  Dorislaûs,  bien  que  Fam- 
bassadeur  des  États,  lorsqu'il  vint  avec  Adrien  de  Pauw  intercé- 
der en  faveur  du  feu  ix>i,  fut  porteur  des  lettres  de  créance  des 
États  généraux  auprès  du  Parlement.  Il  est  vrîd  qu^alors  on 
supposait  qu'il  était  accrédité  auprès  de  la  couronne  (d'An- 
gleterre) et  que  le  Parlement  ne  s'était  pas  encore  érigé  en 
pouvoir  souverain  et  n'avait  pas  encore  changé  le  gouverne- 
ment monarchique  en  républicain.  Le  Parlement  demande 
que  cet  ambassadeur  lui  présente  maintenant  de  nouvelles 
lettres  de  créance;  un  mécontentement  à  ce  sujet  commence 
à  se  faire  jour  entre  le  Parlement  et  les  États  généraux^  et  il 
S^accrolt  surtout  depuis  que  les  bâtiments  du  Parlement  se 
sont  emparés  d'un  navire  d'Amsterdam  qui  se  rendait  en 
Irlande  avec  une  cargaison  d'une  valeur  considérable,  lequel 
navire  sera  considéré,  dit-on^  comme  de  bonne  prise,  mal- 


HISTORIQUES.  396 

gii  le$  démarcbes  et  les  menaces  que  fait  rtmbassadfiitr  elei 
Étatç  gépéraux  pour  en  obtenir  la  restitution.  On  peut  juger 
par  ce  fait  de  Torgneil  de  ces  gens  et  de  leurs  procédés  enYsrs 
}#urs  voisins,  quoiquils  aient  besoin  d'eui. 

J'ai  cpoiHiencé  à  faire  des  démarches,  par  Tentremisé  de 
qi}#lques  membres  du  Parlement  qui  se  montrent  nos  amis> 
p(Hir  faire  comprendre  à  ces  gens*ci,  comme  si  cela  yensit  de 
moi  9eu]^  qu'il  ne  leur  est  d'aucun  ayaptage  de  presser  leur 
r^iaolution  d'envoyer  quelqu'un  en  Espagne^  et  que  si  Içs  en* 
yoyés  du  pripoe  de  Galles  ne  se  rendent  pas  en  Espagne  (Iqs 
gens  du  Parlement  avaieint  entendu  dire  comme  probable 
qu'ils  s'y  rendraient  par  suite  des  i^elations  que  les  ministres 
de  Flandre  ont  eues  avec  le  résident  de  Yio),  ce  que  j'ai  infer'^ 
prêté  comme  un  acte  de  neutralité,  je  i*egarderais  eonune 
une  résolution  prudente  de  la  part  du  Paiement  de  ne  pas 
jM^sser  renvoi  de  ses  agents  jusqu'à  oe  que  la  question  sdt 
bien  nràrie  et  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  ait  bien  établi 
son  pouvoir  et  raffermi  ses  affaires.  Je  ne  sais  quel  sera  le 
résultat  de  ma  démarche^  mais  quel  qu^il  soH^  }'eu  rendrai 
conqpte  à  Votre  Majesté.  Que  Dieu  garde  V.  M.  etc« 
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Bruxelles,  3  juillet  1649. 

....  J'ai  lu  avec  uno  attention  to^te  p{irti6uli#té  les  deux 
coites  de  vo&  dépêches  à  Sa  M^jesté^  et  mon  opinion  est  que 
tout  ce  qui  est  arrivé  était  fort  naturel  et  néeesssiiirv  f  oar 
du  moment  que  le  Parlement  a  pris  la  résoluticm  d'exiler  le 
V(H  et  d'en  finir  avec  la  royauté,  quelle  probabilité  y  a4--tt 
qu'il  veuille  traiter  av^  un  ministi'^  accrédité  auprèe  du  roil 
V.  Exe  Ta  fait  coonattre  à  temps  en  Espagne  ^  maisiiomnae 
y.  Ë^,  §  re^  d0  %  Majesté  l'ordre  (dont  une  oopiem'%  été 
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également  envoyée)  de  rendre  compte  de  lout  et  de  ne  nen 
changer  dans  sa  position,  il  n'y  a  pas  Ueu  de  discuter  ni  de 
donner  des  conseils.  Hier  un  courrier  est  arrivé  ici  en  toute 
hâte  d^spagne  avec  une  dép^he  pour  Y.  Exe.  ;  je  ne  Tai  pas 
encore  vue,  mais  le  secrétaire  Navarre  m'écrit  quelques  mots 
sur  son  contenu  ;  le  résumé  en  est  que  nous  cherchions  à  em- 
pêcher Cottington  d'aller  là-has  (en  Espagne)  de  la  part  du 
roi  (d'Angleterre)  et  que  Y.  Exe.  agisse  également  de  manière 
à  empêcher  un  ambassadeur  du  Parlement  d'y  aller.  Le  but 
qu'on  se  prépose  en  agissant  ainsi  est  facile  à  comprendre  : 
on  désire  rester  indifférent  et  neutre  à  l'égard  des  deux  par- 
tis ;  mais  il  y  a  grande  probabilité  qu'il  nous  arrivera  ce  qui 
arrive  d'ordinaire  en  pareil  cas,  c'est  de  laisser  échapper  les 
deux  partis,  et  en  peu  de  temps;  toutefois  je  ne  vois  pas  quel 
moyen  reste,  àY.  Exe.  ou  à  nous,  pour  faire  changer  d'avis  aux 
gens  du  Parlement  qui  voudraient  envoyer  des  ambassadeurs 
ou  des  ministres  en  Espagne,  à  moins  de  déclarer  que  le  roi 
ne  veut  pas  les  recevoir,  ce  qui  serait  une  rupture  formelle.  Je 
lirai  la  dépêche,  s'il  plaît  à  Dieu,  et  je  ne  manquerai  pas  de 
dire  à  Y.  Exe.  ce  qui  me  paraîtra.  Ceci  vient  fort  à  propos, 
car  ce  pauvre  diable  a  fait  hier  son  entrée  à  Bruxelles  avec 
une  pompe  égale  à  celle  qu*on  aurait  pu  mettre  à  recevoir  son 
père  s'il  lui  avait  pris  fantaisie  de  venir  ici  pour  passer  en 
Espagne.  Là-dessus  je  crois  devoir  faire  connaître  à  Y.  Exe. 
tout  ce  qui  s'est  passé. 

L'archiduc  se  trouvait  avec  l'armée  en  France ,  près  de 
Guise;  voilà  qu'un  jour  le  résident  d'Angleterre  se  présente 
au  quartier  général  et  expose  deux  choses  :  d'abord  la  néces- 
sité où  se  trouve  son  maître  de  demander  six  mille  doublons 
de  charité,  puis  le  désir  d'une  entrevue  amicale  de  son  roi 
avec  l'archiduc  (il  est  vrai  de  dire  qu'il  ne  m'a  parlé  à  moi  ni 
de  Tun  ni  de  l'autre).  La  première'condition  de  cette  entrevue 
était  qu'il  viendrait  incognito  avec  vingt  domestiques,  sans 
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cérémonial  ni  réception  nulle  part;  mais  petit  à  petit  la  chose 
a  pris  des  proportions  qui  en  ont  changé  le  caractère  ;  le  rési^ 
dent  a  désiré  que  le  roi  fût  reçu  formellement  à  Anvers,  ici,  et 
partout,  avec  le  cérémonial  le  plus  rigoureux  et  avec  autant 
de  salves  d'artillerie  qu'on  en  pût  faire.  Je  n'en  ai  rien  su, 
car  les  ordres  ont  dû  être  envoyés  après  que  Son  Altesse  (l'ar- 
chiduc) s'était  mise  en  campagne;  cependant  comme  l'affaire 
me  parut  devenir  démesurément  sérieuse  et  que  je  pensais 
que  le  roi  pou  irait  n'être  pas  content  qu'on  fît  ici  des  dé- 
monstrations aussi  désagréables  au  Parlement,  j'écrivis  au 
secrétaire  Navarro  quelques  mots  là-dessus,  bien  avant  d'a- 
voir lu  les  dernières  dépêches  du  roi  ;  mais  comme  l'af- 
faire devait  être  déjà  grandement  en  train  ,  on  n'a  pas  fait 
grande  attention  à  ce  que  je  disais.  Il  est  vrai  de  dire  que  les 
Anglais,  surtout  ce  farceur  (picarillo)  de  résident,  se  sont 
insinués  chez  nous  à  la  sourdine;  et  je  commence  à  m'aperce- 
voir  qu'ils  ont  pu  avoir  deux  buts  :  d'abord  d'éveiller  la 
jalousie  du  Parlement  et  de  l'obliger  à  se  méfier  du  roi  notre 
maître,  ensuite  de  donner  un  avertissement  au  cardinal  Ma- 
zarin  en  lui  faisant  voir  que  nous  autres  Espagnols  avons  fait 
cela  ici,  sans  avoir  les  mêmes  obligations  que  les  Français  et 
sans  être  unis  par  des  liens  de  parenté  aussi  intimes.  V.  Exe. 
pourra  se  servir  de  ce  renseignement  comme  elle  le  jugera 
convenable,  car  enfin  il  n'est  pas  raisonnable  que,  contraire- 
mentaux  intentions  du  roi,  et  de  notre  fait  à  nous  qui  sommes 
si  loin  de  ses  communications,  ces  messieurs  nous  croient  déjà 
tout  à  fait  engagés  au  rétablissement  de  ce  pauvre  roi  d'An- 
gleterre ;  en  vérité,  ayant  tant  d'affaires  sur  les  bras  nous- 
mêmes,  ce  serait  une  charité  bien  étrange  que  de  nous  attirer 
de  nouveaux  ennemis.  Voilà  ce  que  je  puis  dire  dans  ce  mo- 
ment à  ce  sujet;  je  me  réserve  d'en  dire  davantage  lorsque 
j^aurai  pris  connaissance  de  la  dépêche  de  Sa  Majesté. 
On  m'annonce  que  le  roi  d'Angleterre  partira  d'ici  dans 
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deux  jours  pour  aller  trouTer  Son  Àltesae;  je  Tiens  de  le  voir 
tout  à  l'heure;  il  a  une  physionomie  qui  ressemble  on  ne  peut 
pas  plus  à  celle  de  son  père. 


80  Le  comté  de  Penaranda  au  secrétaire  Aug.  Navarro. 

Bruxelles,  5  jaillel  1646. 

Je  vous  avoue  que  ces  Anglais  me  fatiguent;  je  vois  qu'ils 
abusent  de  notre  courtoisie^  et  que  c'est  à  dessein  et  tout  à 
fait  en  opposition  avec  les  intentions  du  roi  notre  maître  et 
avec  ses  intérêts.  C'est  pourquoi  il  m'a  paru  nécessaire  d'ex- 
pédier ce  courrier  pour  prévenir  S.  A,  et  MM.  les  ministi^s 
de  ce  qui  m'arrive  avec  eux,  afin  qu'ils  puissent^  là~bâs^  agir 
comme  il  paraîtra  le  plus  convenable^  et  afin  qu'on  en  vienne 
à  ce  que  le  roi  désire,  si  c'est  faisable. 

En  premier  lieu^  il  faut  savoir,  comme  je  m'en  suis  assuré^ 
que  toute  cette  intrigue  est  dirigée  par  le  grand  écuyer  de  la 
reine;  il  s'appelle  M.  Jermyn^  favori  intime  de  la  reine  d'An*- 
gleterre  qui  suit  exactement  ses  conseils.  Ce  Jermyn  est  de 
la  clique  du  cardinal;  et  toutes  ces  machinations,  qui  tendaient 
à  faire  accepter  à  l'Irlande  la  protection  de  la  France  (ce  qot 
nous  savons  du  reste  par  les  dépêches  de  don  Alonzo)  ont  été 
conduites  d'après  les  inspirations  de  Jermyn  et  par  lui-mènie. 
C^est  un  hérétique  de  la  pire  espèce  qui  ne  pense  pas  tant 
aux  intérêts  de  son  maître  qu'à  se  maintenir  dans  ses  bonnes 
grâces  et  à  conserver  la  faveur  du  cardinal  qui  lui  fournit  les 
m^oyens  d'existence  et  d'entretien.  J'ai  eu  avec  lui  deux  c^th* 
versations  ;  la  première  a  été  assez  impertinente  de  sa  fati) 
il  fsùsait  voir  avec  fort  peu  de  réserve  sa  rancune  contre  neus^ 
ainsi  que  les  inspirations  et  les  principes  du  cardinal  dont  il 
est  imbu  ;  mais  le  second  entretiei^^  celui  que  j'ai  eu  avec  l«di 
hier  soir^  a  été  plus  qu'impertinent;  il  était  impudent  et 
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même  im{)rudeiit^  pour  ne  parler  que  de  sa  moindre  faute, 
toutes  les  fois  qu'il  parlait  des  deux  rois^  il  nommait  en  pi^e- 
mier  lieu  le  roi  de  France  et  ensuite  le  nôtre  y  chose  que  son 
maître  lui-mêmje  ne  faisait  pas.  Gottington  et  le  résident  ne 
cadient  pas  le  méoontentemeiitcpe  leur  cause  cet  homme,  et 
ne  -se  gênent  pas  de  donner  à  entendre  que  le  roi ,  père  dil 
jeune  prince  de  Galles,  s'est  perdu  pour  avoir  suivi  les  conseils 
de  la  cour  de  Paris  et  que  le  fils  fera  de  même. 

Je  vous  ai  déjà  dit  ce  qui  s'est  passé  hier  entre  moi  et  Cot- 
tiligtoB  ;  aujourd'hui  le  résident  est  venu  chez  moi  et,  dass 
la.  conversation  j'ai  trouvé  uac  occasion,  fort  à  propos,  deim 
dire  ceci  même  :  •«  Monsieur  le  résident^  le  roi  mon  maître 
n'a  pas  besoin  de  nouveaui:  ennemis  ,  il  en  a  déjà  asi^z; 
Tious  connaissez  là  bienveiliaince  et  la  courtoisie  avec  lesquelles 
te  roi  et  Son  Altère  vous  ont  tt*âité  et  accueilli  ici;  je  vois 
et  nous  voyons  tou«  que  ce  jeune  roi  va  à  l'école  des  Français, 
qu'il  est  gaidé  par  une  mère  aussi  française  que  vous  la  saveo, 
«t  qu'il  suit  les  coinseils  de  monsieur  de  Jermyn  dont  vioas 
«offiEiaissez  bien  tes  intentions  et  les  dispositions  ;  je  vous  le  dis 
avec  franchise  et  sincérité  ;  le  roi  fera  très-mal  s'il  envoie  des 
ftisbassadeurs  anprès  du  roi  mon  maître,  étant  lui*«même  en 
France,  et  les  ambassadeurs  feraient  bien  de  ne  pas  se  diarg^ 
4e  cette  mission.  Les  rois  d'Espagne  ont  cultivé,  avec  les  rois 
d'Angleterre^  des  rapports  d'amitié,  de  fraternité  et  de  hotauè 
satdligence,  comme  vous  le  savez  ^  mais  il  est  tout  à  ùii  im*- 
possible  -que  le  roi  d'Angieteïre,  'Courtisan  de  la  France  et  4% 
cardinal,  ne  soit  pas  suspect  au  roi  mon  maître  pendant  ^ue 
oeluî-^  est  engagé  dans  une  guerre  aussi  acharnée  avec  la 
France;  quand  même  cela  ne  serait  pas,  il  vaudrait  miemL 
q«e  le  roi  (d'Angleterre)  s'étaMît  dans  un  lieu  où  il  pût  avwr 
une  cour  à  lui,  qui  se  fit  aider  par  les  Français  comme  ils  le 
veulent  faire,  et  comme  les  liens  de  parenté  et  d'alliance  qui 
Tuinssent  à  la  couronne  de  France  les  y  obligent,  et  qu'il 
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cherchât  à  amener  cette  couronne  à  faire,  par  égard  pour  lui^ 
une  paix  avantageuse,  sans  Youloir  qu'elle  soit  inique.  Mais 
tant  qu'il  ne  le  fait  pas,  je  vous  le  répète,  il  suivra  un  mau- 
vais conseil  s'il  envoie  en  Espagne  des  ambassadeurs,  et 
ceux-ci  ne  s'en  trouveront  pas  bien.  Je  vous  parle  avec  toute 
franchise  et  de  mon  propre  chef,  car  vous  voyez  bien  que  je 
n'ai  pas  pu  rendre  compte  au  roi  de  ce  que  j'ai  observé  ici^  ni 
recevoir  encore  des  ordres  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet.  » 

La  l'éponse  a  été  de  me  remercier  et  de  me  dire  que  je  di- 
sais la  vérité  toute  pure,  et  de  m'assurer  que^  si  un  ministre  du 
roi  se  trouvait  présent,  il  dirait  la  même  chose.  Tel  a  été  notre 
entretien  dans  lequel  j'ai  commencé  à  préparer  ce  que  le  roi 
noti'e  maître  désire,  d'après  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite, 
et  ils  ne  peuvent  pas  soupçonner  que  cela  vienne  de  Sa  Majesté, 
ou  que  S.  M.  ou  S.A.  s'en  fussent  déjà  préoccupées.  Je  pense 
que  mes  pai\)}es  ont  produit  quelque  effet,  et  qu'on  pourra 
accomplir  facilement  ce  que  le  roi  désire  en  suivant  la  route 
que  j'ai  frayée.  Dans  ma  conscience^  je  vous  avoue  que  je 
crains  qu'il  n'y  ait  des  personnes  qui  pensent  que  nous  nous 
sommes  trop  avancés  dans  les  politesses  faites  au  prince,  et 
qu'il  faudra  bien  recommander  à  don  Alonzo  de  ne  pas  per- 
nlettre  que  le  Parlement  conçoive  du  ressentiment  à  ce  sujet. 
Que  peut-on  répondre  quand  on  voit  que  le  roi  de  France  n'a 
pas  encore  écrit  une  seule  lettv*e  à  ce  pauvre  diable  (le  prince 
de  Galles),  ni  fait  la  moindre  manifestation  depuis  six  mois 
qu'on  a  tranché  la  tête  à  son  père,  et  quand  en  même  temps 
il  (le  prince  de  Galles)  nous  demande  et  obtient  de  jious  tout 
ce  que  le  roi  de  France  n'a  pas  fait?  On  est  parfaitement  sûr 
que  c'est  la  reine  qui  commande  à  son  fils  ce  qu'il  fait ,  et 
qu'elle  même  reçoit  des  instructions  de  ce  Jermyn  lequel  re- 
çoit des  ordres  du  cardinal. 

Quant  à  la  paix,  il  a  été  très-impertinent^  il  voulait  savoir 
<»n  détail  tout  co  qui  se  passait  et  discuter  avec  moi  tous  les 
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points,  comme  s'il  était  quelque  grand  médiateur  ou  un  per- 
sonnage d'une  grande  autorité  dans  ce  monde.  Je  lui  ai  com- 
muniqué les  copies  des  deux  dernières  lettres  du  nonce  et  de 
l'ambassadeur  de  Venise,  ainsi  que  les  réponses  qu'on  y  a 
faites;  il  écoute  ce  qu'on  lui  dit,  mais  encore  plus  ce  qu'il  dit 
lui-même  ;  il  parle  très-lentement.  En  somme,  c'est  un  des 
plus  ennuyeux  personnages  que  j'aie  connus  de  ma  vie.  Le 
résident  m'a  dit  qu'il  allait  voir  S.  A.  de  la  part  de  son 
maître;  aussi  voudrais-je  que  le  courrier  qui  emporte  la  pré- 
sente y  arrivât  avant  lui. 

9°  Le  comte  de  Peharanda  au  roi  d'Espagne 

{Philippe  IV), 

Bruxelles,  6  juillet  1649. 

Sire, 

Pendant  que  S.  A.  l'archiduc  se  trouvait  avec  l'armée  en 
France,  près  de  Guise,  le  résident  d'Angleterre  arriva  au 
quartier  général;  il  veut  que  nous  le  regaidions  comme 
l'homme  le  plus  digne  de  confiance  en  ce  qui  touche  au  ser- 
vice de  V.  M.,  et  il  a  parlé  à  S.  A.  de  l'extrême  désir  que 
son  maître  avait  de  s'entendre  avec  V.  M.  pour  qui  il  assu- 
rait avoir  le  plus  grand  respect  ;  il  a  annoncé  que  son  maître 
se  proposait  de  se  rendre  en  Irlande,  mais  en  passant  par  la 
France,  tant  pour  la  commodité  du  voyage  que  pour  s'abou- 
cher avec  sa  mère,  qu'il  viendrait  au  camp  incognito,  accom- 
pagné seulemen);  de  vingt  personnes,  sans  prétendre  à  être 
reçu  avec  le  cérémonial  d'usage  ni  aucun  bruit,  et  unique- 
ment pour  voir  Son  Altesse  soit  au  camp,  soit  là  où  S.  A.  se 
trouverait  ;  le  résident  a  en  outre  demandé  qu'on  lui  don- 
nât six  mille  doublons  à  titre  d'aumône  et  de  commisération, 
et  pour  mettre  son  maître  à  même  de  faire  le  voyage.  Son 
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Altesse  a  communique  cette  proposition  dans  une  réunion  à 
laquelle  j'ai  assisté;  et  bien  qu'on  ait  représenté  les  endiarras 
et  les  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter^  surtout 
comme  on  ne  savait  pas  quelles  étaient  les  intentions  de  Y.  M. 
touchant  les  intérêts  de  ce  prince,  cependant,  tu  la  forme 
dans  laquelle  cotte  affaire  devait  avoir  lieu  d'après  les  profo» 
sitions  du  résident,  on  a  pensé  qu'on  ne  pouvait,  sans  s'at- 
tirer un  grand  blàme^  refuser  ni  l'entrevue  ni  le  secours  d'ar- 
gent. Le  résident  ne  m'a  parlé  à  ce  sujet  que  Icirsque  la 
chose  a  été  résolue;  mais,  quand  il  m'en  parla^  je  lui  dis  que 
c'était  une  résolution  grave  que  prenait  son  maître,  d'aller 
en  France  étant  si  jeune,  et  de  recevoir,  pour  sa  gouverne, 
les  instructions  des  ministres  d'une  cour  dont  les  conseils 
ont  conduit  le  feu  roi  à  réchafaud,  ce  que  le  résident  lui- 
même  reconnaissait.  Je  lui  ai  aussi  donné  à  entendre  que 
cette  démarche  du  prince  ne  pouvait  que  donner  lieu  à  des 
soupçons,  à  cause  de  toutes  les  considérations  qu'il  ne  pou- 
vait ignorer  ;  il  se  borna  à  répondre  en  termes  généraux , 
ayant  déjà  atteint  le  but  de  sa  mission.  8oti  Altesse  arriva  ici 
après  la  prise  d' Ypres  ;  don  Francisco  Cottington  et  d'atitres 
personnes  nommées  comme  envoyés  extraordinaires  du  llou* 
veau  roi  auprès  de  Y.  Mi ,  arrivèrent  également.  On  discuta 
la  réception  que  S.  A.  devait  faire  à  ce  prince,  et  on  décida 
qu'elle  aurait  lieu  dans  le  parc  et  sans  aucun  cérémonial.  Le 
roi  ariiva  à...,  où  S.  A.  devait  l'attendre;  mais  l'onnemi 
ayant  commencé  un  mouvement  sur  la  ligne  de  S.  A. ,  elle 
sortit  d'ici  pour  marcher  du  côté  de  la  flotte,  en  laissant  la 
réception  du  roi  préparée  dans  les  conditions  convenues, 
savoir  qu'elle  devait  avoir  lieu  incognito  et  sans  aucun  céré-» 
monial  ni  publicité  ;  mais  les  Anglais  changèrent  entièrement 
ce  qui  avait  été  convenu  en  déclarante  S«  A.  qu'ils  voulaient 
que  le  roi  fût  reçu  publiquement ,  la  bourgepisie  sous  les 
armes  et  avec  des  salves  et  autres  cérémonies  d'une  grande 
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pompe.  Ceci  a  été  résolu  pendant  que  S.  A  était  au  camp,  et 
on  l'a  exéculé  ainsi . 

Le  roi  est  accompagné  d'un  certain  M.  Jermyn,  grand 
écuyer  et  favori  de  la  reine,  envoyé  de  Paris  par  Amiens  pour 
recevoir  et  accompagner  le  roi.  Cet  homme  est  un  confident 
du  cardinal  Mazarin,  et  ce  n'est  pas  faire  une  conjecture  témé- 
raire que  de  croire  que  ce  changement  d'avis  touchant  la 
réception  du  roi  a  été  suggéré  et  dirigé  par  le  cardinal  Maza- 
rin*  Je  ne  savais  rien  de  ces  manifestations  publiques  que  les 
Anglais  avaient  demandées;  mais  après  avoir  réfléchi  ]à«- 
dessus^  je  trouvai  la  chose  digne  de  beaucoup  d'attention^  vu 
qu'on  n  a  pas  encore  appris  que  les  Français  aient  envoyé  un 
ambassadeur  pour  exprimer  leurs  condoléances  au  roi  d'An-^ 
gleterre,  bien  que  tant  de  mois  se  £oieni  déjà  écoulés  depuis 
la  mort  de  son  père^  bien  qu'il  soit  lui-même  si  près,  et  bien 
que  leurs  devoirs  soient  plus  gi^ands  que  ceux  que  Y.  M.  peut 
avoir.  C'est  une  intrigue  de  vouloir  que  V.  M.  soit  le  premier 
souverain  qui  cherche  à  rétablir  le  roi  d'Angleteire  sur  son 
trône^  et  qu'Ëlle  s'expose  ainsi,  hors  de  saison,  à  avoir  pour 
ennemi  le  Parlement  anglais.  C'est  sous  cette  triste  impres<- 
si.on  que  je  mo  suis  décidé  à  parler  hier  à  Cotlington  dans 
les  ternr>es  que  Y.  M.  voudra  bien  lire  dans  la  copie  de  la 
lettre  que  j'ai  écrite  le  même  jour  au  secrétaire  Navarro)  et 
puis^  hier>  le  résident  étant  venu  me  voir^  je  lui  dis  tout  ce 
que  contient  la  copie  de  la  seconde  lettre  que  j'ai  écrite  au 
secrétaire  Navarro.*i 

J'ai  rendu  également  compte  à  don  Alonzo  de  Cardefias , 
dans  la  forme  que  Y*  M.  voudra  bien  voir  dans  la  lettre  ci- 
incluse,  de  toute  cette  affaire,  afm  qu'il  cherche  à  empêcher 
le  Parlemeut  d'en  prendre  de  l'ombrage  et  qu'il  l'entretienne 
dans  la  confiance  jusqu'au  moment  où  il  plaira  à  Y*  M.  d'ex- 
ptimer  ses  volontés.  Yoilà  tout  ce  qu'il  m'a  paru  nécessaire  de 
dire  à  Y.  M.  Que  Dieu  garde  Yi  M. 
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40>  L'archiduc  (Léopold)  an  roi  d'Espagne. 

Cambray,  8  juillet  1649. 

Par  le  courrier  que  V.  M.  m'a  envoyé  avec  des  dépêches 
relatives  aux  affaijes  d'Angleterre,  j'ai  reçu  la  lettre  de  V.  M. 
du  40  du  mois  passé  dans  laquelle  V*  M.  m'ordonne  de 
chercher  à  empiVhcr  don  Francisco  Cottington  de  se  rendre 
dans  ses  Etats  en  qualité  d'ambassadeur  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  pas  l'en  détour- 
ner, de  lui  permettre  de  continuer  son  voyage,  en  réduisant 
les  choses  au  point  qui  a  été  adopté  dès  le  commencement. 
Je  crois  devoir  rappeler  àV.  M.  que  j'avais  refusé  au  prince 
de  Galles  le  titre  de  Roi  avant  d'en  informer  V.  M.  Votre  Ma- 
jesté m'a  répondu  en  m 'ordonnant  de  lui  donner  ce  titre, 
sauf  à  antidater  la  lettre,  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  d'ici  (de 
Bruxelles  ) ,  d'où  les  lettres  vont  en  deux  jours  à  la  Haye 
où  le  roi  (d'Angleterre)  se  trouvait  alors.  En  même  temps, 
Y.  M.  a  écrit  au  roi  pour  lui  exprimer  ses  condoléances  à  l'oc- 
casion de  la  mort  de  son  père,  et  Elle  a  ordonné  au  conseiller 
Brum  de  présenter  (de  vive  voix)  les  mêmes  condoléances  ; 
c'est  ce  que  le  conseiller  a  fait  à  Bréda,  et  il  en  aura  rendu 
compte  à  Y.  M. 

Pour  éviter  de  traiter  le  prince  de  Galles  de  Roi,  comme 
Y.  M.  l'a  fait  et  comme  Elle  m'ordonne  de  le  faire,  je  lui  ai 
envoyé  le  passe-port  qu'il  m'avait  demandé  pour  se  rendre  par 
ses  États  en  France  ;  de  là,  comme  m'a  dit  le  résident  qui  est 
ici  depuis  le  temps  du  roi  Charles  I®'  son  père,  il  doit  se  ren- 
dre en  Irlande.  Quand  je  lui  ai  demandé  pourquoi  il  ne  par- 
tait pas  de  Hollande  même,  il  m'a  répondu  que  c'était  parce 
qu'il  n'avait  pas  de  forces  maritimes  suffisantes  pour  traver- 
ser le  canal  de  l'Angleterre  ,  et  aussi  parce  qu'il  désirait 
voir  sa  mèi*e  qui  est  encore  à  Paris.  De  Hollande^  il  a  en- 
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voyé  près  de  moi  don  Francisco  Cottington  en  qualité  d'am- 
bassadeur accrédité  auprès  de  V.  M.  J'ai  suivi  à  son  égard 
Tétiquette  qu'avait  suivie  l'archiduc  Albert  à  1  égard  des  au- 
tres ambassadeurs  d'Angleterre,  d'après  les  renseignements 
que  m'ont  donnés  à  ce  sujet  d'anciens  ministres  de  Votre  Ma- 
jesté dans  ces  provinces. 

Le  roi  est  entré  à  Anvers,  d'où  il  s'est  rendu  à  Bruxelles;  je 
le  verrai  après-demain  à  Valenciennes  ;  de  là  il  passera  par 
Cambray  à  Péronne  dans  les  États  de  V.  M.  On  lui  a  rendu 
les  honneurs  dus  au  rang  de  roi,  ce  qu'il  était  impossible  d'é- 
viter du  moment  que  V.  M.  lui  a  écnt  en  lui  donnant  ce  titre. 
Je  rendrai  compte  à  V.  M.,  à  la  première  occasion,  de  ce  qu'il 
me  dira. 

Quant  à  Cottington,  qu'il  s'agit  de  retenir  ici,  je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  ce  que  le  comte  de  Penaranda  dit  dans  ses  lettres  à 
Augustin  Navarro,  dont  les  copies  sont  jointes  à  la  présente, 
si  ce  n'est  que  le  résident  d'Angleterre,  étant  venu  aujourd'hui 
ici,  a  demandé  à  Navarro  un  passe-port  pour  Cottington;  je  lui 
ai  demandé  pourquoi  il  en  voulait  avoir  un,  puisque  son  maî- 
tre allait  entrer  en  France  ;  je  lui  ai  dit  qu'il  en  aurait  besoin 
pour  envoyer  des  ambassadeurs  à  V.  M.  s'il  se  trouvait  hors 
du  territoire  de  la  France  et  dans  quelque  État  de  V.  M.,  mais 
non  pas  lorsqu'il  était  sur  le  point  d'entrer  en  France  ;  le 
résident  a  paru  satisfait  de  cette  observation.  Je  chercherai  à 
avoir  des  renseignements  sur  la  manière  dont  on  accueillera 
le  roi  d'Angleterre  en  France,  et  je  les  transmettrai  à  V.  M. 

Don  Alonzo  de  Cardeiias  rendra  compte  à  V.  M.  de  la  ma- 
nière dont  le  gouvernement  anglais  commence  à  agir  envers 
lui  à  Londres.  Il  m'écrit  qu'on  lui  demande  que  je  prenne  sous 
ma  protection  un  agent  du  Parlement  qui  se  trouve  ici.  Don 
Alonzo  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que  je  le  protège; 
quant  à  moi,  j'hésite  à  le  faire,  de  peur  que  de  cela  on  ne  fasse 
un  acte  d'adhésion  au  Parlement  ;  l'agent  est  du  reste  suffi- 
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samment  en  sûrctë,  car  ceux  qui  ont  assassiué  le  docteur  Do- 
rîslaûs  Tout  assassine,  non  parce  qu'il  était  un  agent  du  Par- 
lement, mais  parce  qu'il  avait  été  accusateur  public  du  feu  roi 
(Charles.  D'ailleurs  je  n'ai  pas  encore  pris  de  résolution  au 
sujet  de  la  réponse  à  faire  à  don  Alonzo  ;  les  deux  parties 
cherchent  à  provoquer  des  déclarations  qui  donnent  la  sanc- 
tion qu'elles  désirent^  le  Roi  à  sa  succession  au  trône  et  le  Par- 
lement à  son  gouvernement.  Que  Dieu,  etc. 


il«  Délibératim  du  Conseil  d'État  d'E$pagm  au  sujet 
des  deux  dépêches  précédentes  dn  comte  de  Pena-t 
randa  et  de  Varchiduc  Léopold. 

Madrid,  ï  août  1649. 

Sire, 

Le  conseil  d'Élat,  au(|uel  ont  pris  part  le  duc  de  Médina  de 
las  Torres  et  les  marquis  de  Castel-Rodrigo  et  de  Valparaiso, 
a  pris  connaissance,  conformément  aux  ordres  de  V.  M. , 
des  deux  lettres  ci-incluses,  l'une  de  Tarchiduc  Léopold  en 
date  du  8  juillet,  et  l'autre  du  comte  de  Penaranda  du  6  du 
même  mois,  ainsi  que  des  documents  dont  ils  parlent.  Les 
deux  lettres  sont  une  réponse  à  ce  que  V.  M.  avait  daigné 
écrire  au  sujet  de  l'étiquette  que  l'archiduc  devait  observer,  à 
l'égard  du  roi  d'Angleterre,  dans  les  occasions  qui  se  présen- 
teraient. Ce  que  S.  A.  a  jugé  à  propos  dp  faire  a  été  de 
suivre  l'étiquette  qui  avait  été  adoptée  par  l'archiduc  Albert. 
Ces  lettres  rendent  compte  aussi  de  la  résolutioi;  qu'on  s^ 
prise  en  faisant  entrer  le  nouveau  roi  d'Angleterre  dans  les 
États  de  V.  M. ,  et  de  son  passage  en  France,  Le  comte  de 
PeQaranda  en  parle  longuement,  et  expose  les  inconvénients 
qui  pourraient  en  résulter  pour  le  service  de  V.  M.  j  il  parle 
aussi  des  démarches  qui  avaient  été  faites  et  qui  se  faisaient 
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encore  pour  empêcher  Gottington  et  uq  autre  personnage 
envoyés  par  le  nouveau  roi  de  se  rendre  en  Espagne  ;  il  rend 
compte  enfin  de»  conversations  qu'il  a  eues  à  ce  sujet  aveo 
Coitington  et  avec  Te  résident  du  roi  d'Angleterre  à  Bruxelles, 
et  de  la  franchise  avec  laquelle  il  leur  a  parlé. 

Le  Conseil,  après  avoir  longuement  délibéré  sur  ces  points, 
et  avee  toute  rattentiûo  possible,  repésente  à  Y.  M*  que, 
diii^s  la  lettre  écrite  le  |0  avril  à  Tarchiduc,  on  lui  avait 
recoipipandé  de  ne  faire  aucune  déclaration  formelle  pi  en 
faveur  dn  nouveau  voi  d'Angleterre,  ni  en  faveur  du  Parleur 
menty  jusqu'à  ce  quQ  l'on  sût  avec  plus  de  certitude  quelle 
tournure  prendraient  les  atîaires,  afîn  que  S.  A.  pût  agir,  dans 
les  circonstances  qui  se  présenteraient,  de  la  manière  qui  se" 
fait  la  plus  convenable.  On  avait  écrit  à  l'archiduc  qu'il  pou* 
vait  répondre  aux  lettres  du  roi  d'Angleterre  en  lyi  donnant 
le  titra  dç  roi,  de  Majesté,  et  tous  ses  autres  titres  )  mais  on 
ajoutait  que ,  panr  prendre  h  ce  sujet  des  précautions  envers 
le  Parlen^ent,  ç'est^à*-dire  pour  ne  pas  lui  donner  de  Pomt: 
hr^ge,  il  fallait  que  la  lettre  fût  antidatée  afm  qu'on  pût  dire 
qu'on  avait  fait  cela  avant  d'avoir  reçu  la  npuvelle  que  lapos^ 
térité  du  roi  défunt  avait  été  eitclue  du  trône  par  le  Parlement. 
Depuis,  don  Alonso  d^  Qardeûas  a  annoncé  que  don  Fran*! 
çipeo  Coitington  et  un  autre  personnage  devaient  venir  en 
Espagne  fic^nmaa  envoyés  du  nouveau  roi  d'Angleterre,  et  là;^ 
dessus  en  a  écrit  à  Tarchiduc  pour  lui  recomn^ander  d*abord 
dç  chercher,  av^c  toute  Tadrease  et  tout  le  secret  possibles,  à 
retenir  Gottingtcin  et  à  savoir  quelles  étaient  ses  propositions, 
ensuite  d'attendre  la  réponse  après  avoir  rendu  opmpte  de 
tout^i  Y,  M, 

Bien  que  l'ordre  de  V.  M.  n'ait  pas  été  exécuté,  en  Flandre, 
et  que  T^Saire  mt  changé  d'aspec^  relativement  au  passage  du 
roi  d'Angleterre  dan»  cettQ  province,  on  ne  peut  cependant  dér 
sapprouver  ce  qui  s'y  est  fait  de  démonstrations  publiques  en 
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faveur  du  roi,  car,  quoique  V.  M.  ait  résolu,  et  que  les  ordres 
envoyés  en  Flandre  et  en  Angleterre  eussent  pour  objet  de 
rester  en  eipectative  et  de  ne  faire  aucune  déclaration  ni 
pour  le  roi  ni  pour  le  Parlement,  vu  qu'il  est  dans  l'intérêt 
de  V .  M.  d*ètre  en  bons  termes  avec  le  Parlement  et  de  ne 
lui  causer  aucun  déplaisir,  cependant,  si  le  Parlement  té- 
moîgnait  du  mécontentement  de  ce  qui  a  été  fait  en  faveur 
du  roi  en  Flandre,  on  pourra  toujours  dire,  pour  s'en  excu- 
ser, que  lesdites  manifestations  étaient  dues  à  ce  prince  en  sa 
qualité  de  roi  proclamé,  déclaré  et  reconnu  sous  serment  roi 
d'Ecosse  et  d'Irlande ,  et  qu'il  était  impossible  de  les  éviter 
sans  manquer  à  toutes  les  règles  d'urbanité.  Quand  même 
d'ailleurs  ce  prince  ne  porterait  pas  ces  titres,  on  ne  pouvait 
s'empêcher  de  faire  ce  qu'on  a  fait  pour  lui,  attendu  que 
c'était  un  prince  qui  passait  par  les  États  de  Y.  M. ,  et  qu'il 
est  de  Tétiquette  de  faire  de  telles  démonstrations,  dans  les 
voyages  de  ce  genre  ,  à  l'égard    de  tout  prince  étranger, 
quand  même  il  n'y   a  pas  le  concours  de  circonstances  et 
de  titres  qui  se  réunissaient  dans  la  personne  du  roi  d'An- 
gleterre. 

IjO  Conseil  est  d'avis  qu'au  moment  où  l'on  prenait  la  ré- 
solution de  recevoir  le  prince  de  Galles  comme  on  l'a  reçu 
d'après  le  rapport  contenu  dans  ces  lettres,  on  eût  bien  fait 
d'écrire  à  don  Alonzo  de  Cardenas  pour  lui  expliquer  les 
motifs  de  ces  procédés,  afin  qu'il  pût  s'en  servir  auprès  du 
Parlement  dans  la  forme  qui  lui  eût  paru  le  plus  convenable. 
On  pourrait  même  écrire  à  l'archiduc  que,  dans  le  cas  où  il 
n'aurait  pas  encore  fait  cela,  il  ait  à  le  faire  maintenant.  Il 
faudrait  écrire  d'ici  la  même  chose  à  don  Alonzo,  et  lui 
recommander,  sans  qu'il  fasse  ni  déclaration  ni  démarche 
positive,  de  donner  à  entendre,  comme  si  cela  venait  de  lui- 
même,  au  Parlement,  combien  son  bon  vouloir  cause  de 
satisfaction  à  V.  M. 
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De  même  il  faut  dire  à  S.  A.  rarchiduc  que  ce  qui  con- 
viendrait le  mieux,  ce  serait  qu'il  s'en  tînt  aux  ordres  qui  lui 
ont  été  envoyés  d'ici  à  ce  sujet ,  et  que  ,  si  quelque  autre 
voyage  ou  passage  se  présentait,  la  chose  se  fit  sans  éclat  et 
avec  prudence.  On  écrirait  dans  le  même  sens  au  comte  de 
Peâaranda. 
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VII 


:Page  204.) 


M.  de  Croullé  au  cardinal  Mazarin. 

23  mai  1650. 

...A.  J'envoie  à  V.  E.  des  mémoires  des  tapisseries  et  prin- 
cipaux tableaux  qui  sont  en  vente  à  Somerset ,  avec  les  prix 
qu'ils  sont  estimes,  plus  haut  néanmoins^  à  ce  que  j'ai  su, 
de  dix  schellings  par  aune  de  tapisseries.  Il  a  déjà  été  vendu 
plusieurs  tableaux  et  entr'autres  une  grande  Vénus  de  Tissian 
qui  était  estimée  quinze  cents  livres  sterling,  qu'un  colonel 
du  Parlement  a  achetée  sept  cents  livres  sterling  seulement; 
c'est  elle  qui  fut  donnée  par  le  roi  d'Espagne  au  roi  d'An- 
gleterre, lors  prince  de  Galles,  en  son  voyage  d'Espagne, 
que  l'on  dit  être  une  des  plus  belles  pièces  du  monde;  celui 
qui  l'a  achetée  dit  qu'elle  est  trop  grande  pour  sa  chambre, 
et  qu'il  s'en  déferait  s'il  trouvait  quelqu'un  qui  en  fût  amou- 
reux :  mais  je  sais  que  ce  qui  lui  en  donne  envie  est  qu'elle 
paraît  écaillée  et  qu'il  appréhende  qu'elle  se  gâte,  à  quoi 
ceux  qui  s'y  connaissent  disent  qu'il  n'y  a  point  de  danger 
pourvu  qu'elle  soit  maniée  avec  soin^  et  de  plus  qu'il  est  bien 
aise,  en  cas  de  révolution,  de  n'avoir  point  de  si  grandes 
pièces  qui  ne  sont  pas  aisément  transportées  :  on  l'aurait, 
sinon  pour  le  prix,  pour  peu  plus  qu'elle  ne  coûte 

Estât  de  quelques  tableaux  exposés  en  vente  à  la  maison 

de  Somerset  {may  1 650). 

209  tableaux  estimés  en  tout  :  20,307  schellings, 

ou  24,382  liv.  8  s. 
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Savoir  les  principaux  : 

8  Raphaël; 
21  Titien; 

9  Corrége; 

5  Tintoret; 

6  Holbeen; 
5  Rubeos; 

1 5  Vandyk ; 
9  Jules  Romain,  etc. 
Sept  portraits  du  feu  roi  Charles  I«',  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants, par  Vandyk,  estimés  :  150,  60,  200,  25,  60,  30,  4îO  sCh. 
Deux  satyres  écorchés,  du  Corrége,  estimés  ebaciiB    4000  sch. 
Les  douze  Césars,  du  Titien, 
Une  petite  Notre-Dame,  de  Raphaël, 
l,e  Voyage  d'f)maus,  du  Titien, 
l^^Ëpterrement  du  Christ,  par  le  m^i^e, 
Une  Notre-Dame,  de  Raphaël,  • 
La  maîtresse  du  Titien,  par  lui, 
Un  Mercure  qui  montre  à  lire  à  Cupidon,  du  Corrége, 
Les  cartons  de  Raphaël  des  Actes  des  Apôtres, 
Une  grande  Nativité,  par  Jules  Romain, 
Charles  V,  empereur,  et  Timpératrioe,  sa  femme,  du 

Titien, 
Une  Vierge,  Christ  et  saint  Jean,  du  Corrége, 
Vénus  et  Adonis,  du  Titien, 
Cinq  dues  de  Venise,  du  Tintoret, 
Le  due  de  Mantoue,  par  Rubena, 
Vandyk f  par  lui-même. 

Plus  \  69  pièces  de  tapisseries,  formant  diverses  séries  de  tableaux 
de  rHistoire  sainte,  de  la  Mythologie  et  de  THistoire  romaine,  es- 
timées en  tm\ •  49,953  Uy.  st.  15  scb. 

gnyy'op.  ...     1 ,248,841  Hv.        k  sous. 


4200  seh. 

iOO  sch. 

600  seh. 

mO  sch, 

2000  scb. 

100  sch. 

800  sch. 

300  sch. 

500  sch. 

30  sch. 

50  sch. 

80  sch. 

93  fidi. 

30  sch* 

15  sch. 
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VIII 

Page  i08. 

I«  M.  de  Crmillé  au  cardifial  Mazarin. 

londres,  10  janvier  1650. 

....  Aussitôt  que  les  ordres  pour  le  retour  de  l'ambassa- 
deur d'Espagne  ont  été  divulgués ,  le  lord  Ascham  a  été 
nommé  par  le  conseil  d'État  pour  aller  résident  en  Espagne; 
il  fut  peu  de  temps  après  yoir  ledit  ambassadeur,  et  lui  faire 
une  simple  civilité^  qui  n'ayant^  à  ce  que  Ton  dit^  été  reçue 
que  fort  froidement  avec  témoignage  qu'il  doutait  que  le  roi 
son  maître  reçût  bien  un  envoyé  de  ceux  qui  persécutent  sans 
relâche  ceux  de  sa  religion^  le  maître  des  cérémonies  y  a  de- 
puis été^  par  ordre  du  conseil  d'État^  sur  la  plainte  faite  par 
ledit  ambassadeur  de  ce  qu'une  compagnie  de  soldats^  sous 
prétexte  du  payement  de  quelques  taxes,  a  été  dans  sa  maison, 
où  elle  a  fait  plusieurs  insolences,  et  lui  porta  un  résultat  du 
Conseil,  signé  du  Parlement,  dans  lequel  il  est  qualifié  am- 
bassadeur, qui  désavoue  l'action  dont  il  lui  promet  toute  satis- 
faction, et  de  plus  qu'ayant  su  les  termes  sur  lesquels  il  en  est 
de  son  retour,  bien  qu'il  ne  leur  ait  rendu  aucunes  letti-es 
de  créance,  voulant  reconnaître  les  témoignages  d'affection 
qu'il  a  montrés  à  cet  État,  ils  désirent,  en  étant  avertis,  lui 
faire  toutes  les  civilités  qu'ils  pourront  et  qu'ils  savent  être 
dues  au  ministre  d'un  si  puissant  prince.  Le  général,  le  jour 
précédent,  sur  le  même  sujet  de  sa  plainte,  lui  envoya  l'adju- 
dant général  de  son  armée  pom^  lui  donner  les  mêmes  témoi- 
gnages de  satisfaction,  et  le  pria  d'envoyer  quelques-uns  des 
siens  à  leur  conseil  de  guerre  pour  en  faire  entendre  le  détail  ; 
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à  quoi  Tambassadeur  dit  que  tout  consiste  à  Tinsolence  que 
des  gens  ont  eue  d'entrer  dans  sa  maison  et  en  violer  le  res- 
pect; et  sur  ce  que  V adjudant  se  déchargea  sur  ce  quiconceiiie 
ceux  qui  les  ont  conduits^  comme  nMlant  point  sujets  à  leur 
juridiction^  l'ambassadeur  lui  dit  que  c'était  un  alderman 
qu'il  lui  nomma^  qui  a  le  département  du  quartier  où  est  sa 
maison^  et  se  laissant  sans  doute  emporter  à  son  ressentiment^ 
ajouta  que  ce  gouvernement  n'a  point  de  plus  passionnés  en- 
nemis que  cet  alderman  et  autres  de  la  faction  presbyté- 
rienne. 

Cette  résolution  prise  d'envoyer  ledit  lord  Ascham  en  Es- 
pagne, justement  au  moment  de  la  retraite  dudit  ambassadeur^ 
qui,  ce  semble,  la  devait  plutôt  empêcher,  jointe  à  ce  que  ces 
messieurs-cy  ont  dit  plusieurs  fois  qu'ils  ne  hasarderont  jamais 
d'envoyer  qui  que  ce  soit  sans  être  assurés  de  son  admission, 
fait  croire  qu'ils  le  sont  déjà,  ou  du  moins  qu'il  y  a  tant  de 
disposition  qu'ils  n'en  doutent  point.... 


2^  M.  Servien  à  M.  de  Croullé, 

â8  janvier  1650. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  du  17®  du  courant.  Les  avis  que  j'ai  de 
Madrid  ne  se  trouvent  pas  fort  conformes  à  ce  qui  s'est  publié 
à  Londres  de  la  réponse  que  le  roi  d'Espagne  a  faite  au  mi- 
lord  Cottington.  Vous  marquez  que  ledit  roi  a  répondu  qu'il 
ne  se  mêlait  point  des  différends  entre  les  rois  et  leurs  parle- 
ments, et  que,  sur  cette  présupposition,  le  maître  des  cérémo- 
nies avait  été  chez  l'ambassadeur  Cardenas  lui  témoigner,  par 
ordre  du  Parlement,  quelque  gratitude  de  cette  réponse.  Ce- 
pendant la  vérité  de  la  chose  est  que  Cottington  ayant  de- 
mandé assistance  de  la  part  de  son  maître  au  roi  Catholique, 
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on  lui  avait  répondu  que  Sa  Majesté  n'avait  pas  au  monde 
une  plus  grande  passion  que  de  pouvoir  lui  témoigner^  par  des 
effets  solides ,  combien  elle  détestait  rexécrahie  action  de  \i 
mort  violente  du  roi,  son  père  ;  que  c'était  la  cause  commune 
de  tous  les  rois;  qu'il  fallait  que  tous  eussent  contintielletnent 
dans  l'esprit  le  dessein  d'en  prendre  la  vengeanee  ;  que  pour 
lui  il  y  contribuerait  avec  plaisir  plus  que  nul  autre;  mais 
que  l'état  de  ses  affaires  présentement  ne  lui  pouvait  permettre 
de  donner  les  assistances  qu'il  souhaiterait  qu'après  la  con- 
clusion de  la  paix  avec  la  France  ;  qu'il  avait  contribué  et 
continuerait  encore  de  contribuer  toutes  les  facilités  qui  dé- 
pendraient de  lui  pour  l'avancement  de  celte  paix  ;  mais  qu'il 
Aillait  que  S.  M.  B.  tournât  ses  offices  du  côté  de  la  France, 
pour  la  presser  de  se  relâcher  sur  divers  points  essentiels  du 
traité^  et  particulièrement  sur  la  restitution  de  la  Catalo^e; 
et  que^  s'il  obtenait  cela  de  nous^  il  pouvait  être  assuré  que^ 
quand  même  la  France  ne  concourrait  point  à  son  rétablisse^ 
ment,  il  lui  donnerait  de  belles  assistances  d'argent,  d'hommes 
et  de  vaisseaux,  qu'il  ne  serait  pas  longtemps  sans  avoir  mis 
tous  ses  sujets  à  la  raison ,  et  satis  se  voir  avec  autant  de 
puissance  et  d'autorité  que  ses  prédécesseurs  en  aient  ja- 
mais eu. 

Voilà  la  pure  vérité  des  négociations  qu'a  eues  jusques  ici 
le  milord  Cottington,  que  je  sais  d'Un  lieu  à  n'en  pouvoir 
doubler.  J'ai  été  bien  aise  de  vous  en  informer  a6n  que  vous 
vous  en  prévaliez  dès  delà  pour  le  service  du  rôi }  d'autant 
pliis  que  je  suis  averti  par  la  même  personne  que'le  roi  d'Es- 
pagne envoie  ordre  à  Oardenas  de  déguiser  le  fait  de  toute 
autre  façon^  et  d'insiiiqer  aux  principaux  du  Parlement  que 
la  France  s'est  relâchée  depuis  peu  de  beaucoup  de  points 
essentiels  de  la  paix  gétiérale^  afin  d'être  bientèi  en  état  de 
travailler  de  toutes  ses  forces  au  rétablissement  du  roi  de  la 
Grande-firetfi^e^  que>  pour  lui,  il  était  résolu  de  continuer  ia 
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gueri'e  juMju^à  ce  qu^ii  eût  recouTrë  tout  ce  qu^il  avait  perdu^ 
mais  qu'il  fallait  en  ëchcmge  que  le  Parlement  d'Angleterre  lui 
en  donnât  \e  moyen  en  fomentant  la  sédition  de  BordeaUi^  et 
lui  donnant  des  assistances  sous  main^  parce  qu'autrement  il 
serait  contraint  de  prendre  son  parti,  et  d'accepter  les  condi* 
lions  avantageuses  que  la  France  lui  dirait. 

Maintenant  que  vous  serez  informé  de  ce  que  GardeâaB  a 
charge  d'insinuer  dans  les  esprits  de  delà^  vous  aurez  beau 
champ  de  f£Ûre  une  contre-batterie  en  publiant  la  vérité  du 
îaâif  qui  est  tout  autre  que  ce  qu'il  dira^  et  faisant  connaître 
que  cette  couronne  est  résolue  de  tenir  ferme  sur  les  points 
du  traité  qui  sont  encore  contentieux^  et  notamment  sUr  la 
restitution  de  la  Catalogne;  mais  que^  pour  nous  fortifier 
dans  cette  résolution,  il  faudrait  que  le  Parlement  d'Angle- 
terre nous  fournît  sous  main  quelques  assistances  d'hommes 
ou  d'argent,  pour  nous  donner  moyen  de  nous  défendre  des 
grands  préparatifs  que  les  Espagnols  font  pour  nous  attaquer 
de  tous  côtés  la  campagne  prochaine. 

Cependant  qu'il  serait  assez  difficile,  dans  la  disposition  où 
sont  les  esprits  de  delà,  d'en  tirer  ces  sortes  d'assistances,  il 
faut  au  moins  que  vous  ayez  toujours  pour  but  d'empêcher 
qu'ils  n'en  donnent  aux  ennemis,  sur  les  fausses  suppositions 
que  Cardenas  leur  fem.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
ce  sujet,  remettant  à  votre  prudence  et  à  votre  adresse  d'en 
tirer  le  fruit  qui  se  pourra,  et,  comme  je  dis,  en  tous  cas  nous 
garantir  des  préjudices  que  les  artifices  de  Cardenas  nous 
pourraient  faire. 

La  même  personne  me  marque  que  le  Roi  d'Espagne  a 
donné  ordre  à  Cardenas  de  se  garder  bien  de  donner  aucun 
écrit,  ni  de  traiter  tout  ceci  que,  comme  il  le  dit,  extrajudi- 
cialmentey  se  contentant  de  parler  en  secret  aux  principaux  du 
Parlement,  sans  faire  aucun  acte  positif;  et  vous  verrez  en 
effet  qu'il  se  conduira  de  cette  sorte,  ce  qui  vous  fera  juger 
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combien  a  eu  peu  de  fondement  la  question  de  ceux  qui  vous 
ont  demandé  si  vous  aviez  ordre,  aussitôt  que  Tambassadeur 
d'Espagne  aurait  présenté  des  lettres  de  créance  et  demandé 
audience,  de  faire  de  même.  Il  ne  se  peut  rien  de  plus  avisé 
que  la  réponse  que  vous  avez  faite  à  cette  question  ;  cependant 
leurs  MM.  désirent  que  vous  vous  conduisiez  avec  la  même 
circonspection  que  le  roi  d'Espagne  ordonne  à  son  ministre. 

On  me  marque  encore  que  Cardefias  a  ordre  d'unir^  autant 
qu'il  le  poun*a,  le  Parlement  d'Angleteri-e  avec  la  province  de 
Hollande  en  particulier  :  ce  qui  vous  doit  obliger  à  une  con- 
duite contraire,  sans  pourtant  paraître;  me  remettant,  sur  ce 
point,  à  ce  qui  vous  aura  été  mandé  par  le  sieur  Brasset,  en 
conséquence  des  dépêches  que  je  lui  ai  écrites. 
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IX 


(Page  209.) 

i*^  M.  Servien  à  M.  de  Croulîé. 

6  novembre  1649. 

Monsieur,  j'ai  reçu  vos  lettres  auxquelles  pour  réponse  je 
vous  dirai  qu'il  faut  que  vous  insinuiez  toujours  de  delà  qu'on 
ne  songe  ici  qu'à  entretenir  une  bonne  correspondance  avec 
l'Angleterre,  et  à  remédier  à  tout  ce  qui  pourrait  avoir  apporté 
de  la  difficulté  au  commerce,  et  causé  mauvaise  satisfaction. 
Mais  pendant  qu'on  travaille  ici  à  donner  bon  ordre  à  tout, 
il  est  juste  qu'on  fasse  de  même  à  Londres,  et  on  verra  s'il  y 
a  de  l'artifice  et  de  la  dissimulation  en  nos  paroles  lors^ 
qu'elles  portent  assurance  qu'on  veut  vivre  en  une  parfaite 
intelligence  avec  l'Angleterre. 

On  a  renouvelé  avec  tant  Tde  rigueur  les  ordres  pour  toute 
la  navigation,  et  pour  réparer  les  dommages  que  M.  Augier 
a  représenté  que  divers  marchands  avaient  reçus,  que  je  suis 
assuré  que  les  plus  critiques  et  mal-afifectionnés  à  cette  cou- 
ronne seront  obligés  d'avouer  qu'on  veut  entièrement  remé- 
dier à  tout  ce  qui  peut  altérer  la  bonne  correspondance  qui  est 
entre  les  deux  royaumes. 

Si,  après  l'expédition  d'Irlande,  M.  Cromwell  vient  en 
France,  étant,  comme  il  est,  personne  de  mérite,  il  y  sera 
bien  reçu,  car  assurément  tout  le  monde  Tira  recevoir  au 
lieu  où  il  débarquera;,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  lui  conseille 
d'entreprendre  un  semblable  voyage. 

On  m'assure  de  Bruxelles  que  l'ambassadeur  d'Espagne, 
qui  est  à  Londres,  sera  rappelé  sous  prétexte  que  l'archiduc  a 
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des  affaires  à  conférer  avec  lui.  Je  tous  prie  de  ne  perdre 
aucune  conjoncture  pour  dooti^r  au  Parlement  les  dernières 
défiances  des  Espagnols,  ce  que  je  ne  doute  pas  que  tous  fas- 
siez fortement  el  adroitement  en  toutes  sortes  de  rencontres. 


2»  M.  de  CrotUlé  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  15  novembre  1649. 

«««j.  Aiftsii  m^iMeigneur^  j'ai  lieu  de  persévérer  daas  mk 
eréiiiM  que  Y  ou  ne  traitera  d'aucune  chose,  je  ne  dis  pas  sans 
fMNUMÙflancf 9  mais  du  moins  sans  une  adresse  psaticulièfe 
au  parlement  d'Augfeierre,  qui  de  cette  sorte,  ayant  élâ  ci-<d9- 
vast  faitadu  vivant  du  défunt  roi  d'Angleterre,  pourrait  être 
prise  oomme  une  suite  et  non  pas  comme  une  nouveauté.  Leur 
nscoonaUflaneè  ne  pouvant  être  inférée  que  de  radmission  de 
biirs  ambassadeurs,  s'ils  en  envoyaient,  et  non  pas  d'une 
simple  lettre  du  roi,  qui,  portant  dans  cette  mauvaise  ew- 
J4wçture  de  temps  leis  afiaires  dans  radoucissement^  pourrait 
être  d'un  plus  grand  avantage  «uu  roi  d'Angleterre  mêoie  que 
B8  saurait  être  la  mauvaise  intelligence  avec  la  France,  à 
laquelle  on  n'a  ici  que  trop  die  disposition;  la  suite  qui  en 
pourrait  être  appréhendée  est  que  bientôt  après  ils  n'envoyas- 
sent, et  ^ue  par  là  on  m  txmhki  dans  l'embarras  que  l'on 
veut  éviter 

(Et  plus  bas^  ims  la  taâoM»  lettre  :) 

♦  ....  Ce  qui  se  dit  du  dessein  de  Cromwell  de  passer  etl 
France  procède  de  ceux  qui  le  désirent  pour  de  différente 
intérêts  ;  et  pour  ce  on  lui  fait  dire  quantité  de  choses  que 
j'ai  toujours  négligé  d'écrire  comme  étant  sans  certitude  et 
sans  ap^rence^  et  entre  autres  que ,  regardant  ses  cheveux 
déjà  blanchis^  il  a^t  que,  s'il  avait  dix  ans  de  moins,  il  n'y 
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a  pdtttde  toi  dttrts  FËutopc  qu'il  ne  fît  tretriblér^  fet  (jtfiiifaiït 
lia  meilleùi^  ^otif  ^ue  le  dëftltit  roi  dé  Suèdé^  Il  èé  croyait 
encôté  éfÊLpMè  dé  falfé  pltts  pour  le  biéti  des  pëtlplës  que  n'(k 
jeltâai^  fait  Taulre  pour  son  aûibition 


^^  Le  même  au  même. 

ê 

Monseigneur^ 

Je  ^éçuë  ftâhiédt  ait  lïoir  la  lettre  dont  il  a  plti  à  Votre 
ÉtfiiAenee  de  m-honorer  du  26  du  passé,  qui  me  fut  Apport' 
tée  de  la  pointé  toute  ouverte^  où  eilé  avait  été  importée  ati 
cbhséil  d'État,  après  y  avoii*  detneuié  depuis  le  mercredi  aU 
Soir.  Le  respect  n'ayant  pas  été  gardé  pouf  ce  qili  Venait  de 
Votre  Értineiice,  je  ne  dois  pas  trouver  à  redite  que  toutes 
fhe^  autres  lettres  aient  eu  la  même  destinée;  mais  bien  que, 
iftielqués  ombrages  que  ces  messieurs  ici  puissent  avoir,  ils  se 
isoient  oubliés  jusqu'à  en  user  de  telle  sorte,  après  avoir  bien 
exatniné  en  moi-même  de  quelle  sorte  je  devais  me  cotepôr- 
tct",  j*ai  jugé  que  le  meilleur  était  de  le  passer  sous  siieriçé, 
ayant  su  que  le  conseil  d'État  n'aurait  pas  mieut  aimé  sinon 
Çttè  j*én  etisse  ffiiit  brtrit,  afin  d'avoit  prétexte  à  mè  demande!- 
êtt  tertti  de  qilôi  et  de  quelle  autorité  je  suis  ici,  et  de  là 
|rt-endt«  oéôasioti  de  faire  querelle^  que  j'éviterai  avec  aUta»t 
dé  sèiti  que  j'apporterais  de  résolution  si  j'étais  dans  Un 
ieiû|)$  où  Pon  dût  témoigner  tous  ses  ressentiments,  du  qu'il 
ttîe  Mt  commandé  de  le  faire.  Votre  Éminônce,  monseigneur. 
Jugera  bien  que  c'est  leur  but  de  ce  qu'ayant  proposé  moi- 
même  à  quelqu'un  qu'en  cas  que  mes  lettres  eussent  été 
ouvertes,  on  les  fît  recacbeter  et  que  je  les  prendrais  Comme 
Sans  m'eu  apercevoir,  ils  n'ont  pas  seulement  voulu  se  servir 
de  6éi  expédient ,  mais  qu'elles  m'aient  été  rendues  toutes 
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ouTerteSy  afin  que  je  ne  pusse  douter  qu^ils  Vont  ainsi  voulu... 

Je  passe  plus  avant  que  je  n'ai  fait  ci-devant,  et  dis 

que  non-seulement  nous  ne  pouvons  espérer  aucune  corres- 
pondance avec  ces  messieurs  ici^  s'il  ne  leur  est  rendu  une 
lettre  du  roi  qui  autorise  de  traiter  avec  eux,  mais  que  sans 
cela  nous  ne  devons  presque  pas  douter  d'iiue  prompte  rup- 
ture. Les  causes  qui  les  y  obligent  sont  assez  connues^  il  me 
serait  superflu  d'en  faire  une  déduction;  mais,  pour  les  cacher 
d'un  prétexte  spécieux,  ils  ne  manqueront  pas  de  se  servir  de 
celui  de  la  religion,  et  pour  ce  de  ne  rien  omettre  pour  obli- 
ger ceux  de  la  leur  de  remuer  en  France,  afin  de  pouvoir  aus- 
sitôt accourir  à  leur  secours.  Pour  cet  effet^  l'on  m'assure 
qu'il  y  a  quantité  d'émissaires,  plusieurs  de  Jersey  et  Guer- 
nesey,  qui  passent  pour  Normands,  et  quelques  autres  encore^ 
entre  lesquels  on  dit  être  un  médecin  allemand  dont  je  tâche- 
rai d'apprendre  le  nom  et  de  quelle  façon  il  est  fait,  qui  ne 
travaillent  qu'à  les  pousser  à  se  soulever  par  la  promesse  d'un 
grand  secours  dont  ils  les  assurent.  De  ce  côté  ici,  outre  ce 
l'on  soupçonne  fort  qu'ils  ont  reçu  des  lettres  de  Bordeaux  qui 
les  appellent;  et  quoiqu'il  n'en  soit  venu  personne  exprès^  c'est 
une  chose  assez  facile  à  négocier  parce  qu'il  y  a  ici  quantité 
de  marchands  de  ce  pays-là  qui  sont  de  la  religion^  et  même 
des  catholiques,  par  le  moyen  desquels  la  chose  peut  être  aussi 
adroitement  et  plus  secrètement  faite  que  p^r  un  envoyé.  Un 
gentilhomme  m'a  assuré  que  l'on  lui  a  offert  emploi  pour  ce 
pays-là^  et  qu'il  y  en  a  plusieurs  de  sa  connaissance  qui  y  sont 
engagés,  et  qui  avaientété  arrêtés  par  Gromwell,  dès  aupara- 
vant son  départ,  par  la  promesse  de  cet  emploi.  Autant  que 
ma  faible  lumière  peut  me  donner  de  jour^  je  ne  vois  pas  que 
l'on  puisse  éviter  en  France  ou  de  s'accommoder  ou  de  rompre 
avec  ces  gens  ici  dans  fort  peu  de  temps,  si  ce  n!est  que  l'on  leur 
puisse  procurer  d'ailleurs  tant  d'affaires  qu'ils ,  n'aient  pas 
le  loisir  de  penser  à  celles  des  autres.  Getaccommodement,  si 
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Ton  en  prenait  la  résolution^  serait  un  moyen  de  divertir  Toraga 
qui  se  forme^  et  comme  la  nécessité  Faurait  fait  faire  dans 
un  temps,  la  raison  dans  un  autre  serait  assez  forte  pour  s^en 
départir.  Si  cela  était,  je  pourrais  peut-être  tirer  assurance 
que  Ton  n'enverrait  point  si  tôt  d^ambassadeur  en  France^  ou 
du  moins  qu'ils  n^en  eussent  aupara^  ant  dépêché  un  en  Es- 
pagne, dont  la  proposition  peut  être  assez  appuyée  de  l'hon<* 
nêteté  publique  qui  y  répugnerait^  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  étant  présente  et  en  étant  fille.  Sur  ce  que  plusieurs 
leur  ont  objecté,  mais  non  pas  moi,  qu'il  faut,  avant  que 'de 
pouvoir  être  reconnus  par  les  princes  et  États,  qu'ils  leur  ftis- 
sent  savoir  par  des  ambassadeurs  ce  qu'ils  sont,  deux  des  plus 
considérables  du  conseil  d'État,  avec  lesquels  j'étais  en  discours 
il  y  a  quelques  jours,  me  dirent  que  ce  qu'ils  avaient  fait  étant 
public ,  personne  ne  le  pouvait  ignorer,  et  qu'encore  qu'ils 
n'en  aient  pas  averti  les  princes  par  des  ambassadeurs ,  ce  n'est 
pas  qu'ils  ne  le  voulussent  bien,  et  que  pour  ce ,  si  l'on  les  veut 
assurer  qu'ils  seront  admis ,  ils  en  enverront  partout  avant 
qu'il  soit  huit  jours,  mais  que  de  les  hasarder  dans  l'incer- 
titude^ c'est  ce  qu'ils  ne  feront  jamais;  que  dès  lors  qu'ils 
seront  recherchés  par  la  France ,  ou  que  l'on  y  voudra  recevoir 
leurs  ambassadeurs,  ils  seront  tout. prêts  de  renouveler  tous 
les  traités  d'alliance  d'entre  les  nations ,  mais  que  de  se  tenir 
toujours  dans  l'incertitude,  et  d'attendre  notre  temps  pour  ce- 
pendfimt  perdre  le  leur,  c'est  ce  qu'ils  ne  feront  point ,  et  qu'il 
leur  faut  nécessairement  être  uns  ou  autres;  que  pour  témoi- 
gner que  leur  intention  est  telle^  aussitôt  que  les  défenses  de 
ce  qui  concerne  le  négoce  auront  été  révoquées  en  France ,  ils 
feront  le  même>  dont  ils  me  donnaient  leur  parole;  que  leur 
intérêt,  disent-ils ,  les  y  porte  assez;  mais  que  néanmoins  celui 
de  l'observation  de  leurs  résolutions  prévaudra  à  tout  autre. 
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4«  Le  même  au  méfiie. 


Ltndres,  7  novambra  1150. 
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t  Ce  que  m'écrit  M,  le  coI^t^  de  Bfienn^  m'i^p- 
pr^nd  qu'en  m&  que  ces  gens^i  envoipat  en  Fraucç  ^  FpR  ^ 
I  éfolu  d'écouter  et  de  recevoir  leur  envoyé ,  piais  x\on  pa^  s^su- 
renient  connaître  si,  pour  prévenir  r^nion  que  Vqn  croit 
toujours  qui  se  conclura  {bientôt  entre  eu^^  et  TE^pag^e^  oq 
désirerait  qu'ils  le  fissent  ;  en  ce  cas ,  je  pense  que  ^  si  la  eraipte 
de  n'être  pas  bien  reçus  les  a  jusqu'ici  retenue,  quand  il^  seront 
assurés  du  contraire  ^  ce  qui  se  pourront  faire  adroitement  çt 
sans  qu'il  parût  que  la  recherche  en  vînt  du  côté  de  la  France, 
il  serait  aisé  de  les  y  porter  et  de  faire  choisir  quelqu'un  qui^^ 
s'il  n'était  pas  des  plus  affectionnés  |  du  moins  aurait  )a  4i«r 
position  de  le  devenir  ;  et  lors  j'ose  presque  assurer  qu'en  \wv 
ôtant  cette  jalousie  qu'ils  ont,  il  serait  fort  hcih  d'^çcomn^odef 
tout  cela  y  et  qu'ils  se  contenteraient,  pour  la  satisfaction  de$ 
demandes  qui  sei*viraient  de  prétextes  à  leur  envoi  ^  de  fairp 
compensation  pour  partie  ^vec  les  prises  qu'ils  put  faites  ^  et 
pour  le  surplus  de  prendre  de^as^urance^,  plutôt  pourl^form^^ 
que  pour  le  retirer,  ne  faisant  point  de  doute  qn^>  l^ien  qu'il;; 
affectent  l'indifférence  sur  la  reconnaissance  de  tous  les  prinaçs» 
ils  achèteraient  pourtant  celle  de  Frani?^  avec  nnfi  apiti^ 
ferme  beaucoup  plus  que  tout  cela»  •<»••••,.•  f  ^  , 
.  .  .    .,  ,  .  ♦  Ainsii  monseigneur,  par  li^ponn^ispance  que 
V.  E.  a  det  intérêts  des  l^tats  et  )a  particulière  de  celuincii  4 
laquelle  tout  ce  que  je  puis  lui  mander  n'ajoute  aupune  Ih^ 
mière  dans  la  bonne  posture  où  il  se  trouve,  elle  jugerai 
s'il  lui  plaît,  s'il  est  pu  non  du  bien  4e  la  France  de  s'açcom^ 
moder  avec  eux.  Leur  nouvelle  République  se  fortifie  de  tous 
côtés;  l'Angleterre  est  toute  paisible^  sans  qu'il  y  ait  un  seul 
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pouce  d^  terre  qui  na  les  reconnaiis^,  at  m  ioi(  hïm  wyWlf 
rirbnde  est  presque  touia  assujettie  ;  et  outre  loi  iniallig^nci^s 
qu'ils  ont  eu  Ëeosse  ^  elle  a  reçu  de  si  granden  pe^Utl  qu'il 
pe  se  peut  qu'elle  n'en  soit  très^affaiblie.  Les  EeoKsaii  de  pitt« 
sont  divisée  antre  eux ,  et  il  sembla  qua  toutes  çhosai  ens^mbla 
conoourent  h  l'aSermissement  de  ceii  gens-ci  et  à  la  perta  tant 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne  que  de  eaux  qui  se  joignant  k 
lui,  Pe  plus  ils  sont  puissants  par  mer  et  par  terre;  ils  vivant 
sans  ostentation  et  sans  faste  ^  sans  émulation  entre  eux  ^  éparr 
gnent  pour  lôur  partioulier  et  prodiguant  pour  laurs  affaires 
publiquasi  auxquelles  chacun  travaille  comme  dansi  les  ^ianîtait 
propres;  ils  ont  granda  quantité  d'argent  qu'ils  administrant 
hianj  observant  une  très-sévère  disciplinai  Ncom pansant  bian 
«t  punissant  savàrcmant.  Je  sais  bien  que»  dans  la  dessain 
dont  ils  m  se  cachent  point  da  vouloir  détruira  toutas  las  mor 
narchios ,  tous  les  princes  sont  intéressés  k  les  perdre^  à  quoi 
leurs  crimes  obligent  tout  le  monde  an  général  de  contribuer; 
mais  je  pense  que^  n'étant  pas  encore  en  état  de  le  faira^  il  est 
^iieilleur  de  conniver  pour  un  temps  et  les  retenir,  qu'an  se 
tenant  trop  fermes  les  porter  à  faire  ce  dont  les  ennemis  de 
la  France  ne  manqueraient  de  se  prévaloir.  Pour  ajouter  à  mon 
sentiment  et  ^  celui  de  beaucoup  d'honnêtes  gens  celui  que 
Fon  publie,  je  vous  dirai  que  l'on  tient  ici  la  guerre  avec  ]& 
France  si  infaillible  que,  si  Ton  voulait  y  faire  des  gagaure^ 
sur  ce  sujet,  on  le  pourrait  pour  de  grandes  sommes,  qu'avant 
qu'il  soit  la  Qn  du  printemps  les  Anglais  auront  une  arméa 
de  France »  .  .  « «  , 

5<»  Don  Alonzo  de  Cardefias  au  roi  Philippe  IV. 

Londres,  i  9  aQ4l  1^49. 

Sire, 
Djinns  ma  dépéqba  du  24  juillet,  j'ai  informa  V.  A|.  qua  }a 
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gouvernement  de  ce  pays  se  proposait  d'envoyer  à  son  agent, 
qui  depuis  deux  ans  réside  en  Flandre ,  de  nouvelles  lettres 
de  créance  qui  t'accréditent  auprès  de  Tarchiduc.  J'ai  égale- 
ment informé  V.  M.  du  mécontentement  qu'avait  causé  ici  la 
nouvelle  des  rapports  que  le  conseiller  Bnm^  comme  ambas- 
sadeur de  V.  M.  y  a  eus  avec  le  prince  de  Galles;  on  a  publié 
la  copie  de  la  lettre  que  V.  M.  a  écrite  au  prince  pour  lui  ex- 
primer ses  condoléances  à  l'occasion  de  la  mort  de  son  père; 
on  a  relevé  le  titre  de  roi  de  la  Grande-Bretagne  dont  V.  M. 
s'était  servie  et  les  manifestations  et  l'accueil  solennel  qui  ont 
été  faits  au  prince  en  Flandre.  Ce  que  j'ai  à  dire  dans  ce  mo- 
ment à  V.  M. y  c'est  qu'aussitôt  que  ces   nouvelles   sont 
arrivées  ici^  le  Parlement  a  repris  le  projet  d'envoyer  des 
agents  en  Espagne,  en  France  et  auprès  d'autres  républiques 
et  cours  souveraines;  mais  comme  je  n'ai  pas  entendu  dire^ 
jusqu'à  ce  moment^  qu'on  ait  encore  envoyé  des  lettres  de 
créance  à  l'agent  qui  est  à  Bruxelles,  et  comme  je  n'ai  pas 
été  informé  par  des  avis  de  Flandre  que  l'agent  les  ait  pré- 
sentées^ il  est  à  croire  que  le  Parlement  a  changé  d'avis  ou 
suspendu  sa  décision.  On  me  dit  que  depuis  dix  jours  on 
discute  dans  le  conseil  d'État  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  envoyer  ces  personnes  comme  simples  agents  du  Parle- 
ment ou  comme  ambassadeurs;  on  ajoute  que  la  première 
qui  doit  être  envoyée  le  sera  en  Espagne,  dans  l'hypothèse 
qu'elle  y  sera  reçue  plutôt  que  partout  ailleurs;  ce  qu'on  infère 
de  mon  séjour  ici,  car  on  ne  peut  pas  admettre  qu'il  en  soit 
autrement  du  moment  que  V.  M.  a  ici  un  ambassadeur. 
Dans  le  cas  où  celui  du  Parlement  ne  serait  pas  reçu  en  Es- 
pagne, on  me  ferait  sortir  d'ici  dans  le  plus  bref  délai.  On 
m'assure  qu'il  en  a  été  décidé  ainsi,  et  qu'on. fera  la  même 
chose  à  l'égard  de  l'ambassadeur  de  Hollande  à  qui  l'on  s*est 
plaint  amèrement  de  ce  que  les  États  généraux  (à  l'exception 
de  la  province  de  Hollande)  n'ont  pas  voulu  reconnaître  la 
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nouvelle  République,  ni  reconnaître  comme  son  ambassadeur 
un  personnage  du  Parlement  qui  se  trouvait  à  la  Haye,  à  qui 
le  Parlement  avait  envoyé  des  lettres  de  créance  après  la  mort 
de  Dorislaûs^  bien  que  l'ambassadeur  des  États,  lorsqu'il  vint 
avec  Adrien  Pauw  intercéder  en  faveur  du  feu  roi,  fût  por- 
teur des  lettres  de  créance  des  États  généraux  auprès  du 
Parlement.  11  est  vrai  qu'alors  on  supposait  qu'il  était  accré- 
dité auprès  de  la  couronne  (d'Angleterre)  et  que  le  Pai'lement 
ne  s'était  pas  encore  érigé  en  pouvoir  souverain  et  n'avait 
pas  encore  cbangé  le  gouvernement  monarchique  en  républi- 
cain. Le  Parlement  demande  que  cet  ambassadeur  lui  pré- 
sente maintenant  de  nouvelles  lettres  de  créance;  un 
mécontentement  à  ce  sujet  commence  à  se  faire  jour  entre  le 
Parlement  et  les  États  généraux,  et  il  s'accroît  surtout  depuis 
que  les  bâtiments  du  Parlement  se  sont  emparés  d*un  navire 
d'Amsterdam  qui  se  rendait  en  Irlande  avec  une  cargaison 
d'une  valeur  considérable,  lequel  navire  sera  considéré,  dit- 
on,  comme  de  bonne  prise,  malgré  les  démarches  et  les 
menaces  que  l'ambassadeur  des  États  généraux  fait  pour  en 
obtenir  la  restitution.  On  peut  juger  par  ce  fait  de  l'orgueil 
de  ces  gens  et  de  leurs  procédés  envers  leurs  voisins,  quoi- 
qu'ils aient  besoin  d'eux. 

J'ai  commencé  à  faire  des  démarches  par  l'entremise  de 
quelques  membres  du  Parlement  qui  se  montrent  nos  amis, 
pour  faire  comprendre  à  ces  gens-ci,  comme  si  .cela  venait  de 
moi  seul,  qu'il  ne  leur  est  d'aucun  avantage  de  presser  leur 
résolution  d'envoyer  quelqu'un  en  Espagne,  et  que  si  les  en- 
voyés du  prince  de  Galles  ne  se  rendent  pas  en  Espagne  (  les 
gens  du  Parlement  avaient  entendu  dire  comme  probable 
qu'ils  s'y  vendraient,  par  suite  des  relations  que  les  ministres 
de  Flandre  ont  eues  avec  le  résident  Vie ,  ce  que  j'ai  inter- 
prété comme  un  acte  de  neutralité)  je  regarderais  comme  une 
résolution  prudente  de  la  part  du  Parlement  de  ne  pas  presser 
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Ttitvoi  de  ms  agenU  jusqu'à  m  quo  h  quft»Mâfi  nail  Mfp  mi^ 
rif  «t  juiqu'k  ce  que  le  Ptrlemeot  fût  bien  établi  sop  ^Wfm 
et  raOermi  lOi  aibires.  Je  nq  «aii  quel  ser^  le  résultat  de  W 
iMmerohe)  mais  quel  qu'il  loiti  J'epi  refi4rai  eeinfite  k  V<  M* 
Que  Dieu  garde  V.  M,  ete« 


••  DiUbiraîim  du  Cotuêit  étÈtat  d'Eipagnê  êw  lêê 

affàiteê  d'AnglêUrrê. 

||«dri4,  le  9  octobre  1§49. 

Ont  pris  part  au  Conseil  le  comte  de  Monterey,  don  Fran- 
cisco de  Melo  et  le  marquis  de  Valparalso. 

Sire, 

Conformément  aux  ordres  de  Votre  Majo^téi  le  Coiiifiïil  a 
pris  oDUnaissanee  des  deux  lettres  de  don  Alonso  de  Cardegay 
en  date  du  13  aoûi  dan»  leiquellesii  entre  autres  çbopes^  jl 
parle  de  la  résolution  que  le  Parlement  avait  prise  d'anyoyer 
en  Espagne,  en  France  et  auprès  des  autres  Ëtats^  de^  Ff$ir 
dent»  QU  ambassadeursi  II  dit  aussi  que  Cromv^ell  n'était  pa^ 
encore  parti  pour  Tlrlande^  et  qu^on  croyait  que  s'il  y  allait) 
les  presbytériens  profiteraient  de  son  absence  pour  recouvrer 
PO  qu'ils  ont  perdu,  et  qu'ils  se  mettraient  m  rappqrt  eveç 
Ormond  ;  11  dit  aussi  que  les  troupes  du  priupa  de  G^Iqi 
eemmandées  par  Inohiquin  avaient  pris  d'assaut  T^^dagh  et 
qu'Ormond  se  trouvait  devant  Dublin.  I^e  Conseil»  aptes  i^YOJr 
examiné  ces  divers  points,  a  émis  Vavis  suivant  i 

lie  comte  de  Monterey  pense  que  ce  qu'il  y  $  de  pl<|s  utile 
pour  le  serviee  du  roi  relativement  à  l'Angleterre,  c'est  de  ne 
point  se  prononcer  ni  pour  le  roi  ni  pour  la  Parlementj  ju#^ 
qu'à  ee  que  l'on  Voie  quelle  tournure  prendront  les  a(&ires  et 
quel  parti  aura  le  dessus i  et  qu'il  vaudrait  m^me  mieu:(  que 


te  B^ii  4u  Parltîiflept  }>roportât  sur  celai  d«  rçii  imi  » 
çnu^d  d»  peu  4'Qblig4tipii8  qu'op  daî(  p^  ^on  père»  qiu»  p4i>43a 

qu'0ij  pf)urra,jt  çHmiv  dq  Parlgmeiït  plup  d'avantftg«|,  On 
avait  déjà  appris  qpo  Je  nottvçftp  roi  d'Angleterre  allii*  enr 
voy^r  à  6#tt9  oQur  don  FFftnci^po  CpttitigiQn  ^t  i^n  ftUtre 
ftpil^fuiiftd^uri  e(  Vptr^  U^Qfiii^  ft  r^iH)]u  quVp  écrirait  à  S,  A» 
r^l^çllidui?  (c'p^t  ce  qg'on  a  fait  déjà)  que,  «i  @fls  ppruonp^f 
passaient  par  I^s  Plandree^  il  cherchât  à  s'informer  qu^Uip 
étaient  leurs  instructions  et  rendît  compte  de  tout  ;  qu'en  outre, 
Tarchiduc  cherchât  à  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  une 
réponse  d'ici  ;  mais  que,  s'ils  voulaient  absolument  continuer 
leur  route,  il  les  laissât  faire.  D'un  autre  côté,  on  a  ordonné 
aux  fonctionnaires  qui  sont  dans  le  Guipuzcoa  que,  si  ces  per- 
sonnages y  venaient,  ils  eussent  à  les  y  retenir  en  leur  faisant 
toute  sorte  de  politesses,  et  qu'ils  attendissent  également  la 
réponse  de  V.  M.  Le  comte  pense  que  l'on  pourrait  tenir  la 
même  conduite  à  l'égard  des  personnes  que  le  Parlement  en- 
verrait ici,  en  expédiant  des  ordres  dans  les  Flandres,  pour  le 
cas  où  ces  ambassadeurs  viendraient  à  passer  par  là,  ainsi 
qu'à  don  Alonzo  de  Cardenas  et  dans  les  ports  d'Espagne. 
Lorsqu'il  s'agira  ensuite  de  prendre  une  résolution  définitive, 
V.  M.  voudra  bien  ordonner  à  don  Alonzo  de  Cardenas  de 
lui  faire  exactement  connaître  quelles  sont  les  forces  dont  le 
Parlement  dispose  et  jusqu'à  quel  point  il  est  bien  établi  ;  don 
Alonzo  devra  aussi  informer  V.  M.  des  forces  du  roi,  et  de 
ce  qu'il  peut  en  avoir  en  Angleterre,  en  Irlande  et  en  Ecosse, 
ainsi  que  de  la  part  de  ses  alliés. 

Don  Francisco  de  Melo  est  du  même  avis  que  le  comte  de 
Monlerey  ;  il  ajoute  qu'il  croit  que  les  affaires  d'Angleterre 
doivent  être  traitées  sans  aucun  principe  arrêté  et  sans  aucune 
détermination  de  la  part  de  V.  M.  Sur  la  question  de  savoir 
s'il  lui  conviendrait  d'y  voir  le  roi  rétabli  ou  un  gouverne- 
ment républicain  fondé,  ou  bien  que  la  lutte  entre  les  deux  se 
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prolonge;  il  pense  que  c'est  le  moment  de  tirer  de  là  quel- 
que fruit  contre  la  révolte  du  Portugal  et  les  conquêtes  de 
l'Angleterre  ;  il  désirerait  savoir  ce  que  Y.  M.  voudra  bien 
ordonner  pour  qu'on  puisse  atteindre  ce  but. 

Le  marquis  de  Valparaiso  exprime  le  même  avis  que  le 
comte  de  Monterey.  Y,  M.  ordonnera  ce  qui  lui  paraîtra  le 
plus  convenable.  (11  y  a  un  parafe  de  la  main  du  roi  por- 
tant: a  Qu'il  soit  fait  selon  l'avis  du  ConseiL  »). 
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Mémoire  présenté  au  m  PhiUppe  IV par  lord  Cotlinffton 
et  sir  Edmard  Hyde,  ambassadeurs  de  Charles  II. 

Mai  1650. 

Sire, 

Nous  sommes  persuadés  que  V.  M.  est  bien  convaincue  de 
notre  entier  dévouement  à  son  service  et  que,  depuis  que 
nous  avons  eu  Thonneur  d'être  reçus  à  cette  cour^  nous  avons^ 
comme  il  convient  à  des  serviteurs  fidèles  de  Y.  M.,  joint  au 
zèle  pour  le  service  du  roi  notre. maître,  le  respect  et  la  con^ 
sidération  dus  à  Y.  M.,  prenant  soin  de  ne  rien  proposer 
qui  pût  causer  des  embaiTas  à  Y.  M. ^  ni  êlre  à  l'avantage  de 
ses  ennemis.  Nous  avons  toutefois  le  ferme  espoir  que^  lors- 
que Dieu^  dans  sa  grande  miséricorde,  aura  fait  incliner  les 
cœurs  des  ennemis  de  Y.  M.  à  une  juste  paix  el  Tau  va  déga- 
gée des  guerres  qu'Elle  a  maintenant  à  soutenir,  Yolre  Ma- 
jesté ne  manquera  pas  de  prendre  à  cœur  la  cause  si  juste  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  qu'Elle  s'y  poiiera  avec  une 
vigueur  qui  répondra  à  ses  nobles  dispositions  de  roi  et  de 
chrétien,  et  qu'en  attendant  Y.  M.  prêtera  au  roi  notre 
maître  autant  d'assistance  que  ses  propres  affaires  le  lui  per- 
mettront, et  qu'Elle  l'encouragera  à  conserver  la  confiance 
qu'il  a  eue  en  se  jetant  entre  les  bras  de  Y.  M.  avec  la  réso^ 
lution  de  ne  contracter  point  d'autres  amitiés  que  celles  qui 
s'accorderont  avec  la  sympathie  qu'il  professe  pour  la  religion 
catholique  et  pour  les  intérêts  de  Y.  M, 

Ce  dévouement  pour  le  service  de  Y.  M.,  qui  s'unit  chez 
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nous  au  zèle  et  à  la  sollicitude  pour  Thonueur  et  les  intérêts 
du  roi  notre  maître^  nous  oblige  à  dire  à  Y.  M.  que  nous 
avons  appris  qu'il  a  débarqué  dans  TAndalousie  un  individu 
employé  comme  agent  des  cruels  et  sanguinaires  rebelles 
d'Angleterre^  et  qu'il  se  rend  auprès  de  cette  cour  avec  des 
lettres  pour  V.  M.  que  lui  adressent  ces  assassins.  Nous 
MMinei  infoméi  qil'il  |  pouf  mission  prinbipale  éê  Cor- 
rompra les  Angltes  qui^  en  vertu  des  traita,  résident  danêles 
États  de  y.  M.,  et  de  les  faire  renoncer  à  l'obéissance  et  à  la 
fîdélité  dues  à  leur  roi,  en  leur  proposant  certains  serments 
dont  il  apporte  la  formule,  et  à  l'aide  des  menaces  et  autres 
moyens.  11  est  fort  naturel  de  croire  qu'il  aUra  aussi  reçu^ 
parmi  ses  instructions  ,  celle  de  travailler  à  répandre  dans 
Tesprit  des  sujets  de  Y.  M.  le  même  vetiin  ,  cette  doctrine 
Éi  Contagieuse  qui  enseigne  la  haine  de  tout  gouvememeât^ 
de  toute  autorité,  surtout  de  Tàntorité  monarchique,  et  de 
eheraher  à  leur  inoculer  l'esprit  d'égalité  et  d*ailarchie.  Cet 
individu  ne  prétend  pas  en  effet  être  entoyé  par  quelque 
usurpateur  armé  contre  sofl  roi  légitime;  il  vient  au  nom  de 
eetto  populace  infime  qui  a  livré  la  dignité  et  les  saintes 
ftmotions  des  rois  ait  mépris  et  à  la  tyrannie  populaire,  et  qui 
a  baigné  ses  mains  dans  le  sang  de  son  roi  oint  et  oouftmnë, 
sans  aucune  autre  raison  ni  prétexte  sinon  parce  qu^il  était 
roi;  ees  gens^là  se  déclàretit  publiquement  ennemis  de  tout 
gouvernement  monarchique;  et  dans  ce  statut,  ou  acte  du 
Parlement,  comme  ils  l'appellent,  par  lequel  ils  teuletit  an- 
nuler et  détruire  le  gouvernement  monarchique  de  TAngle- 
terre,  ils  attaquent  tous  les  autres^  mais  particulièrement  et 
avec  une  insigne  méchanceté  et  insoletice  la  personne  sacrée 
df  Y.  M,;  et  ils  critiquent  avec  Une  grande  arrogance  la  coti- 
dttite  si  juste  et  si  prudente  de  Y<  M.  dans  son  royaume  de 
Naples,  cherchant  ainsi  à  exciter  les  sujets  de  Y.  M.  dans  ce 
royaume.  Dans  le  cas  où  Y.  M.  u'aurait  pas  été  miffisamment 
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informée  de  tout  cela ,  nous  lui  présenterons  ,  si  Elle  For- 
donne,  une  copie  de  Tacte  dopt  nous  parlons. 

Nous  sommes  trop  bien  informes  et  trop  persuadés  de 
Thorreur  dont  le  cœur  de  Mt  M*  eist  rempli  envers  ces  re- 
belles et  régicides  pour  craindre  qu^ElIe  consente  à  faire  à  cet 
individu  un  accueil  de  nature  à  donner  quelque  crédit  à  ceux 
qui  Vmi  d&vo^éi  éi  noUB  tie  pouteris  itnâgitier  qtië  V.  M. 
Très-Câihdli(tyë)  élAtit  lepl'étnim'  el  \ê  nêu\  (li^intië  i  ^tii  le  roi 
notre  maître  jait  offert  non-seulement  une  amitié  perpétuelle, 
mais  encore  tout  ce  qu'il  a  et  tout  ce  qu'il  peut  espérer,  soit  le 
premier  et  ie  leill  souverain  qui,  par  ses  faveurs^  donne  du 
crédit  et  du  poids  au  nouvea»  gouveiilemeqt  et  à  Fauteritë 
di  cçs  rebelles  qui  ont  si  odieusement  mis  à  mort  le  para  du 
roi.  C'est  pourquoi  nous  représentons  humblement  à  Y*  M.  et 
nous  portons  à  sa  connaissance^' comme  ses  serviteurs  dévoués, 
que  tant  que  cet  individu  restera  dans  les  États  de  V.  M.,  il 
sciait  néeessaire  qu^utie  stirveilianee  fût  exercée  sur  éft  een- 
àmiièf  ses  ititFigttes  et  ses  discours^  de  peur  qu'il  ne  preflnë 
ItiUiiiéme  uiie  influence  funeste  k  la  paix  et  à  la  tranquillité 
de  V.  M.  et  de  ses  États.  Nom  prions  donc  Y.  M.,  de  la  pari 
de  notre  maître  et  au  nom  de  son  honneur^  qUe  cet  individii 
m  Jouisse^  dans  cette  eeur^  d'aucun  aeciès  ni  d'aucune  fav«ti^ 
qui  attirent  vers  lai  les  Anglais  résidant  dans  les  États  de 
V.  Mé  et  à  l'aide  desquelles  faveurs  il  puisse  les  coFronipre 
êi  les  détourner  de  la  fidélité  due  â  leur  souverain  légitime^ 
ee  qui  pourrait  bieii  arriver  si  ees  Anglais  trouvaietit  ki 
pr0ieeti(m  |)ar  une  autre  intervention  que  celle  du  roi  notre 

Que  Dieu  garde  et  fasse  prospérer  votre  perisônne  TrèNjâ-» 
tfadiqué,  coffliae  noâs  le  désirons  et  eomtne  le  monde  eûtief 
en  a  besoin.  CoTTmoTON*HTiil8, 
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i«  Première  délibération  du  Conseil  d'État  étEspagne  $ur 
les  demandes  des  ambassadeurs  de  Charles  IL 

Madrid,  iO  mai  1650. 

Le  conseil  d'État,  auquel  ont  pris  part  don  Francisco  de 
Melo  et  le  marquis  de  Yàlparaiso,  exprime  son  avis  sur  le 
contenu  du  mémoire  présenté  par  les  envoyés  du  roi  4' An- 
gleterre. 

Sire, 

Conformément  aux  ordres  de  Y.  M.  du  21  avril  dernier,  on 
a  pris,  dans  le  Conseil  auquel  ont  pris  part  don  Francisco  de 
Melo  et  le  mai*quis  de  Valparaiso,  connaissance  du  mémoire 
présenté  à  Y.  M.  par  les  ambassadeurs  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  lis  y  expriment  leur  ferme  espoir^  que  Y.  M.  ap- 
puiera sérieusement  la  cause  de  leur  maître;  ils  disent  ensuite 
que,  mus  par  le  zèle  sincère  de  servir  Yotre  Majesté,  ils  se  sont 
vus  forcés,  en  apprenant  l'arrivée  d'un  ministre  envoyé  parle 
Parlement  auprès  de  cette  cour,  d'informer  Y.  M.  que  ce 
ministre  est  chargé  par  ses  instructions  d'exciter  les  Anglais 
qui  sont  au  service  de  Y.  M.  à  renoncer  à  Tobéissance  due  à 
leur  roi  ;  ils  en  infèrent  aussi  qu'il  cherchera  àTépandre,  dans 
l'esprit  des  sujets  de  Y.  M.,  de  la  haine  et  de  l'aversion  pour 
le  gouvernement  monarchique  dont  les  hommes  du  Parle- 
ment se  sont  proclamés  ennemis  mortels;  ils  signalent  aussi 
ce  que  le  Parlement  d'Angleterre  a  fait  contre  Y.  M.  dans  ce 
statut  ou  acte  où  il  exprime  im  blâme  sur  la  conduite  de 


HISTORIQUES.  483 

V.  M.  à  Naplcs^  tentant  ainsi  de  soulever  les  sujets  de  ce 
pays  contre  V.  M.;  ils  déclarent  que,  si  V.  M.  Tordonnait,  ils 
lui  communiqueraient  une  copie  de  ceiacle,  et  prient  Y.  M. 
de  faire  veiller  à  ce  que  l'envoyé  du  Parlement  ne  puisse,  par 
ses  intrigues,  nuire  du  service  de  V.  M.,  comme  aussi  à  ce 
qu'on  ne  lui  accorde  pas  trop  d'accès  et  défaveur  à  cetle  cour, 
ce  qui  pourrait  porter  les  Anglais  résidant  dans  les  États  de 
V.  M.  à  manquer  de  fidélité  à  leur  roi. 

Le  conseil  d'État  expose  à  V.  M.  qu'on  pourrait  répondre 
à  ces  envoyés,  si  V.  M.  l'ordonne,  que,  comme  ils  le  savent 
très-bien  eux-mêmes,  on  ne  peut  pais  refuser  d'entendre  même 
les  plus  grands  criminels;  que  du  reste  V.  M.  les  remercie 
des  informations  qu'ils  viennent  de  lui  donner,  qu'on  en  pro- 
fitera en  temps  et  lieu,  qu'ils  peuvent  fournir  toutes  les  autres 
informations  qui  leur  seraient  parvenues,  qu'on  les  prie  de 
communiquer  la  copie  de  l'acte  du  Parlement  dont  ils  ont 
parlé,  et  tout  ce  qui  aurait  trait  aux  intérêts  de  V.  M.,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  le  royaume  de  Naples.  V.  M. 
ordonnera  ce  qui  lui  plaira. 

(Écrit  en  marge  de  la  main  du  roi  :  «  On  fera  selon  Tavis  du 
Conseil.  ») 

2to  Seconde  délibération  du  Conseil  d'État  d'Espagne 

sur  le  même  sujet, 

Madrid,  22  octobre  1650. 

Le  conseil  d'État,  auquel  ont  pris  part  don  Francisco  de 
Melo  et  le  comte  de  Peûaranda,  donne  son  avis  sur  le  contenu 
du  mémoire  présenté  pai*  les  envoyés  du  roi  d'Angleterre  et 
dans  lequel  ils  demandent  que  les  navires  de  leur  maître 
soient  bien  accueillis  tant  dans  les  ports  de  Flandre  que  dans 
ceux  d'Espagne. 

T.   r.  Î8 
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Sire, 

Par  décr^i  du  14  4e  ca  moii,  V.  H.  a  ordonii^  w  Conseil 
àa  frmàre  ewmwnme,  el  c'est  oe  q4i  a  eu  \im,  i'w  mé- 
mttire  des  envoyés  dtt  roi  d'Angleterre  dans  lequel  ils  repré^ 
sententi  au  nom  de  teus  roi,  que  quelques-«ns  de  ses  bâti- 
ments de  guerref  ëtani  entrés  dans  leportd'Ostende  pour  s'y 
réparer  et  pour  acheter  des  vivres,  n*y  ont  pas  trouvé  l-acciiei| 
confiNripe  aux  ordres  que  V,  M*  avait  daigné  donner  h  ce 
sujets  et  qu'ils  ont  été  soumis  à  l'embaigo,  aux  tase$  e4  autres 
avanies;  ils  supplient  V*  M.  de  faire  écrii^à  S,  A.  Tai^ir 
due  afin  que  tous  les  bâtiments  de  leur  roi  soij^iit  l^ieo 
accueillis  tant  dans  le  port  d'Ostende  que  dfins  tous  tes  mitres 
auxquels  ils  arriveraient ,  et  qu'il  leur  soit  permis  d^extfcuter 
leurs  manœuvre^  et  de  s'approvisionner  en  tout  ce  àmi  )U 
auraient  besoin,  eonformémi»it  auK  ai'ticles  du  ^aité.  Us 
prient  que  les  mêmes  ordi-es  soient  dounis  à  tQus  les  eorFégir 
dors  et  juges  de  tous  les  autres  ports^  aftn  que  lesdits  navires 
puissent  entrer  dans  ces  ports  et  en  sortir  libi^ment  et  sans 
obstacle.  Les  envoyés  font  ressortir  la  grande  obligation 
que  leur  maître  contracterait  envers  V.  M.  si  ses  bâtiments 
jouissaient,  dans  les  ports  de  Flandre  et  dans  les  autres 
États  de  Y.  M.,  de  la  liberté  dont  ils  jouissent  dans  ceux  de 
Franee. 

Le  Conseil,  auquel  ont  pris  pari  don  Francisco  de  Melo  et  le 
comte  de  Penaranda^  est  d'avis  que  V.  M.  pourrait  faire  écrire 
à  S.  A.  l'archiduc  en  lui  recommandant  de  faire  bon  accueil 
aux  navires  iu.  roi  d'Angleterre  dani  le»  p^rts  de  sen  l^tats»  et 
d'observer  à  leur  égard  les  stipulations  du  irsiié  de  pai^, 
ainsi  que  cela  s'est  toujours  fait.  Quant  aux  envi)yés  du  m 
d'Angleterre,  on  pourra  leur  fa^re  conna|lj*e  les  ordres  q^'im 
envoie  à  l'archiduQ^  m^h  leur  dire  en  même  l^mps  qu'on 
n'enverra  pas  les  mêmes  ordres  aux  autres  ports  avant  d'avoir 
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appris  qu^on  y  ait  manqué  aux  dispositions  déjà  prescrites  à 
ce  sujet,  et  qtie,  si  Ton  appren£)it  quelque  chose  de  pareil^  on 
ne  manquerait  pas  de  donner  des  ordres  convenables.  V.  M, 
ordonnera  ce  qui  lui  plaira. 

(Écrit  de  la  main  du  roi  :  «  G^est  bien.  ») 
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1*  Don  Aknzo  de  Cardenos  au  roi  Philippe  IV 

Londres',  14  décembre  1649. 

Sire, 

* 

J'ai  appris  qu'on  admettait  dans  les  ports  portugais  les 
prises  que  les  vaisseaux  du  nouveau  roi  d'Angleterre  et  les 
frégates  d'Irlande  allant  en  course  faisaient  sur  les  navires  et 
les  marchandises  de  ce  royaume  pour  le  compte  du  prince 
palatin  Robert^  que  ces  prises  y  étaient  reconnues  bonnes  et 
qu'on  en  permettait  la  vente.  J'ai  soupçonné  que  cette  per- 
mission pouvait  venir  de  ce  que  le  nouveau  roi  d'Angle - 
terre^  aussitôt  après  la  mort  de  son  père,  aurait  reconnu  le 
tyran  de  Portugal  et  admis  auprès  de  lui^  en  qualité  d'ambas- 
sadeui*s,  des  personnes  qui^  en  cette  même  qualité,  se  trouvent 
à  la  Haye  et  à  Paris  où  le  nouveau  roi  a  résidé  depuis  qu'il 
a  succédé  à  son  père.  Ayant  jugé  à  propos  de  m'en  assurer, 
j'ai  écrit  à  ce  sujet  au  comte  de  Penaranda,  lequel  en  ayant 
informé  le  chevalier  Brun  afin  qu'il  s'en  assurât  aussi ,  celui- 
ci  l'a  fait  comme  il  m'en  donne  avis  dans  sa  lettre  du  29  no- 
vembre dont  je  joins  ici  copie  pour  Y.  M.  En  même  temps, 
après  avoir  fait  des  questions  en  France  par  un  canal  et  une 
main  sûre  quoique  anglaise,  j'ai  obtenu  par  cet  agent  la  rela- 
tion ci-incluse.  Votre  Majesté  verra  par  là  combien  peu  le 
.nouveau  roi  d'Angleterre  a  profité  de  la  fin  tragique  du  roi 
son  père  que  ses  maximes  et  ses  fautes  ont  conduit  au  comble 
des  malheurs.  Son  fils  les  suit  comme  si  le  succès  leur  avait 
donné  quelque  autorité  et  comme  si  lui-même  n'en  subissait 
pas  maintenant  les  tristes  conséquences.  Tant  que  la  reine  sa 
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mère  exercera,  comme  elle  le  fait^  son  influence  sur  les  résolu- 
tions du  roi,  et  tant  que  les  conseillers  qui  l'accompagnent, 
IK)ur  diriger  toutes  ses  actions,  seront  dans  la  dépendance  de 
la  rcine^  ce  prince,  il  faut  le  croire,  suivra  la  conduite  et 
Texemple  de  son  père;  et  si  maintenant  qu'il  est  dépouillé  de 
la  couronne  d'Angleterre  et  qu'il  risque  évidemment  de 
perdre  les  royaumes  d'Ecosse  et  d'Irlande^  si  maintenant  qu'il 
a  tant  besoin  du  secours  de  Y.  M.  pour  recouvrer  Tune  et 
assurer  l'autre,  il  manque  à  ce  qu'il  doit  à  Y.  M.  et  à  ce  qui 
est  juste  et  loyal,  puisque  Y.  M.  l'a  l'econnu  pour  roi  de  la 

• 

Grande-Bretagne  et  a  fait  faire  en  sa  faveur  en  Flandre  toutes 
les  démonstrations  et  toutes  les  politesses  qu'il  eût  pu  désirer 
s'il  eût  été  pos3esseur  tranquille  de  la  couronne ,  s'il  en  est, 
dis-je,  ainsi  maintenant,  peut-on  espérer  que  ce  prince 
change  d'opinion  lorsqu^il  se  verra  en  possession  de  tout  ce 
qui  lui  appartient  et  qu'il  n'aura  besoin  de  personne  ? 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  rendre  un  compte  particulier  à 
Y.  M.  de  tout  ce  qui  s'est  passé  et  de  tout  ce  que  j'ai  appris. 
La  connaissance  de  tout  cela  pourra  être  utile  dans  le  cas  où 
l'on  jugerait  à  propos  de  se  plaindre  de  ce  prince.  Ces  motifs 
de  plainte,  ajoutés  à  ceux  qu'avait  déjà  donnés  la  conduite  de 
son  père,  justi lieront  aux  yeux  du  monde  ce  que  la  conve- 
nance et  la  raison  d'Ëtat  conseilleront  de  faire  en  faveur  de 
ce  gouvernement-ci  (de  la  république  d'Angleterre),  soit  pour 
le  reconnaître  et  accueillir  ses  ambassadeurs,  soit  pour  entrer 
en  alliance  avec  lui  si  les  circonstances  et  l'intérêt  de  Y.  M. 
le  commandaient. 


2o  Le  chevalier  Antoine  Brun  à  don  Almzo  de  Cardeûas. 

La  Haye,  la  29  novambre  1649. 

A  en  juger  par  le  tour  que  prennent  ici  les  affaires;  on 

peut  dire  que  le  pauvre  roi  (d'Angleterre)  court  à  sa  perte 
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SOUS  lotie  Im  rBi^tlS;  à  moitis  que  Dieu  ne  ft^se  queit}Ue 
miracle  en  sa  (hveur.  le  tue  suis  assuré  qu'il  a  i^  i'eBto^ 
du  tyrAti  de  Portugal  eu  qualité  d*ambassadeur^  et  son  rési- 
dent ti'a  pas  pu  me  nier  la  chosé^  mais  il  Texcuse  en  disarit 
4ue^  té  Portugais  ayant  ce  titre  auprès  des  États  gétlëmtk 
d'ici ^  siNi  mâitre  n'a  pas  pu  le  traiter  autrement^  car  satis 
cela  il  aurait  petdu  TappUi  du  prince  d'Orange;  son  bean- 
frère:  le  lui  ai  tt^pondu  ifue  déjà  feu  son  père  avait  fait  la 
même  chose  qu6i(j[u'il  fût  à  Londres,  à  quoi  le  résident  m'a 
dit  qu'à  («tte  époque  le  fed  roi  SidU  père  iiscevait  Ik  loi  du 
Parlement^  I  tel  point  qu'il  se  vit  fbrté  de  signer  Tto^t  de 
môt't  pronëttcé  cbntre  ië  vice-roi  d'iriânde,  son  gratid  ami. 
Gela  étant>  si  nôUs  avions  quelque  bottue  alliance  avec  les 
grands  du  Parlement  d'Angleterre  contre  la  Frante^  Ubtis 
pourrions  faire  ce  qu'ils  désirent  j  mais  i|uè  nbttS  soyt$ns  les 
premiers  ft  faitt  gràtaitemt&ni  hn  tel  àbtë^  et  sëttlI^eUt  dàtts 
l'espoli*  de  te  qui  peut  en  arriver^  cela  nie  pataît  tits-dftr. 


3*>  Rapport  ent?dyé  de  Paris  par  ta  permine  Johûrjjéiè  Ufe 
s'nssnrer  st  l^^emoyé  de  jPbrftig'cil  ^ttf  éfc  îrmtié  ft 
teùe  dôur,  eA  qmlîbé  TdfnimMtèût,  fàmûtïéis^ 

tr^m  avec  h  ♦•(){  d'Ahigt^mit  û  hl  û  ïmité  ttt^  ful 

L'ambassadeur  de  Portugal  a  été  chez  te  roi  d'ÉcbsSfe 
plusieurs  fois,  ainsi  que  chez  la  reine  d'Angleterre;  il  a  eu 
avec  la  mère  et  avec  le  fils  plusieurs  conférences  et  entrevues 
secrètes.  Cet  ambassadeur,  ayant  quitté  la  France,  a  laissé  à 
^àrîé  iiii  tésîdenl  tiôtamé  Suàrez,*  créature  de  Càlàtrava  ;  ce 
Suarez  éât  allé  plusieurs  fois  chez  le  roi  d'Ecosse;  Sa  Majesté 
l'a  reçu  él  a  traité  avec  lui  de  diverses  âf!kire8>  et  elle  a  écrit 
en  Portugal  plusieurs  lettres  dfejjuis  son  rttiour  de  Flandre  eri 
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France  ;  sur  ces  letlres  elle  a  mis  l'adresse  suivante  :  «  Au 
Roi  de  Portugal  »  et  a  monsieur  mon  frère.  »  La  reine  d'An- 
gleterre, en  écrivant  à  la  reine  de  Poitugal^  s'est  servie  de 
cette  formule  :  «  A  Madame,  Madame  la  Reine  de  Portugal, 
ma  sœur.  »  Dans  ces  correspondances  le  Portugais  a  promis 
au  roi  d'Ecosse  de  l'assister  et  de  recevoir  daiis  les  ports  de 
ses  États  les  tiàviies  du  M  ël  les  prises  qu'ils  pourraient 
faire  sur  des  navires  du  Parlement  d'Angleten*e,  et-  c'est  ce 
qui  se  fait. 
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1»  M.  de  Croulli  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  16  nti  1650. 

Ledit  ambassadeur  (d'Espagne)  a  plusieurs  fois  envoyé 

des  écrits  signés  de  lui  au  conseil  d'État,  qui  y  ont  été  reçus  et 
considérés^  sinon  comme  venant  d'un  ambassadeur,  du  moins 
d'une  personne  qui  appartient  à  un  prince  avec  lequel  on  se 
veut  bien  entretenir. 


2<>  Le  même  au  même. 

Londres,  4  juilUi  1650. 

Il  se  dit  aujoui*d'hui  que  le  général  Fairfax^  sur  le 

point  de  partir  pour  Ecosse^  a  remis  sa  commission.  J'eus 
rhonneur  de  mander  à  Y.  E. ^  il  y  a  quelque  temps^  quels 
Parlement  avait  ordonné  que  tant  lui  que  le  lieutenant  géné- 
ral remettraient  leurs  anciennes  pour  en  prendre  de  nou- 
velles^ et  que  je  croyais  que  c'était  une  chose  déjà  faite.  C'est, 
dit-on^  sur  l'instance  de  satisfaire  à  cet  ordre  qu'il  a  mieux 
aimé  remettre  ;  à  quoi  il  a  encore  été  porté  par  la  méfiance 
qu'il  connaît  que  l'on  a  de  lui^  et  par  le  déplaisir  de  ce  qu'il 
ne  lui  restait  que  le  nom  de  cette  charge  dont  Gromwell  a 
toute  l'autorité.  Possible  que,  quand  il  ne  s'y  serait  pas  porté, 
l'on  eût  trouvé  quelque  autre  prétexte  de  la  lui  demander, 
parce  qu'il  se  dit  tout  haut  que  les  presbytériens^  au  parti 
desquels  sa  femme  le  pousse  toujours,  n'attendent  que  de  voir 
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raimëe  engagée  avec  les  Écossais  pour  les  seconder  par 
des  soulèvements  de  deçà,  et  que,  pour  cet  effet;  ils  ont  in- 
telligence avec  une  partie  de  Farmée  qui  se  déclarerait 
aussitôt,  quoique  la  cliose  soit  assez  difûcile  par  le  bon  ordre 
que  Ton  y  a  mis  en  établissant  la  milice  des  provinces  en 
des  mains  assurées,  el  laissant  outre  cela  quelques  troupes 
très-^affidées  en  chacune.  EUe  n'est  pourtant  pas  impossible, 
ni  que  Cromwell  n'entretienne  lui-même  ce  dessein  pour 
donner  jour  à  ses  ennemis  de  se  déclarer  et  avoir  sujet  de 
les  perdre  ainsi  qu'il  a  fait  plusieurs  fois  par  de  semblables 
Yoies... 

L'on  m'a  fait  donner  avis  que  Cromwell  a  reçu  des 

lettres  de  messieurs  de  Bouillon  et  de  Turenne;  mais  je 
pense  qu'on  ne  l'a  dit  en  confidence  à  ceux  dont  je  le  liens 
qu'afin  qu'ils  me  le  rapportassent  et  que  je  l'écrive,  ce  que, 
tout  faux  qu'il  peut  être  et  que  je  le  crois,  j'ai  jugé  devoir 
faire,  puisqu'il  pourrait  être  que,  sur  la  moindre  recherche, 
jointe  à  ce  que  Ton  mande  que  les  brouilleries  de  Bordeaux 
se  renouvellent,  ces  gens- ci  se  porteraient  à  les  assister  d'une 
partie  de  leur  flotte  qui  est  à  Lisbonne. 


3«  Le  même  au  même. 

Londres,  12  septembre  1650. 

Un  homme  de  ma  connaissance  m'a  dit  avoir  reçu  lettres 

d'Allemagne  d'un  de  ses  coiTespondants,  qui  est  homme  in- 
telligent, qui  lui  mande  que,  s'ëtonnant  de  voir  au  lieu  où  il 
est  tant  de  monnaie  d'Angleterre  entre  les  mains  des  ofiiciers 
et  soldats,  il  avait  eu  la  curiosité  de  savoir  d'où  elle  pouvait 
venir,  et  qu'ayant  fait  étroite  amitié  avec  le  gouverneur  de  la 
place,  il  a  su  qu'il  a  été  envoyé  d'ici  100,000  livres  sterling 
suivant  le  traité  fait  entre  l'Espagne  et  ces  gens-ci,  par  lequel 
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l'Espagne  s'engëge  de  continuer  la  guerre  a^ec  kl  France  6t  di3 
ne  foire  jamais  la  paix  sans  les  ^  cdm{irendre  en  (|ùaiilé  d'âl^ 
liës)  moyennant  quoi  ceux-ci  doivent  fbUitiir  tous  les  tnOis 
à  Bruxelleë  une  sothme  considérable.  L'on  ne  m'àjdiDais 
Toulu  dire  le  riom  de  la  (ilace^  tiibis  seùlënient  (|tie  le  goti- 
Temetlr  y  a  été  niis^  nU  a  appartenu  à  Hi  te  lâaréélial  de 
TUrenne; 
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lo  Noté  du  ticonits  Salotnàn  de  KtnjfàtfiJ  adressée  du 

tardinal  Wazdrih. 

16oU. 

Il  est  si  difficile  de  réussir  aux  affaires  qui  sont  enti*epriéës 
airec  témérité  et  sans  avoir  pris  les  précautions  nécessaires^ 
qti^on  né  saurait  blâiliei*  ceux  qui  usent  de  circonspection 
avatit  les  comihencer^  surtout  les  négobiations  si  délicates 
que  celles  d^Angletei*re  où  j'ai  demandé  passe-port,  bien  qu'il 
n'y  ait  point  dé  guerre  entre  les  deux  nations^  parce  que  n'a- 
gissant qbe  |)our  les  maréhandb  ils  pouvaient  me  rendre  tes- 
ponsablej  parlant  au  nom  des  cotnmunaUtés,  de  ce  que  tous 
les  joiirs  ils  demandent  aux  particuliers  et  prennent  sùb  eux  à 
main  armée  par  dtt)it  de  représailles.  Gonifaiâ  particulier,  je 
n'atirais  (iàs  craint  ces  Violences  qui  eiiéseht  été  honteuses  à 
nott%  natioh  si  elles  eussent  été  exercées  sur  nibi  comme  pér- 
sontie  publique. 

J'avais  aussi  deux  fins  en  écrivant^  ou  d'engager  le  régiitie 
d'Angletei*ré  à  traiter  en  me  faisant  réponse,  ou  en  me  don- 
nant saùf-bohduit^  à  se  contenter  de  la  reconnaissance  des 
marchands  sans  en  exiger  une  plus  fonhelle  de  la  part  du  roi 
que  ésL  permission;  ou  en  me  refusant  le  passe-port  que  je 
demandais^  j'éviterais  l'affront  qui  m'eût  été  très-sénsible 
parce  qu^il  eût  ihtéreséé  toute  la  France^  si  on  m'eût  chassé 
bohime  on  a  fait  l'ambassadeur  de  HoUatide  et  le  sieur  de 
CrouUé)  et  estiitie  qu^il  vaut  mieux  avoir  cette  déclaration  par 
écrit,  avant  avoir  mis  le  pied  en  leur  t)ays,  que  de  la  recevoir 
plus  injurieusement  de  leur  bouche. 
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J'avais  encore  une  autre  considération;  c'est  que  les  An- 
glais^ étant  extrêmement  fiers  et  glorieux  ,  ont  néanmoins 
complaisance  et  se  laissent  gagner  par  civilités^  qui  est  la  raison 
qui  les  porte  à  aimer  sur  toutes  les  nations  les  Italiens  qui 
ont  Tavantage  de  Tadresse  et  courtoisie  sur  tous  les  autres 
peuples  de  TEurope;  et  par  cette  raison  j'ai  estimé  que^  leur 
écrivant  avec  grand  respect  et  compliment,  ils  se  porteraient 
à  avoir  ma  négociation  plus  agréable.  J'ai  réussi  en  ce  point 
de  les  obliger  à  me  faire  réponse^  ce  qu'ils  n'avaient  fait^  ni 
directement  ni  indirectement^  auparavant  à  toutes  les  lettres 
qui  leur  ont  été  écrites  et  aux  témoignages  plus  exprès  et  plus 
formels  des  intentions  qu'on  avait  de  les  satisfaire,  desquelles 
ma  lettre  ,  qui  n'était  qu'un  simple  compliment,  ne  faisait 
aucune  mention.  Il  est  vrai  que  cette  réponse  est  conçue  en 
termes  un  peu  aigres,  mais  qu'on  dit  être  fort  familiers  à 
cette  nation  impérieuse,  et  desquels  pourtant  j'infère  qu'ils 
affectent  quelque  forme  de  justice  en  leur  procédé;  mais 
quand  ils  prennent  un  prétexte  faux  qui  est  le  déni  de  justice 
de  la  part  de  la  France^  ils  nous  donnent  lieu  de  nous  servir 
d'une  défense  véritable  fondée  en  l'injustice  qu'ils  ont  faite 
aut  vaisseaux  français;  et  ainsi  ils  se  convainquent  eux-mêmes 
du  reproche  qu'ils  nous  imputent,  et  s'ôtent  le  moyen  de  nous 
rien  demander  des  prises  faites  sur  eux  parce  que  les  pertes 
de  nos  marchands  excèdent  beaucoup  si  on  venait  à  coinpen- 
sation.  Pour  la  liberté  du  commerce,  ils  offrent  de  la  rendre 
pour  toutes  noï  denrées,  soudain  qu'en  France  on  le  leur  per- 
mettrait de  même  ;  mais  tout  ce  que  nous  pouvions  désirer 
d'eux  ils  le  mettent  à  un  prix  qui  est  ou  bien  haut,  ou  bien 
considérable,  suivant  les  diverses  réflexions  politiques  qu'on 
fera  sur  cette  matière  ;  c'est  la  reconnaissance  de  leur  État 
nouveau  de  la  part  du  roi,  dont  ils  prétendent  aussi  bien  qu'il 
n'est  pas  le  juge  au  fond. 
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2o  Mémoire  sommaire  des  instructions  nécessaires  au  sieur 
Salomon  pour  la  négociation  d'Angleterre. 

Premièrement  demande  très-humblement  résolution  à 
savoir  si^  représentant  les  inléi^êts  des  marchands  et  qu'un 
comité  soit  appointé  pour  Touïr^  ou  qu'il  soit  même  admis  au 
conseil  d'État  ou  au  Parlement,  dans  ses  requêtes  ou  autres 
actes  il  doit  qualifier  le  régime  d'Angleterre  dTîtat  de  Répu- 
blique^ ou  autres  tels  titres  et  qualités  que  les  Anglais  désire- 
ront ; 

2*^  S'il  ne  pourra  pas  renouveler  les  offres  faites  au  sieur 
Augier,  agent  des  affaires  d'Angleterre  dès  l'an  i6Al,  et 
acceptées  dès  lors  par  ledit  Parlement  d'Angleterre,  pour 
les  prises  faites  jusques  audit  temps,  à  condition  que  ledit 
régime  d'Angleterre  fasse  la  même  justice  aux  marchands 
français;  ou  si  ayant  représenté  les  diligences  faites  en  France 
par  l'autorité  du  roi  et  de  ses  ministres  pour  donner  aux 
Anglais  satisfaction  en  justice,  il  ne  doit  point  protester  du 
déni  de  justice  en  Angleterre  aux  marchands  français; 

3°  Demande  si  venant  à  demeurer  d'accord  de  l'amnistie 
réciproque  et  générale  pour  toutes  les  prises  faites  sur  mer 
respectivement  entre  les  deux  nations^  et  que  pour  parvenir  à 
ladite  amnistie ,  il  y  eût  quelque  membre  du  Parlement  ou 
personnes  puissantes  dans  ledit  État  intéressées  auxdites 
prises,  il  ne  peut  pas  leur  en  promettre  dédommagement 
pour  les  attirer  et  les  mettre  dans  les  intérêts  ou  dépendances 
de  la  France,  par  forme  de  pension  qui  les  engage  au  service 
de  S.  M.;  et  pour  cet  effet  il  supplie  S.  M.  de  faire  un  fonds 
que  les  marchands  es  villes  maritimes  du  royaume  souffriront 
Tolontiers  être  pris  par  augmentation  dans  les  bureaux  des 
entrées  et  douanes  établis  dans  les  ports,  pour  gagner  les  plus 
puissants  d'Angleterre  qui  se  trouveront  disposés,  moyennant 
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telles  gratifications,  à  se  porter  au  service  de  la  France  et  à 
faTOfiser  la  libcur^  du  commerce  ; 

4«  DemaQ4c  q^e,  pour  le  r^ls^bliss^meot  et8i||!pté  du  com- 
merce à  Tavenir^  il  lui  soit  permis,  en  continuant  les  offires 
faites  par  M.  le  comte  de  Brienne,  de  promettre  aux  Aaglais 
que  dorénavant  il  n^y  aura  plus  de  représailles  accordées ,  et 
que  les  commissions  données,  s'ily  en  a,  seront  révoquées, 
pourvu  qu'ils  en  usent  de  même,  fassent  cesser  toutes  hosr 
tilités  et  déprédations  sur  mer  et  révoquent  toutes  leurs 
lettres  de  représailles  > 

5o  Demande  que  les  ordonnances  des  10  juillet  1643  et 
30  mai  1647  soient  renouvelées  et  que  copies  de  semblsd^les 
ordonnances  lui  soient  délivrées,  portant  itératives  d^fei^ies 
aux  sujets  du  roi  de  prendre  ou  acheter  aucuns  eSets  sur  len- 
dits Anglais  et  de  les  molester  en  façon  quelconque;  laquelle 
ordonnance  on  puisse  faire  publier  au  mâme  temps  que  1^ 
i^nglais  en  accorderont  une  semblable  en  faveur  des  sHjCits 
du  roi; 

6^  Demande  si  les  Anglais,  venant  k  un  traité,  désirent  que 
les  vaisseanx  marchands  de  leur  nation  ne  soient  point  visités 
sous  prétexte  de  robe  d'ennemis  cachée  quand  ils  seront  len- 
contrés  par  des  vaisseaux  de  guerre  di^  roi,  et  prétendept  qii'ils 
ne  sont  tenus  que  de  baisser  les  voiles  et  fitire  honneur  à  la 
bannière  et  pavillon  de  France,  ledit  privjlég^  de  n'être  poinl 
visité  ne  leur  peut  pas  être  permis,  un  semblable  é^t  appQr44 
par  eu¥  au^  vaisseaux  français  qui  trafiqueront  en  Éposse  ou 
autres  lieux ^ui  seront  en  guerre  déclarée  avec  lesdits  Angfa^is, 
l'inconvénient  n'étant  point  plus  grand  que  les  Espagnols 
reçoiivent  leurs  marchandises  par  des  vaisseaux  anglais  que 
par  les  vaisseaux  français  qui  les  leur  portent  tous  les  joues; 

7»  Demande  s'il  ne  doit  pas  faire  instance  pour  obtenir  use 
décharge  des  droits  et  impositions  qu'on  exige  en  Angleterre 
des  Français,  auxquelles  impositions  les  naturels  du  pays  oi 
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les  «autres  étrangers  pe  «ont  point  sujets^  et  si,  obtenant  ledit 
privilège  et  àéclmg^y  \l  ne  peut  pas  promettre  quelque  grati-! 
fication  à  ceux  qui  la  moyenneront  ; 

8°  Demande  qu'il  plaise  à  S.  M.  promettre  lever  les  dé- 
fen^§  dp  )^ej|trpe  4^1  draperies  et  autres  manufactures  de 
soie  et  laine^  à  condition  que  les  Anglais  permettent  Tentrée 
des  vins  ^t  ip^^ufaclur^s  de  France  en  Angleterre^  et  révo- 
quent Tacte  de  ladite  prohibition  du  28  août  (7  septembre) 
16493 

9^  Demande  qu'il  puisse  promettre,  vivant  les  offres  de 
U.  le  comte  de  Brienne,  par  ordre  de  mcmseigneur  le  cardi- 
nal,  que  le  traité  qui  sera  projeta  et  concerté  entre  lesdits 
Anglais  et  lui;  suivant  les  ordres  qu'il  recevra  tous  les  jours, 
sera  confirmé,  approuvé  et  autorisé  de  S.  M. /si,  après  Tavoir 
communiqué  à  son  Conseil,  Elle  le  trouve  agréable; 

10''  Demande  que,  ne  pouvant  obtenir  le  rétablissement 
entier  du  commerce,  il  lui  soit  permis  pour  le  moins  de  ti- 
cher  à  le  remettre  en  quelque  partie  et  dans  quelque  pro- 
vince s-il  ne  se  peut  pour  tout  le  royaume;  comme^  si  la  Nor- 
mandie s'oppose  à  Fentnte  des  draperies^  qu'au  moins  elles 
puissent  être  reçues  en  Guyenne^  la  Rochelle  et  Bretagne^ 
pourvu  que  les  Anglais  permettent  Tentrée  des  vins  desdites 
provinces  ; 

llo  Demande  de  quelle  sorte  se  doit  traiter  avec  le  général 
Cromwell,  et  s'il  ne  doit  pas  lui  faire  concevoir,  par  l'exemple 
du  prince  d'Orange^  de  Mansfeld  ^  du  duc  de  Weimar  et 
autres^  que  c'est  avantage,  honneur  et  sûreté,  aux  hommes  de 
sa  valeur  et  de  son  poids,  d'avoir  l'amitié  et  protection  de 
France  dont  les  inclinations  nobles  et  belliqueuses  se  portent 
toujoiu*s  à  estimer  et  favoriser  les  personnes  de  courage  et 
mérite  extraordinaire  ; 

1^0  Demande  que  le  sieur  CrouUé ,  qui  a  les  cachets  du  roi 
en  Angleterre,  ne  puisse  agir  sans  sa  participation  et  consen- 
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tcment,  bien  que  ledil  sieur  Salonion  ne  prétende  point  enga- 
ger le  nom  ni  l'autorité  du  roi  en  sa  négociation. 


3o  WaUer  Frost  à  M.  Salomon,  vicùnUe  de  Virelade. 

Whilehall,  la  U-21  déeembN  1650. 

Monsieur  ,  j'ai  reçu  votre  lettre  de  Paris  du  10  décembre 
(style  nouveau),  laquelle^  selon  que  je  suis  obligé  par  le  de- 
voir de  ma  charge,  j'ai  présentée  au  conseil  d'État^  où  je 
dois  produire  tout  ce  que  je  reçois  de  dehors ,  où  aussi  plu- 
sieurs lettres  ont  été  lues  par  d'autres,  écrites  à  quelques-uus 
du  Conseil,  et  une  écrite  à  un  marchand;  d'aucune  desquelles 
le  Conseil  ne  peut  prendre  connaissance,  étant  lettres  de  par- 
ticuliers touchant  une  affaire  publique.  Mais  afin  que  celle 
que  vous  m'avez  éci-ite  pleine  de  civilités  ne  soit  pas  tout  à 
fait  sans  réponse,  je  vous  donne  la  peine  de  lire  ce  peu  de 
lignes,  pour  vous  faire  savoir  que  vous  ne  pouvez  pas  être 
plus  sensible  que  je  le  suis  du  grand  bien  que  ce  serait  aux 
deux  nations  que  le  trafic  et  le  commerce  de  l'une  et  de 
l'autre  fût  libre  et  sans  interruption.  Je  m'assure  bien  que 
vous  n'êtes  pas  ignorant  de  quel  côté  la  première  infraction  a 
été,  ne  se  pouvant  faire  que  vous  n'ayez  ouï  parler  des 
grandes  injures  que  le  peuple  de  cette  République  a  souffertes 
de  l'État  de  la  France  par  les  pirateries  qu'ont  faites  les  Fran- 
çais sur  nos  navires  es  mers  du  Levant^  pour  passer  sous 
silence  les  autres  torts  faits  à  la  République,  dont  nous  ne 
sommes  pas  insensibles;  et  bien  que  l'on  ait  fait  longues 
instances  audit  État  pour  avoir  justice,  si  est-ce  qu'on  ne  Ta 
jamais  pu  obtenir,  soit  pour  les  pirateries  ou  autres  torts  en 
trop  .grand  nombre  pour  les  déduire  ici  au  long  :  aussi  ne 
voHx-je  pas  vous  en  importuner.  C'est  pourquoi  nous  avons, 
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selon  la  loi  des  nations,  donné  des  lettres  de  représailles  à 
ceux  qui  ont  souffert  des  pertes,  pour  qu'ils  aient  le  moyen  de 
se  faire  droit  à  eux-mêmes,  étant  en  effet  une  chose  d^obser- 
vation  fort  vulgaire  que  la  justice  nette  et  prompte  ne  se  pra- 
tique pas  ordinairement  par  delà.  Quant  aux  défenses  des 
vins  de  France,  en  quoi  nous  savons  que  les  villes  de  Bor- 
deaux et  de  Nantes  sont  les  plus  intéressées,  nous  ne  les  avons 
faites  qu'après  que  les  Français  ont  défendu  nos  manufac- 
tures de  laine  et  de  soie;  et  je  me  persuade  assez  que,  s'ils  se 
peuvent  bien  passer  de  nos  manufactures,  nous  le  pouvons 
aussi  bien  des  vins  de  France ,  et  que  nous  aurons  le  moyen 
de  leur  faire  savoir  que  le  commerce  doit  être  réciproque.  Le 
temps  pourra  aussi  nous  apprendre  que  nous  pourrons  pa- 
reillement nous  passer  d'autres  choses  manufacturées  en 
France.  Mais  comme  votre  envoi  par  deçà,  avec  les  procura- 
tions de  Bordeaux  et  de  Nantes  et  autres  communautés,  poru*- 
rait  être  avec  l'approbation  de  votre  roi,  je  ne  puis  pas  vous 
y  porter,  parce  qu'il  n'y  a  personne  ici  qui  puisse  traiter  avec 
vous  de  ces  affaires  si  ce  n'est  la  puissance  souveraine  ou  ceux 
qu'elle  députerait  ;  et  cette  puissance-là  ne  voudra  recevoir 
d'adi'esse  de  personne  que  de  la  puissance  souveraine  de 
France,  laquelle  seule  peut  donner  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  traiter  de  telles  affaires.  Je  ne  puis  donc  vous  procu- 
rer un  sauf-conduit  pour  venir  en  la  qualité  et  avec  le  pou- 
voir que  vous  marquez  ;  et  quand  vous  seriez  ici,  aucun  de 
nos  marchands  ne  pourrait  traiter  avec  vous  de  telles  choses, 
étant  affaires  d'État  et  non  de  la  nature  de  leurs  affaires  par- 
ticulières. Mais  si  l'État  de  France  veut  considérer  les  torts  et 
les  dénis  de  justice  qu'il  a  faits,  et  nous  sauver  la  peine  de 
lious  faire  droit  à  nous-mêmes,  et  faire  par  vous  ouverture 
de  sa  part  d'adresse  publique  à  cette  république  sur  ces 
affaires  et  en  la  forme  usitée  entre  États  souverains,  je 
ne  doute  point  que  cet  État  ne  soit  content  de  recevoir  les 
T.  I.  29 
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propositions  honnêtes  et  justes  qui  seront  pour  terminer  les 
différends  et  rétablir  le  commerce  en  sa  liberté  pour  le  bien 
commun.  Et  comme  j'espère  que^  par  la  présence  de  Pieu 
avec  nous^  la  force  et  la  puissance  de  cette  république  ne 
seront  jamsùs  employées  à  faire  tort  h  autrui^  ainsi  l'état  au« 
quel  elle  se  trouve  à  présent^  par  la  même  présence  et  béné- 
diction, est  tel  que  nous  pouvons  faire  justice  à  nos  peuples 
contre  ceux  qui  la  refusent.  Toutefois^  nous  serons  désireux 
de  vivre  paisiblement  avec  tous^  et  aimerons  mieux  recevoir 
ceux  qui  nous  ont  fait  des  injures  à  nous  faire  volontairement 
raison  que  la  tirer  d'eux  par  la  force^  au  prix  des  souffrances 
présentes  de  ceux  qui  peuvent  en  leur  particulier  être  inno- 
cents^ et  desquels  c'est  le  malheur,  et  non  la  faute,  qu'ils 
dépendent  d'un  Ëtat  qui  aime  mieux  exposer  ses  peuples 
innocents  à  des  représailles  que  de  faire  justice  aux  justes  io" 
stances  qui  se  font  pour  l'obtenir.  J'ajouterai  seulement  que 
je  souhaite  un  heureux  accommodement  des  affaires,  et  que 
pour  y  parvenir  par  les  voies  justes  et  honorables,  je  con- 
tribuerai tout  ce  qui  est  du  pouvoir  de  votre  affectionné 
serviteur 

Walter  Frost. 
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XV 


(Page  234.) 


Mémoire  touchant  le  commerce  avec  V Angleterre 

{rédigé  par  Colbert). 


1650. 


Bien  que  l'abondance  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  «douer  la 
plupart  des  provinces  de  ce  royaume  semble  le  pouvoir  mettre 
en  état  de  se  pouvoir  suffire  à  lui-même,  néanmoins  la  Pro- 
vidence â  posé  la  France  en  telle  situation  que  sa  propre 
fertilité  lui  serait  inutile  et  souvent  à  charge  et  incommode 
sans  le  bénéfice  du  commerce  qui  porte  d'une  province  k 
Tautre  et  chez  les  étrangers  ce  dont  les  uns  et  les  autres 
peuvent  avoir  besoin  pour  en  attirer  à  soi  toute  l'utilité. 

Nous  avons  laissé  perdre  l'usage  et  le  bien  du  commerce^ 
soit  par  la  nonchalance  avec  laquelle  nos  peuples  s'appliquent 
à  cet  honnête  exercice,  soit  aussi  par  l'interruption  que  les 
étrangers  y  causent. 

Le  remède  du  premier  mal ,  qui  vient  de  nous-mêmes^ 
des  humeurs  et  inclinations  turbulentes  contraires  à  un  légi- 
time trafic^  est  plus  difficile  à  trouver  après  les  troubles  qui 
ont  agité  la  France  et  qui  ont  ôté  aux  marchands  la  liberté  et 
sûreté  de  transporter  leurs  denrées;  et  la  confiance  nécessaire 
au  négoce  ne  pouvant  s'établir  dans  la  confusion  et  la  violence 
des  factions  dont  chacun  veut  mettre  à  couvert  ses  effets^  la 
crainte  survenue  du  péril  qui  procède  des  hostilités  étrangères 
a  achevé  notre  ruine,  ôtant  le  courage  aux  marchands  d'en- 
voyer ou  demander  rien  aux  étrangers  pour  ne  pas  exposer  à 
une  visible  perte  tout  ce  qu'ils  risqueraient. 
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Tant  que  nous  n'avons  eu  afiPaire  qu'à  TEspagne  nous  nous 
en  sommes  garantis  assez  heureusement;  mais  depuis  que, 
par  un  surcroit  de  malheurs,  les  Anglais  nous  ont  déclaré 
une  guerre  qui  n'est  pas  moins  fâcheuse  qu'imprévue,  cette 
surprise  en  l'état  où  nous  nous  trouvons,  sans  armée  navale 
pour  résister  aux  leurs  très-puissantes,  et  dans  l'ahattement 
des  peuples  des  villes  frontières,  et  le  peu  de  secours  que 
reçoivent  les  finances  du  roi  depuis  la  cessation  du  commerce, 
et  les.  trouhlesqui  empêchent  de  faire  un  fonds  suffisant  pour 
armer  une  flotte  telle  qu'elle  serait  nécessaire,  il  est  difficile 
que  le  commerce  puisse  se  rétablir  tant  que  ce  désordre  con- 
tinuera et  qu'on  souffrira  les  représailles  que  les  Anglais 
donnent,  fondées  sur  diverst;s  prises  faites  par  des  vaisseaux 
français  ou  vendues  dans  les  ports  de  France. 

Pour  obvier  aux  suites  de  cet  inconvénient  qui  nous  pour- 
rait enfin  causer  une  guerre  fâcheuse,  il  semble  qu'il  n'y  a 
que  deux  moyens  qui  se  réduisent  enfin  à  un,  c'est  de  traiter 
avec  eux;  ou  par  un  traité  particulier,  avec  les  intéressés  qui 
demandent,  disent-ils,  justice  et  restitution  des  choses  prises 
et  confisquées  sur  eux,  ce  qui  se  réduit  à  un  long  examen  ou 
discussion  où  il  faut  apporter  beaucoup  dé  considération  et 
faire  comparaison  des  prises  faites  par  les  Anglais  sur  nos 
marchands  avec  plus  d'injustice  ;  ou  il  faut  venir  à  un  traité 
général  avec  le  régime  présent  d'Angleterre  qui,  ayant  ren- 
versé la  forme  de  l'État  ancien,  nous  oblige  par  cette  muta- 
tion à  prendre  nos  sûretés  avec  eux  par  de  nouvelles  conven- 
tions, ou  au  moins  à  renouveler  et  confirmer  les  anciens 
traités  entre  la  France  et  l'Angleterre,  avec  cette  différence 
néanmoins  que  les  prétentions  des  rois  d'Angleterre  (qui 
n'ont  point  été  transmises  à  leur  peuple  et  dont  la  République 
ne  peut  avoir  succédé)  ayant  rendu  nos  rois  moins  exacts  à 
demander  diverses  conditions  pour  le  commerce  avec  lesdits 
Anglais,  dont  les  autres  nations,  et  particulièrement  les  Espa- 
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gnols^  se  sont  prévalus^  nous  pouvons  à  présent  tirer  divers 
avantages  en  ce  changement  pour  Tégalité  du  commerce  sur 
lequel  ils  nous  traitaient  très-iniquement  tant  par  les  imposi- 
tions sur  les  marchandises  que  nos  marchands  en  tiraient  ou 
y  transportaient^  qu'ils  appellent  d'esdavache^  de  cajade^  du 
survoyeur  et  du  coquet^  qui  étaient  des  impôts  que  les  rois  aug- 
mentaient tous  les  jours  aussi  par  des  licences  particulières  et 
privilèges  à  des  compagnies^  exclusivement  à  tous  autres^  du 
transport  de  diverses  marchandises,  par  le  choix  qu'en  avait 
le  pourvoyeur  du  roi  d'Angleterre  qui  décriait  et  mettait  à  vil 
prix  le  résidu  de  nos  denrées  où  il  n'aurait  pas  mis  sa  mar- 
que, comme  aussi  par  l'inégalité  des  poids  et  mesures,  si  fort 
condamnée  dans  l'Écriture  et  par  laquelle  néanmoins  ils  ne 
donnent  qu'au  poids  pArticulicr  et  ne  reçoivent  aucune  mar- 
chandise que  dans  des  balances  publiques  beaucoup  plus 
fortes. 

Pour  remettre  le  commerce,  il  y  a  deux  choses  néces- 
saires ,  la  sûreté  et  la  liberté.  La  sûreté  dépend  d'une  mu- 
tuelle correspondance  à  empêcher  les  pirates  et  courses  des 
particuliers  qui^  au  lieu  de  s'appliquer  en  leur  navigation  à 
l'honnête  exercice  du  commerce,  rompent  avec  violence  le  lien 
de  la  société  civile  par  lequel  les  nations  se  secourent  les  unes 
les  autres  en  leurs  nécessités.  Cette  sûreté  ne  se  peut  établir 
que  par  des  défenses  respectives  dans  les  deux  États  de  faire 
des  prises  sur  les  marchands  des  deux  nations;  et  parce  que 
le  prétexte  du  commerce  que  nos  alliés  font  avec  nos  ennemis 
portant  leurs  effets  dans  nos  vaisseaux,  a  donné  occasion  à 
des  vaisseaux  français  d'attaquer  les  Anglais,  et  que  les  con- 
fiscations ont  été  fondées  sur  cette  raison  par  une  explication 
qu'on  a  donnée  à  l'ordonnance  de  François  I"  en  l'an  1543 
sur  le  fait  de  l'amirauté,  art.  43^  néanmoins  il  semble  qu'il 
vaut  mieux  consentir  que  les  Espagnols.. et  autres  nos  enne- 
mis tirent  cette  commodité  par  le  moyen  de  nos  alliés,  pourvu 
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que  les  Anglais  s'obligent  à  obtenir  le  même  pririiége  pour 
nos  marchands  quand  ils  passeront,  devant  les  armées  d^Espa- 
gne,  leurs  effets  dans  des  vaisseaux  anglais^  pour  ne  pas^  pour 
causer  un  dommage  de  peu  de  conséquence  aux  Espagnols^ 
donner  occasion  à  la  continuation  d'une  piraterie  qui  ruine 
le  commerce,  étant  certain  que  jamais  des  vaisseaux  de  guerre 
ne  visitent  des  marchandises  sans  laisser  des  marques  de  la 
rapine  des  soldats  qui  n'ont  pas  la  modestie  de  se  retenir, 
trouvant  facilité  à  prendre  ;  l'inconvénient  qu'on  peut  trouver 
que,  sous  la  couverture  de  nos  alliés,  lès  sujets  de  nos  enne- 
mis fassent  quelque  profit,  se  pouvant  remarquer  tous  les 
jours  encore  plus  grand  par  la  facilité  que  les  propres  sujets 
du  roi  y  prêtent  sans  qu'on  les  en  puisse  empêcher. 

Cette  déclaration  réciproque  aux  vaisseaux  de  guerre  des 
deux  nations  interdirait  d'arrêter,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit^  les  vaisseaux  marchands,  et  défendrait  aussi  l'entrée 
des  ports  aux  forbans  et  corsaires  pour  vendre  leurs  marchan- 
dises, avec  injonction  d'un  sévère  châtiment  à  ceux  qui  en 
achèteraient.  A  quoi  les  gouverneurs  des  places  et  des  poiis, 
capitaines  et  officiers  de  la  marine  seront  obligés  de  tenir  la 
main,  car  on  ne  doute  point  que  la  cessation  des  hostilités  ne 
remette  en  peu  de  temps  le  commerce  et  par  conséquent  l'a- 
bondance publique  et  la  richesse  des  particuliers,  et  notable- 
ment les  droits  du  roi  par  la  réception  des  marchandises 
étrangères  qui  ne  viennent  point  et  la  sortie  des  denrées  du 
pays  qu'on  n'ose  exposer  a  la  mer. 

Pour  ce  qui  est  du  passé  et  prises  faites  sur  des  marchands 
anglais,  elles  sont  de  deux  natures  et  conditions  :  ou  bien  elles 
sont  faites  sur  les  commissions  du  roi  d'Angleterre  dont  nous 
ne  saurions  répondre,  ni  avoir  empêché  que  les  sujets  du  roi, 
et  même  commandant  ses  vaisseaux,  n'aient  pris  commission 
d'un  autre  prince  cousin  du  roi  et  dont  la  reine  sa  mère  est 
présente  et  si  considérée  en  France  qu'au  milieu  de  la  guerre 
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civile  le  parlement  de  Paris  la  gratifia  d'une  pension  notable, 
puisqu'on  voit  tous  les  jours  que  divers  Français  et  même  des 
chefs  des  troupes  du  roi  suivent  le  maréchal  de  Turenne  et 
servent  Farchiduc  et  Iqs  ennemis  de  la  France.  Mais  tout  ce 
que  pouvait  faire  le  roi  avec  son  conseil  était  de  faire  défense 
à  tous  les  ports  de  recevoir  les  prises  faites  par  les  vaisseaux 
et  au  nom  du  roi  d'Angleterre^  qui  n'ont  point  de  ports  si 
commodes  qu'en  France  pour  retirer  leurs  prises,  au  lieu  que 
ledit  Parlement  et  République  possède  tous  les  ports  d'Angle^ 
terre  qui  leur  servent  de  retraite*  Ou  bien  les  prises  ont  été 
faites  par  des  vaisseaux  du  roi  avec  sa  commission  et  bannière 
de  France.  Il  se  trouvera  que  les  vaisseaux  anglais  étaient 
chargés  de  robe  d'ennemi,  ou  qu'ils  n'ont  pas  voulu  amener 
et  obéir  aux  lois  de  la  mer;  au  contraire  ont  tiré  sur  les  vais^ 
■eaux  français;  que  s'il  se  trouve  quelques  abus  commis  par 
les  capitaines  des  vaisseaux  du  roi,  on  en  peut  demander  la 
justice  qui  ne  sera  jamais  déniée,  au  lieu  de  représailles  sur 
de  pauvres  marchands  qui  n'ont  point  participé  auxdites 
prises,  en  quoi  l'injustice  est  évidente. 

Et  d'autant  que  les  pertes  faites  par  nos  marchands^  qui 
ne  se  plaindraient  pas  peut-être  s'ils  avaient  été  pris  de  la 
même  sorte  que  les  Anglais,  excèdent  ou  pour  le  moins  éga^ 
lent  les  leurs^  il  y  a  de  l'apparence  qu'il  faudra  venir  à  con- 
sentir que  chacun  gardera  ce  qu'il  a  pris^  vu  l'impossibilité 
de  la  restitution  que  les  Anglais  même  ne  demanderaient 
pa«  après  une  guerre  ouverte,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  en 
tous  les  traités  faits  avec  leur  nation.  Il  nous  serait  désavan- 
tageux d'avoir  été  leurs  amis  et  alliés  s'ils  nous  traitaient  si 
rudement  et  avec  des  conditions  onéreuses,  après  avoir  ob- 
servé si  religieusement  une  ponctuelle  et  exacte  neutralité 
pendant  le»  guerre»  civiles  où  le  roi  d^Angleterre  même  s'est 
plaint  diverses  fois  que  la  France  favorisait  ouvertement  le 
Parlement. 
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Pour  la  liberté  du  commerce,  il  y  a  deux  choses  à  dési- 
rer :  Tune  la  décharge  des  impositions  et  de  celles  que  les 
Anglais  lèvent  sur  les  marchands  français  et  où  les  Espagnols 
même  ne  sont  sujets  en  vertu  de  leurs  traités  ;  nous  avons 
raison  de  demander  pour  le  moins  des  conditions  égales,  le 
commerce  de  la  France  ayant  été  toujours  plus  utile  à  TAn- 
gleterre,  et  l'entrée  de  ceux  de  notre  nation  n'y  étant  point  si 
dangereuse  que  celle  de  ce  peuple  méridional,  avare  et  ambi- 
tieux :  l'autre,    qui  regarde  particulièrement  la  province 
de  Guyenne,  la  Rochelle  et  Nantes,  est  qu'ils  laissent  entrer 
les  vins  de  France  en  Angleterre,  en  leur  permettant  l'entrée 
de  leurs  draps  directement  suivant  les  traités  faits  avec  leurs 
rois  pour  le  commerce,  au  lieu  que  nous  recevons  tous  les 
jours  leurs  draps  par  les  Hollandais  qui  leur  portent  aussi 
nos  vins  transvasés  dans    d'autres  futailles.    L'intérêt  des 
fermes  du  roi  est  visible  en  cette  permission  réciproque,  les 
douanes  ne  pouvant  subsister  si  toutes  les  marchandises  n'y 
sont  reçues  indifféremment  avec  liberté  et  n'en  sortent  de 
même. 

Le  point  où  les  Anglais  s'attachent  le  plus  et  pour  lequel 
ils  veulent  relâcher  et  condescendre  à  tout  ce  qu'on  leur  peut 
demander  est  la  reconnaissance  de  leur  République,  en  quoi 
les  Espagnols  nous  ont  précédés  et  obtenu  en  conséquence 
l'adjonction  de  la  flotte  anglaise  pour  attaquer  celle  des 
Portugais  qui  vient  du  Brésil.  On  a  à  craindre  une  plus 
étroite  union  des  négociations  de  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne en  Angleterre."  C'est  à  nosseigneurs  les  ministres  à 
prescrire  la  forme  de  cette  reconnaissance,  jusqu'où  elle 
doit  aller,  en  quoi  la  France  sera  excusable  devant  Dieu  et 
les  hommes  si  elle  est  contrainte  de  venir  à  la  reconnaissance 
de  cette  République  pour  prévenir  les  ligues  et  mauvais  des- 
seins des  Espagnols,  qui  font  toutes  les  injustices  et  se  sou- 
mettent à  toutes  les  bassesses  imaginables  pour  nous  nuire. 
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Il  semble  que  cette  affaire^  bien  que  délicate,  se  peut  traiter 
de  telle  sorte  que  cette  nation  orgueilleuse  s'en  peut  contenter, 
sans  préjudice  au  roi  d'Angleterre,  ou  favoriser  le  mauvais 
exemple  de  la  dégradation  de  la  royauté,  après  ce  que  la 
France  a  fait  en  faveur  des  Hollandais  qui  ne  se  contentaient 
pas,  comme  les  Anglais ,  d'un  compliment,  et  ont  fait  voir 
enfin  que  la  foi  germanique,  ou  plutôt  batavique,  n'était  pas 
plus  solide  que  l'anglaise. 
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XVI 


(Page  236.]| 


Touchant  la  République  d'Angleterre  {Mémoire  présenté 
à  la  reine  Anne  d'Autriche  et  à  ion  conseil  par  le 
cardinal  Mazarin.     . 

Janvier  1651. 

Sur  la  question  proposée,  il  semble  d'abord  que,  si  on  se 
règle  par  les  lois  de  Tbonneur  ou  de  la  justice,  Ton  ne  doit 
point  reconnaître  la  République  d'Angleterre,  puisque  le  roi 
ne  saurait  rien  faire  de  plus  préjudiciable  à  sa  réputation  que 
cette  reconnaissance  par  laquelle  non-seulement  il  abandonne 
rinlérêt  du  roi  légitime,  son  proche  parent,  voisin  et  allié, 
mais  lui  fait  une  offense  publique,  et  qu'Elle  ne  saurait  rien 
faire  de  plus  injuste  que  de  reconnaître  des  usurpateurs  qui 
ont  souillé  leurs  mains  du  sang  de  leur  souverain,  et  qui  se 
sont  violemment  attribué  le  droit  de  le  condamner  à  mort  par 
une  entreprise  barbare,  de  dangereux  exemple  dans  toutes 
les  monarchies,  et  qui  fait  horreur  à  tous  les  gens  de  bien. 
Le  roi  d'Angleterre  en  fera  des  plaintes  et  en  témoignera 
sans  doute  des  ressentiments  qui  feront  de  la  (peine).  La  rai- 
son d'État  obligerait  plutôt  de  secourir  le  roi  son  fils  en 
Ecosse  et  en  Irlande,  étant  extrêmement  à  craindre  que,  si  les 
remuements  de  ces  deux  royaumes  sont  une  fois  apaisés,  la 
République  d'Angleterre  ne  devienne  plus  orgueilleuse  pai* 
ces  heureux  succès,  voyant  son  autorité  établie  au  dedans,  ne 
fasse  des  entreprises  au  dehors,  et  n'emploie  la  grande  force 
qu'elle  a  sur  pied  plutôt  contre  la  France  que  contre  les 
autres  États,  à  cause  de  l'animosité  naturelle  et  grande  jalou- 
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sie  qui  a  été  de  tout  temps  entre  les  deux  nations,  et  qui  se 
trouve  aujourd'hui  extrêmement  augmentée  par  les  hostilités 
qui  ont  été  excitées  depuis  peu  sur  la  mer  entre  les  sujets 
des  deux  royaumes. 

Mais  comme  les  lois  de  Thonneur  et  de  la  justice  ne  doi- 
vent jamais  rien  faire  faire  qui  soit  contraire  à  celles  de  la 
prudence^  il  faut  considérer  que  toutes  les  démonstrations 
que  Ton  pourrait  faire  présentement  en  faveur  du  roi  d'An- 
gleterre, n'amèneraient  pas  son  rétahlisseinent;  qu'un  plus 
long  refus  de  reconnaître  la  République^  qui  est  en  possession 
de  l'autorité  souveraine,  ne  servira  de  rien  pour  augmenter 
ou  confirmer  les  droits  du  roi;  que  ce  que  nous  pourrions 
faire  maintenant  pour  lui  ne  servirait  qu'à  nous  rendre  inca- 
pables de  l'assister  un  jour  plus  utilement  dans  une  conjonc- 
ture plus  favorable  ;  que  l'état  des  affaires  de  France  ne  per- 
met pas  de  lui  donner  aucune  sorte  d'assistance  pour  lui  aider 
à  rétablir  ses  affaires;  ou  même  que  les  Anglais  étant  les  maî- 
tres de  la  me.r>  ôtent  tous  les  moyens  de  lui  en  envoyer^  et 
que  la  part  que  l'on  prendrait  maintenant  dans  sa  querelle^ 
ou  les  ressentiments  qu'on  voudrait  témoigner  (de  nouveau  ?) 
pour  les  Anglais  ne  serviraient  qu'à  leur  acquérir  de  nouveaux 
avantages;  que  la  France,  à  cause  de  la  grande  guerre  dont 
elle  se  trouve  chargée  au  dehors,  et  des  diverses  factions  dont 
elle  est  agitée  au  dedans,  qui  la  jetteraient  dans  un  péril 
extrême  si  les  Anglais  venaient  à  se  déclarer  en  faveur  d'une 
des  factions^  et  qu'ils  pussent  y  engager^  comme  il  serait  à 
craindre  avec  le  temps^  les  religionnaires  de  ce  royaume  ; 
surtout  ce  que  la  nécessité  du  temps  et  des  affîûres  obligera 
de  faire  en  faveur  de  la  République,  n'empêchera  pas  que 
ci-après  on  ne  puisse  se  prévaloir  des  conjonctures  favorables 
qui  se  présenteront  quand  on  sera  en  meilleur  état  pour  faire 
quelque  grande  entreprise,  et  qu'il  y  aura  plus  d'apparence 
d'y  pouvoir  réussir  heureusement  ;  et  que  d'ailleurs  il  y  a 
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sujet  de  craindre  que,  si  les  Espagnols  sont  une  fois  plus  étroi- 
tement liés  avec  les  Anglais,  comme  ils  y  travaillent  avec  cha- 
leur;  ils  ne  les  empêchent  de  s'accommoder  avec  nous,  et  ne 
les  engagent  sinon  à  nous  faire  uue  guerre  ouverte,  du  moins 
à  leur  donner  de  puissantes  assistances  contre  nous  -,  il  ne 
reste  pas  lieu  de  douter  que  Ton  ne  doive  sans  délai  entrer  en 
négociation  avec  la  République  d'Angleterre,  et  lui  donner  le 
litre  qu'elle  désire. 

Il  y  a  néanmoins  une  condition  absolument  nécessaire , 
et  sans  laquelle  il  serait  inutile  de  s'engager  à  faire  cette  re- 
connaissance, qui  est.  d'être  assuré  auparavant  qu'on  en  reti- 
rera quelque  utilité  capable  d'emporter  à  la  balance  le  préju- 
dice qu'on  pourra  recevoir  en  la  réputation;  car  présupposé 
qu'on  puisse  avec  quelque  certitude  se  promettre  quelque 
avantage  de  ce  qu*on  fera,  je  n'estimerai  pas  qu'il  se  fallût 
beaucoup  arrêter  aux  formalités  ;  mais  il  serait  doublement 
préjudiciable  de  faire  une  bassesse  si,  après  l'avoir  faite,  les 
Anglais  demeuraient  dans  l'indiÀerence  et  la  froideur,  et  si 
ces  avances  ne  servaient  qu'à  les  rendre  plus  orgueilleux  et 
plus  difficiles  dans  les  conditions  du  traité  qui  devra  être  fait 
avec  eux  pour  accommoder  les  différends  que  nous  avons 
ensemble. 

La  voie  la  plus  honorable  pour  entrer  en  négociation 
avec  eux  serait  qu'ils  envoyassent  ici  un  ambassadeur  qui 
sera  reçu  et  honoré  comme  ministre  d'une  république  libre. 
Le  roi  de  Portugal  en  a  usé  de  cette  sorte  après  sa  proclama- 
tion, ayant  envoyé,  vers  tous  les  princes  qui  n'étaient  point 
obéissants  d'Espagne,  des  ambassadeurs  pour  en  donner  part 
et  pour  se  mettre  en  possession  de  sa  nouvelle  souveraineté 
par  la  réception  qui  leur  serait  fcdte* 

Si  les  Anglais  ont  une  véritable  disposition  à  s'accommo- 
der avec  nous,  ils  recevront  favorablement  cet  expédient  et 
ne  feront  pas  difficulté  de  renouveler  la  communication  qui  a 
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été  interrompue  depuis  le  changement  arrivé  en  Angleterre, 
puisqu'elle  doit  produire  d'abord  un  effet  qui  leur  est  avanta- 
geux et  qu'ils  souhaitent  si  fort,  que  l'exemple  de  ce  qui  aura 
été  fait  par  le  roi,  qui  tient  le  premier  rang  parmi  les  rois  de 
l'Europe,  servira  comme  de  règle  à  tous  les  autres,  et  qu'ils 
ne  peuvent  pas  refuser  avec  raison  de  faire  pour  nous  ce  qu'ils 
ont  voulu  faire  pour  l'Espagne  où  leur  envoyé  a  été  tué.  On 
pourrait  même  leur  faire  valoir  qu'ayant  commencé  leur  com- 
pliment par  le  lieu  qu'ils  ne  devaient  pas,  ils  nous  ont  donné 
sujet  de  plainte  qu'on  veut  oublier  pour  le  bien  des  deux 
nations. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  à  craindre  et  qu'il  faut  soigneu- 
sement éviter  est  que  les  Anglais,  qui  visiblement  penchent 
plus  du  côté  d'Espagne  que  de  France,  n'aient  l'intention  de 
nous  engager  en  leur  faveur  afin  de  s'en  servir  comme  d'un 
éperon  pour  hâter  les  Espagnols  à  les  reconnaître  ouverte- 
ment et  à  s'unir  avec  eux. 

La  précaution  dont  on  pourrait  user  serait  d'exiger  d'eux, 
s'il  est  possible,  de  ne  point  traiter  avec  l'Espagne  pendant 
quelque  temps,  jusqu'à  ce  que  la  négociation  que  nous  con- 
duirons avec  eux  soit  terminée  ou  rompue,  ou  bied  d'ébaucher 
ou  arrêter  tellement  les  conditions  de  l'accommodement 
avant  que  devenir  à  aucune  reconnaissance,  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  d'appréhender  que  l'accommodement  se  puisse  rompre 
après  que  la  reconnaissance  aura  été  faite. 

En  un  mot,  comme  les  Anglais  ne  voudront  peut-être  pas 
acheter  notre  reconnaissance  par  les  conditions  d'un  traité 
éventuel,  nous  devons  aussi  éviter  de  reconnaître  la  Répu- 
blique sans  être  déjà  assurés  que  l'accommodement  entre 
les  deux  nations  s'en  ensuivra,  car  autrement  on  s'exposerait 
à  une  honte  publique  sans  aucun  profit. 
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XYII 

(Page  237.) 

Projet  d'instruction  pour  Jf .  de  Gentillot,  envoyé 

en  Angleterre. 

Janvier. — ^Février  1651. 

Le  roi  est  entièrement  persuadé  que  les  diffi^rends  et  hosli- 
lités^  arrivés  depuis  quelque  temps  sur  la  mer  entre  les  Fran- 
çais et  les  Anglais^  procèdent  plutôt  de  quelque  désordre  et 
malentendu  entre  ceux  qui  ont  commandé  jusqu^ici  les  vais- 
seaux de  guerre  que  d^aucun  dessein  qui  ait  été  formé  de  part 
ni  d'autre  d'entrer  en  rupture ,  ni  même  d'interrompre  la 
bonne  intelligence  qui  avait  été  entretenue  jusqu'aux  der- 
nières années  entre  les  deux  nations,  et  dont  la  confirmation 
semble  également  nécessaire  pour  le  bien  et  commodité  de 
l'un  et  de  l'autre. 

Sur  cette  présuppositiou,  Sa  Majesté  a  trouvé  bon  queL  le 
sieur  de  Gentillot  s'en  allant  en  Angleterre  travaille  adroite- 
ment et  sans  éclat,  par  le  moyen  des  amis  et  habitudes  qu'il  a 
en  ce  pays-là,  à  se  bien  informer  s'il  y  a  une  véritable  dispo- 
sition à  faire  cesser  par  un  bon  accommodement  les  diffé- 
rends qui  sont  entre  les  deux  nations  et  à  rétablir  entre  elles 
une  bonne  correspondance. 

Le  sieur  de  Gentillot^  pour  agir  utilement  dans  l'exécution 
de  ce  dessein,  doit  être  assuré  avant  toutes  choses  que  Je  Par- 
lement d'Angleterre  n'a  point  fait  de  traité  particulier  avec 
les  Espagnols  contre  la  France,  et  qu'il  n'est  point  tellement 
engagé  avec  eux  qu'il  ne  puisse  faire  tous  les  accommode- 
ments et  confédérations  qui  seront  jugés  utiles  pour  les  deux 
royaumes... 
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L'exemple  de  ce  qui  est  pratiqué  envers  l'ambassadeur 
de  Portugal  oblige  doublement  d'user  de  cette  circonspection 
avant  qu'entrer  en  aucun  traité  avec  le  Parlement^  puisque^ 
pour  favoriser  les  Espagnols  j  on  a  longtemps  maltraité  ledit 
ambassadeur,  et  que  sous  prétexte  d'examiner  son  pouvoir  ou 
par  des  démarches  inusitées,  on  a  difiéré  l'audience  qui  lui 
doit  être  donnée,  quoiqu'il  n'ait  été  envoyé  que  pour  faire 
honneur  audit  parlement  et  pour  terminer  amiableroent  les 
différends  que  le  Portugal  peut  avoir  avec  l'Angleterre,  ce 
qui  a  donné  lieu  de  soupçonner  que  le  traitement  qu^il 
recevait  était  une  condition  secrète  au  traité  fait  avec  les 
Espagnols. 

D'ailleurs,  nous  avons  sujet  de  nous  plaindra  que  les  dis- 
cours obligeants  qui  ont  été  faits  ici  au  sieur  Morrell  et  les 
bonnes  dispositions  qu'on  lui  a  témoignées  n'aient  encore 
rien  profité  pour  faire  cesser  les  hostilités  que  les  vaisseaux 
anglais  exercent  contre  les  sujets  du  roi^  et  que  l'on  s'en  soit 
seulement  servi  en  Angleterre  pour  avancer  les  affaires  des 
Espagnols.  Au  moins  ce  procédé,  joint  au  traitement  que 
reçoit  l'ambassadeur  de  Portugal,  nous  doit  donner  sujet  de 
craindre  qu'après  que  nous  aurons  fait  ce  que  ledit  Parle- 
ment désire  de  nous,  il  ne  devienne  dès  le  lendemain  plus 
difficile  dans  les  intérêts  que  nous  avons  à  démêler  avec  lui, 
lesquels  demeurant  indécis,  et  causant  la  continuation  des 
hostilités  qui  s'exercent  sur  la  mer,  donneraient  lieu  aux  Es- 
pagnols de  se  prévaloir  de  notre  peu  de  prévoyance  et  de 
triompher  de  notre  facilité  qui  ne  nous  aurait  servi  de  rien. 

Il  est  donc  absolument  nécessaire^  pour  ne  rien  faire  qui 
puisse  exposer  la  réputation  d'un  grand  royaume,  de  s'assurer 
avant  toutes  choses,  non-seulement  que  le  Parlement  d'An* 
gleterre  est  en  pleine  liberté  de  traiter  avec  nous  et  n'a  point 
d'engagement  avec  les  Espagnols  qui  les  en  empêche  ou  qui 
nous  soit  préjudiciable  ,  mais  que  l^n  convienne  présente* 
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ment  et  en  termes  généraux  des  moyens  d^accommoder  tous 
les  différends  qui  pourraient  faire  durer  ou  renouveler  ci- 
après  quelque  sorte  de  mauvaise  intelligence  entre  les  sujets 
des  deux  royaumes. 

Les  Anglais  ne  manqueront  pas  de  demander  que  le  roi 
reconnaisse  apparemment  leur  République  par  des  lettres  et 
autres  démonstrations  publiques.  Sur  quoi  le  sieur  de  Gen- 
tillot  représentera  qu'il  n'y  aura  point  de  difficulté  sur  cet 
article^  que  Sa  Majesté  est  disposée  de  faire  ce  qu'on  désire 
d'elle  sur  ce  sujet,  et  que  c'est  un  point  que  le  Parlement  peut 
se  tenir  pour  accordé  selon  son  désir;  mais  que,  pour  les  con- 
sidérations touchées  ci-dessus,  il  nous  importe  d'être  assurés 
qu'après  la  reconnaissance  faite  nous  ne  rentrions  pas  en  rup- 
ture ou  en  mauvaise  intelligence  pour  les  différends  qui  sont 
aujourd'hui  entre  les  deux  nations,  et  que  les  hostilités  cesse- 
ront entièrement. 

L'assurance  ne  peut  être  autre  que  de  convenir  en  même 
temps  d'un  projet  d'accommodement  pour  les  différends  qui 
sont  entre  les  deux  nations  et  qui  semblent  avoir  procédé 
principalement  de  deux  causes  :  la  première,  de  la  prohibition 
des  marchandises  d'Angleterre  faite  à  l'instance  du  Parlement 
de  Paris;  la  seconde,  de  la  prise  de  quelques  vaisseaux  anglais 
faite  par  ceux  du  roi  équipés  en  guerre  contre  l'Espagne... 

Touchant  la  première  cause,  l'on  n'ignore  pas  en  Angle- 
terre que  S.  M.,  pour  la  pacification  des  troubles  de  son 
royaume,  a  été  obligée  d'accorder  cette  défense  aux  instan- 
tes supplications  qui  lui  en  ont  été  faites  par  son  Parle- 
ment de  Paris  en  faveur  de  ladite  ville,  et  que  S.  M.  qui  a 
toujours  fait  traiter  favorablement  les  étrangers  dans  son 
royaume^  et  particulièrement  les  marchands  anglais,  ne  s'est 
portée  qu'avec  déplaisir  à  ce  qui  a  été  désiré  d'Elle  en  cette 
rencontre  par  quelques-uns  de  ses  sujets ,  en  même  temps 
qu'il  y  en  a  d  au  Ires  qui  en  reçoivent  du  préjudice.  Or  Sa 
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Majesté  est  même  résolue  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'elle 
pour  mettre  les  choses  dans  Tétat  qu'elles  étaient  avant  cette 
défense. 

Si  on  veut  examiner  sans  passion  la  seconde  cause  des 
différends^  il  se  trouvera  que  tout  le  sujet  de  plainte  est  de 
notre  côté  :  quoique  S.  M.  n'ait  jamais  donné  commission  ni 
à  ses  sujets,  ni  à  aucun  autre  pour  agir  contre  l'Angleterre^ 
qu'elle  ait  fait  observer  par  tous  ses  États  une  si  exacte  neu- 
tralité entre  les  deux  partis  d'Angleterre  que  même  elle  a 
refusé  la  i*etraite  dans  ses  ports  aux  vaisseaux  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  qu'elle  a  défendu  l'entrée  et  vente  dans  son 
royaume  de  toutes  les  prises  qu'ils  auraient  faites  et  pour- 
raient faire  ci-après  sur  les  marchands  et  autres  tenant  le 
parti  du  Parlement ,  qu'elle  a  depuis  fait  publier  des  dé- 
fenses très-rigoureuses  à  ses  sujets  d'armer  ou  qu'on  reçoive 
la  commission  de  quelque  pouvoir  étranger  que  ce  soit,  et 
qu'elle  a  toujours  offert  de  faire  prononcer,  selon  la  justice 
et  les  lois  observées  de  tout  temps  entre  les  deux  nations, 
sur  toutes  les  plaintes  qui  lui  ont  été  portées  des  prises  faites 
par  ses  vaisseaux  où  les  Anglais  se  sont  trouvés  intéressés  ; 
nonobstant  toutes  ces  favorables  déclarations  et  procédures, 
le  Parlement  d'Angleterre  n'a  pas  laissé  d'interdire  le  com- 
merce avec  la  France  et  d'accorder  des  lettres  de  marque 
ou  de  représailles  contre  les  sujets  du  roi,  et  ensuite  ne  faire 
pas  seuleiqent  attaquer  et  prendre  tous  les  vaisseaux  mar- 
chands qu'ils  ont  rencontrés  sans  aucune  raison  ni  prétexte, 
mais  même  de  faire  attaquer  les  vaisseaux  de  jguerre  de  S.  M. 
par  les  siens,  témoin  le  combat  contre  l'escadre  de  Turenne 
qui  venait  dans  la  rivière  de  Bordeaux  servir  Sa  Majesté  et  oîi 
la  frégate  la  Charité  fut  prise,  l'attaque  que  les  Anglais  firent 
aussi  sur  quatre  vaisseaux  du  roi  aux  côtes  du  Portugal,  où 
celui  du  chevalier  de  Fonteny  fut  pris  et  lui  tué  réellement 
après  la  prise,  et  témoin  enfin  la  prise  du  vaisseau  le  Jules 
T.  I.  30 
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qu'ils  n'ont  pas  laissé  de  prendre  quoiqu'il  ait  baissé  le  pavil- 
lon et  n'ait  rendu  aucun  combat ,  ce  qui  est  condiaenoer  une 
espèce  de  guerre  sans  l'avoir  dénoncée  auparavant  et  sans  en 
avoir  aucun  sujet  légitime.' 

Il  serait  bien  à  propos  que  le  sieur  de  Gentillot  y  ayant 
représenté  ce  que  dessus  à  ceux  du  Parlement  avec  lesquels 
il  a  quelque  habitude,  qu'il  reconnaîtra  mieux  disposés  à  la 
réconciliation  des  deux  natioqs  et  capables  de  la  procurer, 
essayât  de  les  engager  à  faire  quelque  ouverture  d'accommo- 
dement pour  découvrir  en  quels  termes  ils  estiment  qu'il  se 
puisse  faire  promptement,  en  donnant  assurance  que  de  ce 
côté-ci  on  est  entièrement  disposé  à  toutes  les  choses  rai- 
sonnables qui  pourraient  être  faites  avec  honneur.  Cepen- 
dant on  a  déjà  donné  charge  à  une  personne  de  qualité 
de  se  tenir  prête  pour  aller  à  Londres  de  la  part  du  roi 
pour  la  reconnaissance  ci-dessus  y  et  puis  ajuster  les  autres 
choses  pour  le  rétablissement  de  la  bonne  intelligence  ent^e 
les  deux  nations  aussitôt  qu'on  aura  eu  des  nouvelles  dudit 
Gentillot. 

Il  s^oiblerait  surtout  nécessaire,  raccommodement  étant 
résolu  et  projeté,  que  la  République  envoyât  en  eette  cour 
quelqu'un  de  sa  part  pour  donner  avis  du  changement  qu'elle 
a  fait  en  la  forme  du  gouvernement  d'Angleterre,  comme  elle 
a  fait  en  Espagne,  aux  Pays-Bas,  à  Hambourg  et  autres  en- 
droits .  où  on  a  voulu  recevoir  ses  ministres.  Néanmoins, 
comme  ils  pourront  dire  d'avoir  déjà  envoyé  le  sieur  Augier 
qui  n'est  pas  encore  venu,  s'ils  apportent  trop  de  difficultés  à 
consentir  à  cet  envoi,  le  sieur  de  Gentillot  pourra  ne  pas  s'y 
arrêter. 

Le  projet  dudit  traité  pourrait  être  aux  termes  sui- 
vants : 

Qu'il  y  aura  à  l'avenir  bonne  correspondance  et  amitié 
entre  le  roi  Très-Chrétien  de  France  et  de  Navarre,  ses  pays  et 
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sujets  d^upe  pfift,  et  la  Hépublique  (i^Angletmej  ses  p^ys  et 
sujets  4^autre  part. 

Que  les  traités  pi-(}eyant  ffiits  enfre  l^srms  de  FhpPP  et 
d'Apgle[erv6  pour  régler  la  faço^  de  vivre  et  la  fprme  4u  pom- 
merce  eT^tre  les  dpu^  nations  denieureront  en  leur  forpe  et 
vertu,  et  serp^t  inviolablejnent  ql^servé^  entrp  S.  M,  et  lsi^\\e 
République. 

pin  capséquenpe  de  quQi  les  I^o&tilj(és  pesfseropt,  dep  Ip  jour 
4u  traité;  eT^tre  {ps  sujets  des  4eu3^  Ëtats^  e^  tou(ps  Ipt^r^s  4^ 
^parque  f t  de  représailles  serqnf  révpquéps  dès  le4it  jflvir, 
et  se^-a  )p  poimnercp  rétabli  pn  ja  ^^pme  liberté  et  sti^x  mp^es 
cqp4itiûns  qu'il  étajt  fait  ava^ntle  phangeqient  arrivé  m  An- 
gleterre ,  mqyeiinanl  que  les  défenses  qui  pnt  plé  f^Hps  4e 
part  et  4'^utre  sproi^t  aussi  révoqgpes^  Sa  Majesté  pt  ladHe 
ïiépul)lique  sp  réservant  cbapijn  le  pôuypir  qui  leur  appartient 
d'établir^  dans  les  lieux  de  ]e^r  obéissanop,  tpls  droits,  péages 
et  ipaposjtions  qu^elles  jugeront  1^  propps  sur  Ips  |marc^an4ises 
et  4eprées  vppant  de  Tun  pq  Taptre  p^ysi 

Toutes  aptipns  et  demandes  des  vais§eai|x  pt  aiitrps  pjipsps 
prises  de  part  et  d'autre  sur  h  nuer  Bi,y9,x\i  le  jour  4^  traité, 
demeureront  éteintes  et  abolies  pour  ôter  tout  sujet  de  ^afi~ 
veau  trpuble  à  l'avenir  entre  les  deux  nationSt  ^t  néanipoins 
le  Jule^  et  autres  vaisseaux  de  guerre  qui  se  trpuverpnt  r^vï>ir 
été  pris  appartenant  immédiateoieut  à  Sa  Majesté  ou  ^  ladite 
l^épu^lique?  seront  restitués  d^  bqnue  fpi  eu  Tét^t  gp'ils 
ptaient  Iprsque  la  prise  a  été  faite. 

Les  vaisseaux  4^  guerre  de  Sa  Majesté  serpflt  r^cus  4^ps 
)es  ports  d'Angleterre  et  ceux  de  ladite  République  4aus  les 
ports  de  France,  aux  conditions  et  précautiops  tenues  aux 
traités  précédents^  et  l'entrée  desdits  ports  sera  interdite  aux 
vaisseapx  de  guerre  des  ennemis  de  S&  Majesté  en  Angleterre, 
et  à  peux  des  ennemis  de  la  République  dans  les  ports  de 
France. 
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Le  roi  et  ladite  République  ne  pourront  donner  à  Tavenir 
aucune  sorte  d'assistance  aux  ennemis  Tun  de  Tautre. 

S'il  reste  quelque  sujet  de  différend  entre  les  deux  États 
ou  leurs  sujets^  il  sera  terminé  amiablement  et  selon  la  jus- 
tice, sans  que  pour  raison  de  ce  l'aniitié  et  bonne  intelli- 
gence de  Sa  Majesté  et  de  ladite  République  puisse  être 
altérée. 

Toutes  ces  conditions  sont  si  raisonnables  et  si  avanta- 
geuses pour  l'Angleterre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que 
ledit  Parlement  y  fasse  difficulté^  vu  même  que  le  droit  de 
faire  les  traités  et  confédérations  est  une  plus  solide  marque 
de  souveraineté^  et  que  celui  qui  sera  fait  présentement  sera 
un  acte  plus  authentique  que  celle  dont  ladite  République 
est  en  possession^  que  toutes  les  lettres  et  compliments  qui 
peuvent  être  faits  pour  la  reconnaître ,  lesquels  sont  plus 
sujets  à  être  révoqués  ou  changés  qu'un  traité  signé  de 
part  et  d'autre  qui  doit  servir  de  loi  aux  deux  nations  pour 
leur  négoce  et  forme  de  vivre  ensemble;  ce  que  le  sieur  de 
Gentillot  saura  très-bien  faire  valoir  afin  d'augmenter  la 
disposition  que  les  Anglais  peuvent  avoir  déjà  de  traiter  avec 
nous. 

Il  pourra  même  laisser  entendre  que  si  ladite  République 
désire  quelque  engagement  plus  étroit  avec  la  France,  prin- 
cipalement contre  l'Espagne,  l'on  y  est  entièrement  dis- 
posé de  ce  côté -ci.  Il  lui  sera  très-facile  de  faire  connaître 
l'avantage  que  les  Anglais  y  trouveraient,  et  les  moyens  que 
nous  pourrions  leur  fournir  de  se  prévaloir,  soit  du  côté  des 
Indes  ou  ailleurs,  de  l'état  où  se  trouve  à  présent  réduite  la 
monarchie  d'Espagne  à  laquelle  ils  ont  grand  intérêt  de  ne 
pas  laisser  reprendre  les  avantages  qu'elle  a  eus  ci-devant 
lorsqu'elle  a  formé  des  entreprises  sur  l'Angleterre.  Et  en  cas 
que  ledit  sieur  de  Gentillot  y  trouve  disposition  du  côté  des 
Anglais,  sur  les  avis  qu'il  en  donnera,  ranibassadem*  qui 
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passera  en  Angleterre  sera  chargé  et  aura  pouvoir  suffisant 
d^en  traiter. 

Le  sieur  de  Gentillot  pourra  sur  ce  sujet  les  faire  adroi- 
tement souvenir  de  la  maxime  qui  a  toujours  été  tenue  par 
les  plus  sages  ministres  de  leur  nation^  qu'il  est  plus  avanta- 
geux à  l'Angleterre  d'être  en  guerre  ouverte  avec  l'Espagne 
que  d'avoir  la  paix  avec  elle,  et  qu'au  contraire  en  ce  qui  re- 
garde la  France,  soit  par  le  voisinage,  soit  par  la  puissance  de 
notre  gouvernement,  et  par  l'avantage  que  l'Angleterre  tire 
de  notre  commerce,  l'amitié  lui  en  doit  être  très-considé- 
rable; d'autant  plus  que  quelque  mal  et  quelque  incommo- 
dité que  nous  peut  apporter  la  rupture,  la  France  est  toujours 
le  royaume  dont  l'Angleterre  a  le  plus  à  espérer  ou  à  craindre; 
et  même  dans  le  trafic,  la  prise  que  nous  faisons  d'un  seul 
vaisseau  anglais  nous  fait  le  plus  souvent  dédommagés  de  la 
perte  que  nous  aurions  de  trois  des  nôtres,  pour  la  valeur  des 
marchandises  dont  ils  sont  ordinairement  chargés 

On  remet  au  sieur  de  Gentillot  de  s'adresser,  pour  le  bon 
succès  de  sa  négociation,  aux  personnes  qu'il  croira  les  mieux 
intentionnées  et  les  plus  capables  de  la  faire  réussir. 

Le  sieur  Augier  a  témoigné  que  la  France  se  portant  à 
la  reconnaissance  ci-dessus,  il  ferait  favoriser  le  plus  possible 
cette  couronne  en  contribuant  avec  chaleur  ce  qui  peut  dé- 
pendre de  lui  pour  la  bonne  intelligence  des  deux  nations.  Le 
sieur  Gentillot  le  verra  et  lui  dira  la  confiance  que  Leurs 
Majestés  ont  en  sa  parole,  et  qu'elles  lui  en  demandent  main- 
tenant les  effets. 

Il  verra  aussi  le  sieur  Fleming,  et  lui  rendra  la  lettre  de 
M.  de  Bellièvre.  C'est  une  personne  qui  en  tout  temps  a  té- 
moigné affection  pour  cette  couronne  et  a  rendu  tous  les  ser- 
vices qu'il  a  pu  aux  ministres  de  S.  M. ,  et  on  ne  doute  point 
qu'il  ne  continue  à  le  faire  en  cette  conjoncture  qui  a  tant 
d'importance  au  bien  et  au  repos  des  deux  nations. 
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Sur  toutes  choses^  tl  tsi  àbsolumetit  liécessaii-e  que  li'dit 
sieur  de  Gentillot  tienne  le  secret  de  son  voyage  bièti  secret, 
de  érâintë  qup^  s'il  était  dëeouVeH  par  le^  Ahglais^  il  lie  rén- 
cotitrât  des  obstacles  à  cnli-er  eh  hégociation  avec  ewxy  patéiis 
à  ceui  qui  se  sont  formés  qUaiid  Fôn  a  sU  que  le  siéUr  Sdh)- 
moh  y  allait  être  énvoVé. 


HIStOttIQtJES.  471 


XVIU 


(Page  Si59.) 


U  ImtirucUm  pmr  le  comte  d'Estrades  envoyé  en 

Angleterre. 

MonfereaQ)  2S  avril  i652. 

M.  d'Èstt-ades,  pour  traiter  avec  les  Anglais  et  disposer 
les  choses  à  un  bon  àccoitimodetaent  avec  eux,  doit  être  in- 
formé qtie  tlbtis  avons  présentement  trois  différends  princi- 
paux avec  la  République  d^Angleterre. 

Le  premier  est  sur  la  forme  de  traiter  avec  elle,  puisqu'elle 
ne  veut  entrer  en  aucune  sorte  de  négociation  ni  de  coufé- 
reticé  (JtJe  le  roi  ne  la  reconnaisse  pour  République  libre  et 
souveraine,  et  iie  lui  écrivô  aux  mêmes  termes  que  lui  ont 
écrit  les  autres  souverains  qui  bftt  déjà  fait  cette  reconnais- 
sance. 

Le  second  est  touchant  les  prises  faites  sur  la  mer  de  part 
et  d'autre  pât  représailles  ou  autrement,  touchant  les  moyens 
de  rétablir  le  commerce  ehtre  les  deux  liations,  touchant  la 
forme  de  vivre  et  de  se  saluer  quàtid  les  Vaisseaux  de  guerre 
ou  autres  des  deux  États  se  rencontreront  à  la  mer,  et  tou- 
chant l'observation  des  anciennes  alliances  et  précédéiits 
traités. 

Le  troisième  est  touchant  les  hostilités  ou  représailles  qui 
s'exercent  présefatement  de  part  et  d'autre. 

Pour  le  premier,  nous  demeurons  d'accord  qu'il  précède 
les  autres  dans  la  négociation  et  dans  l'exécution.  Pour  cet 
effet,  le  sieur  d'Estrades  peut  promettre,  à  ceux  qui  ont  charge 
de  traiter  ou  conférer  avec  lui,  que  le  roi  est  prêt  de  recon- 
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ndtre  la  République  et  de  lui  écrire  une  lettre  avec  les 
mêmes  litres  qui  lui  ont  été  donnés  jusqu'ici  par  les  autres 
rois,  de  faire  rendre-cette  lettre  par  un  gentilhomme  qui  sera 
envoyé  exprès  en  Angleterre,  et  de  le  faire  suivre,  si  on  le 
désire,  par  une  ambassade  solennelle. 

Hais  cet  article  ne  peut  être  accordé  ni  exécuté  que  l'on  ne 
soit  en  même  temps  d'accord  du  troisième  avec  les  Anglais, 
car  il  ne  serait  ni  honorable  pour  le  roi,  ni  juste  pour  les 
Anglais,  que  Sa  Majesté  leur  envoyât  faire  un  compliment  en 
la  forme  qu'ils  désirent,  si  elle  n'est  assurée  que  la  lettre 
ayant  été  rendue  et  la  reconnaissance  faite,  les  hostihtés  et 
les  représailles  cesseront  de  part  et  d'autre.  Sans  cela,  il  sem- 
blerait que  les  Anglais  voudraient  ajouter  le  mépris  à  l'of- 
fense ,  si  en  même  temps  que  nous  leur  faisons  des  civi- 
lités, ils  continuaient  d'attaquer  les  vaisseaux  des  sujets  du 
roi  sur  la  mer. 

Pour  le  second  article,  comme  il  contient  la  matière  de 
tous  les  traités  précédents,  il  faudra  nécessairement  le  ren- 
voyer par-devant  des  commissaires  qui  seront  nommés  de 
part  et  d'autre,  parce  qu'ils  auront  besoin  d'un  plus  long 
délai  pour  examiner  et  résoudre  les  différends  qui  sont  entre 
les  deux  nations  pour  raison  des  prises,  du  commerce,  de  la 
forme  de  vivre  en  se  rencontrant  sur  la  mer  et  de  l'observa- 
tion des  anciennes  alliances,  qu'il  n'en  faudra  pour  les  deux 
autres  articles  qui  peuvent  être  accordés  et  conclus  en  un 
moment.  Lesdits  commissaires  auront  pouvoir  d'arrêter  ce 
qui  se  trouvera  raisonnable  de  part  et  d'autre,  et  d'en  assu- 
rer le  payement,  selon  ce  que  ledit  sieur  d'Ëstraldes  a  témoi- 
gné par  ses  lettres  que  c'était  l'intention  des  Anglais. 

L'on  ne  doit  pas  craindre  que  ce  second  article  soit  capable 
d'empêcher  l'accommodement,  puisque  dès  à  présent  l'on  est 
prêt,  de  la  part  du  roi,  de  rétablir  les  choses  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  l'interruption  du  commerce  entre  les 
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deiix  nations  si  les  Anglais  le  désirent  ;  ou  s'ils  souhaitent 
d'introduire  quelque  nouveau  règlement.  Ton  est  prêt 
d'en  convenir  pourvu  qu'il  soit  égal  pour  les  uns  et  pour  les 
autres. 

Quant  aux  premier  et  troisième  articles,  les  Anglais  ne 
pouvant  pas  refuser  de  les  traiter  conjointement,  il  sera  né- 
cessaire que  ledit  sieur  d'Estrades  les  ajuste  en  même  temps, 
c'est-à-dii'e  qu'il  ne  s'engage  point  à  Tenvoid'un  gentilhomme 
chargé  d'une  lettre  du  roi  pour  reconnaître  la  République 
d'Angleterre,  qu'il  n'ait  parole  et  ne  soit  assuré  que,  dès  le 
jour  môme  ou  le  lendemain  de  l'arrivée  dudit  gentilhomme, 
quelqu'un  du  corps  du  Parlement  d'Angleterre  aura  pouvoir 
de  signer  une  convention  avec  lui  par  laquelle  il  sera  porté  que 
toutes  les  hostilités  et  représailles  cesseront  de  ce  jour-là,  et 
que  dans  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  on  enverra 
de  part  et  d'autre  des  commissaires-,  avec  pouvoir  suffisant,  au 
lieu  dont  il  sera  convenu  pour  traiter  et  s'accorder  ensemble 
de  tous  les  autres  dilîérends. 

Si  les  Anglais  font  difficulté  de  révoquer  ou*  faire  cesser  les 
hostilités  et  représailles  pour  toujours,  à  quoi  pourtant  on  ne 
voit  aucune  apparence,  il  faudra  ménager  que  la  cessation 
dure  pour  deux  ou  trois  ans  tout  au  moins. 

Le  roi,  désirant  d'avancer  cette  négociation  autant  qu'il  se 
pourra,  a  envoyé  au  sieur  d'Estrades  la  lettre  que  Sa  Majesté 
écrit  au  Parlement  de  la  République  d'Angleterre,  et  au  cas 
qu'il  y  ait  quelque  difficulté  sur  les  termes,  il  n'aura  qu'à  la 
renvoyer  à  Sa  Majesté  et  faire  savoir  ce  qu'on  désire  afin 
qu'elle  y  fasse  pourvoir  promptement. 

Le  sieur  d'Estrades  choisira,  parmi  les  officiers  qui  sont 
près  de  lui  ou  ailleurs,  telle  autre  personne  qu'il  reconnaîtra 
plus  propre  pour  être  chargée  de  cet  emploi,  lui  délivrera 
ladite  lettre  et  la  commission  du  roi  qui  lui  donne  pouvoir  de 
traiter,  et  le  fera  partir  sans  délai  pour  se  rendre  à  Londres 
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en  diligence,  après  néanmoins  avoir  tire  assuraiice  de  ce  qui 
est  porte  ci-dessus. 

Sa  M&jestë  a  déjà  cotnmandë  qu'on  envoyât  au  sieur  d'Es- 
trades toutes  les  expéditions  nécessaires,  à  quoi  M.  le  comte  de 
Brietlhe  n'a  pas  manqué  de  satisfaire;  de  sorte  que  ledit  sieur 
d'Estrades  les  ayant  reçues^  il  ne  reste  qu'à  lui  recoitimander 
que,  si  en  avançant  cette  négociation,  comme  oh  lé  désire  par 
de^^  il  engage  Sa  Majesté  à  quelque  chose,  il  n'oublié  pas 
de  prendre  garde  que  ceux  qui  traiteront  avec  lui  soient  suf- 
fisatnment  autorisés  pour  faire  tenir  eh  Ângletéri'e  les  choses 
qil'ils  lui  auront  promises.  Il  n*ôubliera  pas  aussi  de  remer- 
cier de  ma  part  M.  Crohiwell  des  offres  obligeantes  qu'il  me 
fait  faire,  dont  je  me  sens  extrêmement  son  redevable,  et  de 
Itii  f&ire  sur  ùe  sujet  toutes  les  civilités  qu'il  jugera  à  propos. 


2o  Le  cardinal  Mazarin  au  conite  d*Estrades. 

MoBtenaii,  23  avril  1652; 

Mohsieur,  vous  apprendrez  de  nouveau  les  intentions  du 
roi  touchant  rue  que  l'on  petit  faire  avec  les  Anglais  pai*  la 
lettre  que  M.  de  Brienne  vous  écrit.  Celle-ci  ne  sei*a  qù'iiri 
Abrégé  des  principaux  points  que  l'autre  contient  qui  vous 
servira  peut-être  à  là  mieux  comprendre. 

L'attaque  de  Gravelines  nous  met  dans  une  pressante 
hécessité  de  savoir  les  intentions  des  Anglais,  parce  que  la 
place  ne  pouvarit  être  secourue  que  par  mer,  la  chose  peut 
être  entreprise  avec  espérance  du  succès,  pourvu  que  les 
Anglais  ne  s'en  mêlent  point  j  mais  étant  comme  impossible 
s'ils  sont  joints  à  l'Espjigne  et  obligés  de  favoriser  ses  des-^ 
seins  contre  nous,  il  est  de  la  dernière  importance  de  décou- 
vrir promptement  leurs  résolutions  en  traitant  avec  eux  du 
différend  que  nous  avons  ensemble. 
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Si  le  tiaitë  que  ndus  devons  faire  atec  eux  peut  ôli*e  conclu 
bientôt  j  cô  sera  le  meilleur  et  il  réglera  tout.  Vous  sâvea 
en  cfe  câft  que  nous  sommes  prêts  :  enpi^emier  lieu,  de  recon- 
naître la  République  d'Angleterre  et  de  lui  écrire  aux  termes 
qu'elle  jjeut  raisonnablement  désii-er;  en  second  lieu,  de 
nommer  prësentemetit  des  conimissaires  pour  examiner^  avec 
ceux  que  la  République  nommera,  les  prises  qui  bUt  été 
faites  de  jiart  et  d'auti-e  sur  la  tner^  et  pourvoir  avefc  sûreté  à  la 
satisfaction  de  ceux  à  qui  elle  se  trouvera  due,  à  la  charge 
néanmoins  que  d'abord,  en  rendant  là  lettre  du  roi  avec  la 
suscription  que  la  République  a  désirée ,  ori  conviendra  de 
surseoir  toutes  hostilités  et  représailles  de  part  et  d'autre. 

Si  cet  article  est  accordé,  nous  serons  assurés  pour  les  se- 
cours que  hous  ehtrepreîidronis  d'envoyer  à  Gravelines;  et  tou- 
tefois poUi»  plus  de  précaution,  il  sera  bon  d'en  toucher  Un  nibt 
à  M.  Cromwell  pour  avoir  sa  parole  s'il  est  poi3sible>  ce  qu'on 
poutra  faire  en  demandant  quelque  chose  de  plus,  comme 
par  exëiuple  la  liberté,  poUr  les  Vaisseautdu  roi  destinés  pour 
ce  secours,  dé  relâcher  en  sûreté  dans  lès  ports  d'Angleterre 
si  le  vent  contraire  oU  quelque  Autre  considération  les  y 
oblige. 

Peut-  obliger  les  Attgkis  à  désirer  davantage  de  se  réunir 
avec  nous,  il  ne  sera  pas  mal  à  propos  d'entrer  avec  eux  etl 
traité  de  la  cession  de  Dunkerque  5  et  en  effet  le  roi  leul* 
remettra  volontiers  cette  importante  place  pourvu,  en  pre^ 
mier  lieu,  qu'ils  se  joignent  avec  nous  contre  l'Espagne  et 
qu'ils  y  demeurent  unis  tant  que  là  guerre  durera,  avec  obli- 
gation de  noils  assister  de  leurs  forcés  de  nier  pour  la  défense 
de  nos  places  maritimes  ;  en  second  lieu,  qu'ils  nous  donnent 
une  somrtie  d'argent  considérable,  comme  pourrait  être  un 
million  d'or  ou  huit  cent  mille  écus;  en  troisième  lieu,  qu'ils 
comineUcént  léUr  assistance  présentettient  JJour  le  secours  de 
GraveKnes,  pour  lequel  ils  nous  prêtent  de  leurs  vaisseaux  ; 
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en  quatrième  lieu,  qu'il» s^obligent  délaisser  la  religion  catho- 
lique en  Tétat  où  elle  est  à  présent  dans  Dunkerque,  et  s'il  est 
possible^  de  ne  naettre  dans  la  place  qu'une  garnison  catho- 
lique. 

S'ils  faisaient  difficulté  de  se  déclarer  ouvertement  contre 
l'Espagne  par  le  secours  deGravelineS;  en  nous  fournissant  un 
bon  nombre  de  vaisseaux  pour  transporter  en  France  (lors- 
qu'on leur  remettra  Dunkerque)  la  garnison  qui  est  mainte- 
nant dans  la  place^  ils  pourraient  donner  ordre  secrètement^ 
à  ceux  qui  auraient  soin  de  votre  conduite,  de  faire  ce  que 
vous  leur  ordonnerez,  et  vous  les  pourriez  engager  à  vous 
mettre  dans  Gravelines  avec  toute  votre  garnison. 

Dans  l'état  présent  des  affaires,  nous  aurons  sujet  de  nous 
consoler  de  la  perte  de  Dunkerque  si  elle  produit  la  conser- 
vation de  Gravelines  et  la  jonction  des  Anglais  avec  nous  con- 
tre l'Espagne  axa,  conditions  marquées  ci-dessus. 

Si  toutefois  toutes  lesdites  conditions  étaient  trop  malaisées 
à  obtenfr^  le  roi  vous  permet  de  partir  par  degrés  de  quel- 
ques-unes des  moins  importantes,  estimant  plus  utile,  dans  la 
conjoncture  présente,  de  conclure  promptement  un  traité  d'al- 
liance avec  les  Anglais  qui  sauve  Gravelines,  que  de  le  différer 
pour  l'espérance  d'obtenir  quelque  condition  plus  avantageuse 
pour  laquelle  il  faudra  renvoyer  par  deçà  et  employer  plus 
de  temps,  à  cause  que,  pendant  cette  longueur,  Gravelines  se 
pourrait  perdre. 

Enfin  tout  est  remis  à  votre  prudence  et  à  l'affection  que 
vous  avez  pour  le  service  du  roi.  Je  vous  dirai  seulement  qu'il 
importe  merveilleusement  que  vous  envoyiez  en  diligence,  à 
M.  Cromwell  une  personne  intelligente  qui  puisse,  étant  sur 
les  lieux,  s'éclairer  des  desseins  qu'il  peut  avoir.  Car  s'il  est 
vrai,  comme  les  nouvelles  publiques  de  Londres  le  portent, 
que  la  République  d'Angleterre  soit  en  termes  de  s'accom- 
moder avec  Messieurs  les  États,  et  que  votre  accommodement 
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avec  elle  soit  incertain  ou  tiré  de  longueur,  il  y  aurait  sujet 
de  croire  que  les  propositions  d'accommodement  dont 
M.  Cromwell  vous  a  fait  parler  n'ont  été  faites  que  pour 
nous  amuser  ;  et  il  serait  à  craindre  que  ladite  République, 
pour  profiter  de  la  dépense  qu'elle  a  faite  en  composant  une 
si  puissante  flotte,  ne  se  portât  à  faire  quelque  entreprise 
contre  cet  État,  dont  nous  savons  qu'elle  est  extrêmement 
sollicitée  par  les  envoyés  de  M.  le  prince. 

En  ce  cas ,  il  faudrait  promptement  en  donner  avis  à 
M.  Brasset  *  et  agir  de  concert  avec  lui  pour  voir  s'il  n'y  au- 
rait pas  moyen  d'engager  Messieurs  les  États,  qui  ont  de  puis- 
santes forces  sur  la  mer,  à  nous  donner  quelque  assistance, 
leur  intérêt  les  obligeant  à  empêcher  les  Anglais  de  prendre 
des  avantage»  sur  nous  qui  leur  donneraient  moyen,  étant  les 
plus  forts  sur  la  mer,  de  se  rendre  enfin  les  maîtres  du  com- 
merce de  France;  mais  il  ne  faudra  faire  cette  tentative 
qu'après  avoir  perdu  toute  espérance  de  notre  accommode- 
ment avec  les  Anglais  et  avoir  reconnu  qu'ils  ont  résolu  de 
nous  attaquer. 

1  Envoyé  de  la  cour  de  France  à  la  Haye. 
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Don  Alonzo  de  Cardenas  à  don  Gefonimo  de  la  Torre. 

Londres,  19  jaillet  16S2. 

}je  Parlement  ^  résolu  (}6  publier  ii^  niaQif^st0  cqotre  les 
Hûliandais^  dans  lequel  il  ^i^pose  les  griefs  de  peite  Répul^lique 
coptr^  eux.  On  dit  que  le  manifeste  paraîtra  dans  deifs  jours 
et  qu'il  sera  suivi  d'hostilités.  Ces  jours-ci,  uu0  escadre  de 
l)âtiment8  du  Parlement^  qui  crqisait  à  l'entrée  de  la  Manche; 
a  fait  subir  une  grande  défaite  aux  bâtiments  {loUandais  qui 
venaient  de  Touest  au  nooibre  de  quarante  vpiles*  Les  Af^glais 
en  ont  pris  sept,  en  ont  brûlé  quatre  et  en  put  for^^é  vingt  de 
se  jeter  sur  les  sables  de  Calais  :  c'était  comin0  s'ils  avaient 
donné  contre  un  récif,  car  les  Français  de  la  côte  les  ont  pillés 
complètement.  La  cargaison  de  Tun  des  hâtin^ents  qui  ont 
été  brûlés  valait  400,000  ducats,  au  dire  des  gens  qui  se  ti*ou- 
vaient  à  bord. 

On  a  fait  ici  subir  de  grands  affronts  à  Gentillot^  envoyé 
du  roi  de  France.  Avant  d'entrer  à  Londres,  il  avait  écrit  au 
maître  des  cérémonies  qu'il  venait  de  la  part  du  roi  Très- 
Chrétien  auprès  du  Parlement,  avec  des  lettres  de  créance 
pour  reconnaître  la  République  d'Angleterre  dans  le  cas  où 
elle  révoquerait  les  lettres  de  marque  délivrées  contre  la 
France,  ainsi  que  l'avait  offert,  de  la  part  de  l'Angleterre, 
Guillaume  Villiers,  frère  du  duc  de  Buckingham,  au  roi  de 
France,  ce  dont  il  avait  ordre  de  rendre  compte  au  Parle- 
ment. Le  maître  des  cérémonies  porta  cette  lettre  au  conseil 
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d^État  OÙ,  après  en  avoir  délibéré,  on  décida  d^appeler  Vil- 
liers,  on  lui  fit  voir  la  lettre  d^  Gentillot  et  on  Tinterrogea 
là-dessus.  Mal  lui  en  aurait  pris  s'il  n'avait  pas  absolument 
nié  la  chose^  et  même  demandé  ^u  Parlement  la  permission 
de  provoquer  Gentillot  en  duel.  Le  conseil  d'Ëtat  se  borna 
cependant  à  lui  ordonner  d'écrire  une  déclaration  dans  la- 
quelle il  désavouerait  Toffre  faite,  disait-on^  par  lui,  à  la  cour 
de  France.  Le  maître  des  cérémonies  a  répondu  à  Gentillot 
d'une  manière  très-brusque,  en  lui  disant  qu'on  avait  vu,  par 
la  déclaration  de  Villiers  qu'il  lui  communiquait,  que  ses 
dires  étaient  une  imposture*  C'est  à  la  suite  de  cela  que  ce 
Français  vint  à  l^ondres  ;  le  Conseil  le  fit  venir,  et  le  faisant 
rester  debout  et  découvert ,  il  l'interrogea  au  sujet  de  divers 
points  en  commençant  par  lui  demander  qui  il  était,  de  quel 
pays,  comment  il  s'appelait,  pourquoi  il  venait  et  qui  l'en- 
voyait. Il  répondit  qu'il  était  Français,  qu'il  se  nommait 
Gentillot,  qu'il  veniait  comme  envoyé  du  roi  de  France  et 
qu'il  trouvait  qu'on  ne  le  traitait  pas  selon  sa  qualité  d'en- 
voyé.. On  lui  demanda  s'il  apportait  des  lettres  de  créance, 
à  quoi  il  répondit  que  oui  ;  alors  on  lui  demanda  pourquoi  il 
ne  les  avait  pas  apportées  pour  les  présenter;  à  quoi  il  répon- 
dit en  donnant  toute  sorte  d'excuses  fondées  sur  des  ordres 
dont  il  se  disait  porteur.  Alors  on  le  fit  sortir  de  la  salle  et 
attendra;  oiu  bout  d'un  quart  d'heure,  on  l'appela  de  nouveau 
et  PU  lui. dit  de  présenter  ses  lettres  d^  créance  dans  trois 
jours  et  de  venir  en  rendre  compte,  avec  menace  de  lui  assi- 
gner un  bref  délai  pour  sortir  de  Londres  et  du  pays  dans  le 
cas  où  il  ne  le  ferait  pas. 
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i®  Sf.  de  Gentillol  à  M.  Servien. 

Calais,  17  septembre  1652. 

Voici  des  nouvelles  non  moins  fâcheuses  que  véritables. 
Les  Anglais  ont  pris  les  vaisseaux  que  Ton  avait  préparés  pour 
le  secours  de  Dunkerque,  après  les  avoir  guettés  plus  de  dix 
jours^  à  ce  que  rapporte  le  capitaine  d'un  vaisseau  brûlot. 

M.  le  commandeur  de  Boismorand  ,  qui  commsuidait  un 
vaisseau  nommé  le  Berger,  dit  que  M.  de  Vendôme  ayant 
commandé  sept  vaisseaux  et  autant  de  brûlots  pour  aller  à 
Calais  charger  les  vivres,  gens  et  munitions  que  Fon  devait 
jeter  dans  Dunkerque,  Tamiral  ayant  retenu  seulement  six 
ou  sept  brûlots  avec  l*Anna  et  un  autre  grand  vaisseau^  cette 
petite  escadre  prit  la  roule  vers  Calais  où  elle  arriva  sur  le 
soir  et  mouilla  Tancrc.  Ce  qu'à  peine  elle  avait  fait  quand 
cinquante-quatre  voiles  anglaises  lui  fondirent  sus  à  pleines 
voiles.  Dans  le  commencement  elle  crut  que  les  Anglais  la 
prenaient  pour  anglaise,  si  bien  que  pour  les  désabuser  elle 
arbora  ses  pavillons.  Les  Français,  voyant  que  les  parlemen- 
taires ne  laissaient  pas  de  les  joindre,  appareillèrent  dans  le 
dessein  de  gagner  la  Hollande,  et  pour  cet  effet  levèrent 
Tancre;  mais  ils  ne  firent  pas  grand  chemin  sans  être  enve- 
loppés par  les  Anglais  qui  les  ont  tous  pris,  à  la  réserve  du 
commandeur  de  Boismorand  qui,  à  la  faveur  de  la  nuit  et  du 
feu  des  ennemis,  trouva  moyen  d'éviter  leur  rencontre  et  de 
se  sauver.  Ce  fut  samedi  au  soir.  Il  est  arrivé  ici  environ  les 
six  ou  sept  heures  de  ce  matin. 
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Le  capitaine  du  brûlot,  qui  est  arrivé  un  peu  après  TautrC; 
dit  qu'ayant  été  pris  et  reconnu  par  le  général  Blake  qu'il 
avait  servi  autrefois  ,  et  ledit  général  ayant  cru  que  son 
vaisseau  n'était  que  frété  et  n'appartenait  pas  au  roi  par  ce 
que  ledit  capitaine  lui  en  dit^  le  lui  avait  rendu,  et  qu'ayant 
été  parmi  les  ennemis  il  avait  vu  quelque  chose  du  mauvais 
traitement  que  messieurs  les  chevaliers  avaient  reçu  par  les 
Anglais  avec  menace  d'un  plus  rigoureux^  en  haine  des  prises 
que  les  autres  chevaliers  ont  faites  sur  eux  en  Provence.  Ils 
sont  venus,  je  dis  les  Anglais^  jusques  auprès  de  nous  cher- 
cher notre  amiral  Y  Anna  et  les  autres  vaisseaux  qu'ils  ont 
grand  regret  de  n'avoir  pas  pu  surprendre.  Ils  disent  qu'ils 
les  saisiront  en  quelque  part  qu'ils  aillent;  mais  tout  le 
monde  croit  que  le  vent  a  été  si  favorable  à  leur  retraite  à 
Brest,  que  ces  perfides  perdront  leur  temps  et  leur  peine  à 
les  chercher. 


2«  Le  duc  de  Vendôme  à  f  amiral  Blâke. 

Dieppe,  23  septembre  1652. 

J'ai  été  extrêmement  surpris  d'une  nouvelle  que  je  viens 
d'apprendre.  Quelques  matelots  qui  étaient  sur  les  vaisseaux 
du  roi,  mon  maître,  m'ont  rapporté  qu'une  escadre  de  son 
armée,  que  j'avais  envoyée  pour  le  secours  de  Dunkerque,  a 
été  attaquée  et  presque  toute,  prise  vers  la  rade  de  Calais  par 
la  flotte  de  la  République  d'Angleterre  que  vous  commandez. 
J'envoie  ce  gentilhomme  vers  vous  pour  en  savoir  la  vérité, 
et  ne  puis  croire,  n'y  ayant  point  de  guerre  déclarée  enti*e  les 
deux  nations,  ni  aucun  juste  sujet  d'exercer  des  hostilités  entre 
l'une  et  l'autre,  que  ce  qui  a  été  entrepris  contre  les  vaisseaux 
de  Sa  Majesté  ait  été  fait  par  l'ordre  de  la  République.  Vous 
aurez  pu  voir  par  ceux  que  j'avais  donnés  au  sieur  de  Menil- 

T.  I.  3t 
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lel,  qui  commandait  Tescadre,  qu'il  ëtait  expressément  chargé 
de  ne  se  point  mêler  des  différends  d'entre  TAngleterre  et  les 
Provinces-Unies,  et  d'entretenir  toute  sorte  de  bonne  corres* 
pondance  avec  les  sujets  de  votre  État.  Cela  me  fait  espérer 
que  la  République,  étant  informée  de  ce  qui  s'est  passé,  don- 
nera les  ordres  nécessaires  pour  la  restitution  des  vaisseaux 
qui  ont  été  menés  en  Angleterre,  et  que  tous  ne  refuserez  pas 
d'y  contribuer  ce  qui  dépendra  de  vous.  J'attendrai  votre 
réponse  avant  qu'en  écrire  à  Sa  Majesté  j  ne  doutant  point 
qu'elle  ne  soit  conforme  à  la  raison  et  telle  que  j'ai  sujet  de  la 
désirer,  je  demeurerai,  monsieur,  votre  très-affectionné,  etc. 


3<>  Le  même  à  la  République  d'Angleterre. 

Dieppe,  25  septembre  1652. 

Très-illustres  seigneurs. 

Envoyant  ce  gentilhomme  à  M.  l'amiral  Blake,  qui  com- 
mande votre  flotte,  pour  lui  demander  la  restitution  de  quel- 
ques vaisseaux  du  roi,  mon  maître,  que  j'avais  envoyés  au 
secours  de  Dunkerque,  avec  ordre  exprès  à  celui  qui  les  com- 
mandait d'entretenir  toute  sorte  de  bonne  correspondance 
avec  vos  sujets,  je  l'ai  voulu  charger  de  cette  lettre  pour 
supplier  bien  humblement  vos  Seigneuries  d'ordonner  ladite 
restitution,  puisqu'il  n'y  a  point  eu  jusqu'à  présent  de  guerre 
déclarée  entre  les  deux  nations,  et  que  Sa  Majesté  n'a  point 
cru  qu'il  y  eût  aucun  juste  sujet  d'exercer  des  hostilités  entre 
elles.  Je  me  promets  cet  effet  de  la  bonne  justice  de  vos  Sei- 
gneuries, et  sur  celte  assurance  elles  me  feront  la  faveur  de 
me  croire, 

Très-illustres  seigneurs,  de  vos  Seigneuiies, 

Le  très-humble  serviteur. 
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4«  M.  de  Gemillot  à  M.  Servien. 

Calais,  24  septembre  1652. 

Depuis  mes  précédentes,  il  n*est  rien  arrivé,  sinon  que 
le  Parlement  d'Angleterre  a  envoyé  vendredi  un  commis- 
saire à  Douvres  pour  faire  donner  du  pain  et  passage  aux  ma- 
telots des  navires  du  roi,  et  déclarer  aux  officiers  que  Fordre 
et  rintention  du  Parlement  étaient  qu'ils  fussent  traités  civi- 
lement. Cependant  ils  ont  pris,  sans  rien  restituer  aux  uns  et 
autres,  leurs  nippes.  Ils  ont  retenu  Menillet  et  quelques  autres 
officiers,  jusques  au  retour  des  vaisseaux  qui  les  ont  portés. 
Ils  en  ont  envoyé  à  Dieppe.  Quelques-uns  ont  pris  parti  parmi 
eux.  Ils  disent  que  ce  n'est  que  par  représailles.  Ils  ont  fort 
examiné  s'il  n'y  avait  pas  de  ces  chevaliers  qui  ont  pris  de 
leurs  navires  sur  la  mer  Méditerranée. 

L'on  me  mande  de  Londres  qu'ils  ont  fait  un  grand  bruit 
de  réjouissance,  parmi  les  Comnuines,  de  Ic^  prise  de  ces  na- 
vires, et  que  les  plus  sensés  et  tous  les  marchands  et  citoyens 
ont  été  très-fâchés,  les  uns  croyant  que  cela  excédait  l'ordre 
des  représailles  et  laisserait  un  sujet  aux  Anglais  de  méfiance 
plus  forte  qu'auparavant  de  notre  amitié,  qui  pourrait  faire 
passer  les  choses  trop  avant;  les  marchands  de  peur  qu'on  ne 
saisît  leurs  effets  en  France  et  que  tout  espoir  de  bonne  intel- 
ligence ne  fût  ôté,  à  laquelle  on  avait  espéré  de  bons  tempé- 
raments. 

L'on  me  mande  que  les  agents  de  M.  le  Prince  et  de  M.  du 
Doignon  n'ont  pas  plus  d'audience  qu'auparavant,  c'est-à-dire 
riett,  et  que  leurs  instructions  ou  affaires  n'ont  d'organe  que 
l'ambassadeur  d'Espagne  ;  mais  si  votre  ressentiment  pour 
cette  dernière  insulté  paraît  trop,  que  le  Parlement  prendra 
de  plus  confidentes  mesures  avec  eux.  « 
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5«  Le  Conseil  d'Euu  d'Angleterre  au  duc  de  Vendôme. 

12  décembre  1652. 

Monseigneur,  le  Parlement  de  la  République  d'Angleterre 
ayant  ^  le  20  d'octobre  dernier,  reçu  une  lettre  de  la  part 
de  Votre  Altesse,  datée  de  Dieppe  du  8  de  septembre  1652, 
demandant  certains  vaisseaux  appartenant  au  roi  de  France, 
pris  depuis  peu  par  le  colonel  Robert  Rlake^  général  de  leur 
flotte,  ont  commandé  à  nous,  auxquels  ils  ont  con6é  et  com- 
mis les  affaires  de  leur  amirauté,  d'y  faire  réponse. 

Le  conseil  d'État  sait  fort  bien  l'inclination  du  Parlement 
de  la  République  d'Angleterre  à  maintenir  amitié  et  corres- 
pondance aussi  bien  avec  le  roi,  votre  maître,  qu'avec  leurs 
autres  voisins.  Mais  trouvant  que  depuis  quelques  années  les 
personnes,  vaisseaux  et  biens  des  marchands  anglais  trafi- 
quant es  mers  Méditerranées,  ont  été  pillés  et  pris  non-seu- 
lement par  les  sujets  de  France,  mais  par  les  navires  propres 
du  roi,  et  qu'oh  ne  peut  obtenir  satisfaction  par  aucune 
adresse  qui  ait  été  faite  en  la  cour  de  France,  il  a  autorisé 
ledit  général  pour  tâcher  d'avoir  réparation  de  ces  dommages 
sur  les  navires  et  biens  de  la  nation  française;  et  aussitôt  que 
la  restitution  sera  faite,  et  que  la  satisfaction  se  donnera 
pour  cesdits  torts  et  griefs,  le  Conseil  sera  prêt,  au  nom  du 
Parlement,  de  satisfaire  aux  désirs  de  V.  A.  exprimés  en  votre 
lettre. 

Whitehall,  2  décembre  1652  (v.  st.). 

Thurloe,  ckrc  du  Conseil. 
Signé  au  nom  et  par  l'ordre  du  conseil  d'État 
établi  par  l'autorité  du  Parlement 

R.  Whitelockk,  président. 


HISTORIQUES. 


1"  L'archiduc  Léopold  au  roi  fAilippe  IV. 


Don  Alonzo  àe  Cardetias  se  trouvant  sans  autres  pleins  pou- 
voirs de  V.  M.  que  les  premières  lettres  de  créance  qui  l'accré- 
dilaient  auprès  du  Parle  m  ent-d'Aiigle  (erre,  et  prévoyant  qu'il 
se  pourrait  offrir  une  occasion  pour  entraîner  les  Anglais 
danit  une  guerre  contre  la  France  et  le  Portugal,  m'a  demandé 
qu'en  attendant  les  ordres  que  V.  H.  lui  donnerait  au  sujet 
de  ce  qu'il  a  exposé  dans  ses  dépêches,  je  lui  en  donnasse  de 
mon  cfité  par  rapport  h  ce  qu'il  devrait  faire.  Don  Alonzo 
pense  qu'il  serait  bon  de  chercher  dès  à  présent  à  faire  en  sorte 
que  tes  Anglais  rompent  avec  la  France.  Il  dit  que  ce  qui  les 
engagerait  le  plus  k  cela,  ce  serait  de  pouvoir  occuper  Calais 
qui  est  la  plus  proche  conquête  à  faire.  Il  ajoute  que,  comme 
la  guerre  avec  le  Porti^l  dépend  du  recouvrement  de  la  Ca- 
talogne, on  pourrait  remettre  à  plus  tard  la  conclusion  de  ce 
second  traité. 

Au  premiercoupd'œiljenconsidéraat  combien  il  serait  utile 
d'opérer  dans  le  sein  de  la  France  une  si  puissante  di  version  et  de 
la  piiver  de  Calais,  ville  si  importante  et  d'où  elle  a  faitpar  mer  ' 
tant  de  conquêtes  dans  ces  provinces-ci ,  considérant  en  outre 
de  quel  avantage  il  serait  pour  le  service  de  V .  M.  de  mettre  la 
France  aux  prises  a^ec  un  ennemi  aussi  puissant  et  aussi  hau- 
tain depuis  ses  dernières  victoires,  j'avoue  à  V.  H.  qlie  je  serais 
porté  à  penser  que  don  Alonzo  devrait  chercher  à  pousser  les 
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Anglais  à  la  conquête  de  Calais,  si  je  n'étais  retenu  par  d'au- 
tres considérations  qui  sont  celles-ci. 

Les  Anglais  sont  de  leur  nature  peu  constants  dans  leur 
amitié  avec  les  étrangers  y  et  si  un  jour  ils  devenaient  enne- 
mis de  V.  M.,  étant  maîtres  de  Calais ,  ils  auraient  avec 
Douvres  les  deux  portes  de  la  Manche  à  Taide  desquelles  ils 
fermeraient  cette  mer  à  tous,  et  intercepteraient  par  leurs 
puissants  bètiments  de  guerre  la  eommiwicatipp  entre  l'Es- 
pagne et  ces  provinces-ciy  d'où  résulterait  pour  nous  le  dan- 
ger de  les  perdre. 

Bien  que  les  Français  soient  divisés  en  différents  partis, 
aucim  d'eux  ne  consentirait  à  perdre  la  moindre  parcelle  du 
royaume  de  France.  IjCs  dissensions  qui  y  existeint  aujour- 
d'hui, du  moins  aux  yeux  de  tout  le  inonde,  ont  leur  sdurce 
uniquement  daps  le  désir  de  satisfaire  des  passions  indivis 
duelles;  mais  si  les  Français  voyaient  une  place  si  importante 
occupée  par  les  Anglais  qui  pourraient  de  là  poursuivre  leurs 
conquêtes  comme  ils  l'ont  fait  dans  d'autres  temps ,  ils  ne 
prendraient  probablement  plus  conseil  que  de  leurs  appréhen- 
sions et  ils  s'uniraient  dans  l'intérêt  commun;  et  alors  les 
avantages  que  nous  recueillons  de  leurs  discordes  cesseraient 
aussitôt. 

Il  est  également  à  croire  que  les  Hollandais,  qui  ne  sont  pas 
déjà  très-bien  avec  le  Parlement  d'Angleterre,  en  lui  voyant 
faire  de  telles  conquêtes,  s'allieraient  avec  la  France,  car  il  ne 
leur  serait  pas  mpins  sensible  qu'à  nous  de  voir  leurs  bâtiments 
livrés,  dans  la  traversée  de  la  Manche,  à  la  merci  de  la  cour- 
toisie des  Anglais, 

Dans  ce  cas  il  serait  à  craindre  que  les  Hollandais  ne  cher- 
chassent avec  ardeur  à  acheter  nos  places  maritimes  possé- 
dées actuellement  par  les  Français,  ce  qui  nous  obligerait  de 
nouveau  à  déclarer  la  guerre ,  car  c'est  pour  les  empêcher 
d'aecepter  la  vente  de  ces  places,  que  les  Français  leur  offraient, 
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qu'on  leur  a  fait  euleadre  que  V.  M.  était  décidée  à  recouvrer 
ses  places^  dans  quelques  mains  qu'elles  se  trouvassent. 

Voilà  ce  que  j'ai  fait  répondre  à  don  Alonzo  de  Cardeiias , 
en  lui  repommandant  d'entretenir  des  pourparlers  au  sujet  des 
deux  points,  la  rupture  avec  la  France  et  la  rupture  avec  le 
Portugal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  réponse  aux  dépêches  qu'il 
a  adressées  à  V.  M.  et  je  lui  ai  dit  que  si  les  Anglais  étaient 
décidés  à  rompre  avec  la  France ,  ce  qui  vaudrait  le  mieux ,  ce 
serait  qu'ils  le  fissent  du  côté  de  la  Bretagpe  ou  de  la  Norman- 
die. Que  Dieu,  etc. 


2o  Don  Alonzo  de  Cardenas  au  roi  Philippe  IV. 

Londres,  23  janvier  1652. 

Sire , 

Après  la  bataille  deWorcester,  l^s  affaires  ont  pris  ici  une  telle 
assiette  qu'on  ne  voit  aucun  mouvement  qui  puisse  affecter 
la  paix  et  la  tranquillité  publique  y  d'autant  plus  que  les  hommes 
du  gouvernement  s'appliquent  à  améliorer  Tétat  de  la  Répu- 
blique, et  sont  d'ailleurs  tellement  enflés  d'orgueil  qu'ils  n'ont 
pas  l'air  de  se  soucier  du  concours  des  ambassadeurs  et  des 
ministres  étrangers  qui ,  dit-on,  négocient  de  tous  côtés  pour 
venir  reconnaître  la  République  et  se  concilier  son  amitié. 
C'est  ainsi  que  trois  ambassadeurs  extraordinaires  de  la  Hol- 
lande sont  venus  ici  le  29  décembre  dernier,  regi'ettant  vive- 
ment de  ne  l'avoir  pas  fait  lorsque  cette  République  avait 
envoyé  à  la  Hollande  une  ambassade  solennelle  pour  solliciter 
son  alliance.  Aussitôt  après  leur  arrivée,  ils  firent  des  démar- 
ches très-empressées  pour  avoir  une  audience  du  Parlement; 
elle  leur  a  été  accordée  le  29  du  mois  susdit;  et  à  cette  occasion 
M,  Catz,  qui  occupe  le  premier  rang  parmi  les  trois  envoyés  et 
qui  dirige  les  négociations  qu^ils  sont  venus  ouvrir,  a  fait  un 
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discours  en  latin  dont  il  a  laissé  copie  pai'  écrit  et  dont  je  joins 
une  copie  à  V.  M.  J'en  ai  également  envoyé  une  en  Flandre  à 
Tarchiduc,  et  à  la  Haye  au  conseiller  Brun,  en  rendant  compte, 
à  Tun  et  à  l'autre^  des  mauvaises  dispositions  que  ces  gens-là 
compiencent  à  manifestei*  à  Tégard  de  TEspagne,  comme  on 
peut  le  voir  par  divers  points  contenus  dans  le  document.  La 
chose  n'est  pas  nouvelle  pour  moi,  car  j'ai  observé  les  mau- 
vaises dispositions  de  Tun  d'entre  eux  qui  se  nomme  Schaep 
quand  il  était  venu  à  Londres,  il  y  a  plus  de  deux  ans,  comme 
commissaire  envoyé  par  sa  province ,  la  Hollande,  pour  faire 
des  propositions  qu'il  a  en  efiTet  adressées  au  gouvernement  an- 
glais. Ayant  considéré  combien  d'inconvénients  pour  le  service 
de  V.  M.  aurait  l'union  des  intérêts  de  ces  deux  républiques, 
j'avais  commencé,  avant  l'arrivée  de  ces  envoyés,  à  m'occuper 
des  moyens  de  faire  entrer  V.  M.  dans  leur  accord,  s'il  n'était 
pas  possible  d'empêcher  ledit  accord,  ainsi  qu'à  prendre  soin 
qu'il  ne  se  fit  aucune  stipulation  ni  convention  qui  fût  au 
préjudice  des  intérêts  de  V.  M.  ;  c'est  pourquoi,  après  avoir 
conféré  sur  cette  matière  avec  nos  amis  du  Parlement  par  le 
seul  intermédiaire  qui  fût  resté  pour  communiquer  avec  eux, 
j'avais  résolu  d'introduire  la  proposition  de  quelque  traité. 
J'ai  reconnu  cependant  qu'il  y  avait  des  difficultés  à  le  faire  ; 
le  ressentiment  qu'on  conserve  ici  de  l'impunité  des  assassins 
du  résident  a  été  un  obstacle,  et  ces  jours-ci,  ce  ressentiment 
a  élé  fomenté  par  les  presbytériens,  partisans  des  Hollandais. 
Un  autre  obstacle  s'est  rencontré  dans  la  résolution  que  le  Par- 
lement a  prisé  de  ne  point  envoyer  d'ambassadeur  en  Espagiie 
et  de  ne  conclure  aucun  traité  avec  aucun  ministre  de  V.  M. 
avant  d'avoir  obtenu  la  satisfaction  à  laquelle  ils  prétendent 
avoir  droit.  A  cela  il  faut  ajouter  le  désir  que  j'avais  d'amener 
les  hommes  du  Parlement  à  faire  les  premiers  quelques  pro- 
positions; mais  je  n'ai  jamais  pu  les  y  amener,  bien  que  j'aie 
cherché  à  le  faire  par  de  différentes  voies  déguisées,  et  bien 
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que  j'aie  fait  moi-même  des  ouvertures  à  une  personne  appai"- 
tenantà  ce  gouvernement,  avant  qu'on  eût  défendu  aux  mem- 
bres du  gouvernement  de  se  laisser  visiter  par  les  ministres 
étrangers  ou  d'aller  eux-mêmes  les  visiter.  Même  après  cette 
défense,  j'ai  tenté  de  le  faire  par  l'entremise  d'une  personne 
de  confiance.  Un  des  membres  du  gouvernement^  ayant  appris 
que  j'hésitais  à  faire  au  Parlement  des  propositions  d'alliance, 
dans  la  crainte  de  les  voir  écartées  à  cause  de  l'affaire  des  assas- 
sins du  résident  Ascham ,  a  dit  à  mon  homme  de  confiance 
qu'il  lui  semblait  que,  si  j'avais  toujours  cette  intention,  il  n'y 
avait  pas  d'occasion  plus  favorable  que  la  présente,  attendu 
que  le  Parlement  se  trouvait  précisément  peu  satisfait  des 
Hollandais,  des  Français  et  des  Portugais,  et  qu'il  croyait  que 
c'était  à  nous  à  parler  les  premiers  d'une  alliance  avec  la  Ré- 
publique d'Angleterre  contre  la  France  et  le  Portugal  avec 
qui  V.  M.  était  en  guerre  ouverte,  de  même  que  ce  serait  au 
Parlement  à  faire  des  ouvertures  s'il  s'agissait  pour  lui  de 
s'unir  à  V.  M.  pour  conquérir  l'Ecosse  ou  l'Islande,  ou  de 
reconquérir  quelques  autres  provinces.  Il  m'a  été  impossible 
de  les  amener  à  autre  chose.  Voyant  l'avantage  qui  résulte- 
rait pour  le  service  de  V.  M,  d'un  traité  quelconque  avec  ces 
gens-ci,  et  trouvant  une  occasion  favorable  pour  le  faire  dans 
l'absence  de  Henri  Vane  qui  venait  de  partir  comme  commis- 
saire en  Ecosse ,  homme  très-influent  et  très-hostile  à  l'Es- 
pagne, je  me  suis  décidé  à  demander  au  conseil  d^État  une 
audience  avant  l'arrivée  des  envoyés  de  la  Hollande,  ne  voulant 
pas  leur  donner  lieu  de  soupçonner ,  ep  demandant  une  au- 
dience après  cette  arrivée,  que  c'était  pour  contrecarrer  leur 
négociation.  Le  conseil  d'État  tarda  pendant  trois  ou  quatre 
JQurs  à  me  fixer  le  jour  de  l'audience,  attendu  que  le  maître 
des  cérémonies  était  absent  de  Londres  d'où  il'était  parti  pour 
préparer  à  Gravesend  et  à  Greenwich  des  logements  pour  les 
envoyés  hollandais;  on  avait  été  averti  qu'ils  attendaient  seu- 
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jemeut  un  vent  favorable  pour  s'embarquer.  Le  26  décembre 
on  me  fixa  le  jour  du  29,  Les  Hollandais  eurent  ce  jour-là  Tau- 
dience  du  Parlemenl  dans  la  matinée^  et  moi  j'obtins  celle  du 
conseil  d'Ëtat  à  cinq  heures  du  soir  du  même  jour.  U  m'a  paru 
convenable  de  commencer  par  l'affaire  des  assassins  d'Ascham , 
et  j'ai  parlé  des  droits  d'immunité  de  l'Église  avec  plus  de  force 
que  je  ne  l'avais  encore  faitj  comme  il  fallait  leur  dire  quel- 
que chose  de  Tétat  de  cette  affaire,  bien  que  je  n'aie  reçu 
aucun  avis  Jà-dessus ,  j'ai  cherché  à  les  entretenir  dans  l'es- 
pérance qu'il  leur  sera  donné  satisfaction  ;  puis  j'ai  parlé  de 
la  nécessité  de  rendre  l'amitié  entre  les  deux  Étals  plus  étroite, 
et  j'ai  clos  mon  audience' en  priant  qu^on  rendît  justice  aux 
Espagnols  propriétaires  de  l'argent  qui  se  trouvait  sur  le  navire 
la  Santa  Clara,  Le  président  du  conseil  d'État  me  répondit  en 
quelques  mots  en  disant  que  le  Conseil  prendrait  en  considé- 
ration ce  que  je  venais  de  dire  de  vive  voix  et  ce  que  je  laissais 
par  écrit,  et  qu'il  me  transmettrait  sa  réponse  le  lendemain. 
J'ai  su  ensuite  qu'après  ma  sortie  les  quatre  pièces  que  j'avais 
laissées  ont  été  lues  et  qu'on  a  pris  jour' pour  les  discuter.  Ce 
jour  là  on  les  a  relues,  et  quoique  la  pièce  no  1  leur  ait  paru 
bien  (c'était  celle  qui  traitait  de  l'affaire  des  accusés  de  l'as- 
sassinat du  résident),  le  président  et  quatre  ou  cinq  autres 
membres  qui  ont  parlé  après  lui  ont  insisté  avec  chjaleur  pour 
qu'on  me  fît  dire  que  la  réponse  définitive  me  serait  envoyée 
lorsque  Ja  satisfaction  aurait  été  accordée  j  mais  les  autres 
membres  ont  été  d'un  avis  opposé  en  faisant  observer  que 
ma  note  expliquait  la  procédure  suivie  en  Espagne  dans 
cette  affaire,  qu'elle  donnait  des  espérances  du  châtiment  des 
coupables,  et  qu'elle  exprimait  les  sentiments  de  V.  M.  et  son 
désir  de  donner  satisfaction,  ce  qui  constituait  déjà  un  com- 
mencement de  satisfaction.  A  la  suite  de  cette  délibération,  on 
a  résolu  de  rendre  compte  au  Parlement  du  contenu  de  toutes 
mes  notes.  Le  (]onseil  reconnaissait  la  nécessité  d'être  autorisé 
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d'une  manière  spéciale  par  le  Parlement  à  conclure  avec  moi 
un  traité,  et  on  en  fit  un  rapport.  Le  Parlement,  conformément 
au  rapport  du  Conseil,  lui  renvoya  les  notes  qui  traitaient  des 
lettres  de  marque  et  du  navire  la  Santa  Clara,,  en  lui  recom- 
mandant de  prendre  à  ce  sujet  une  résolution.  Quant  à  la  pièce 
qjai  traitait  de  l'affaire  des  assassins  d'Ascham,  on  la  remit  à 
un  comité  du  Parlement  avec  ordre  de  répondre  en  insistant 
sur  1^  nécessité  de  punir  ces  hommes.  La  troisième  pièce ^ 
celle  qui  avait  trait  à  un  traité  à  conclure  avec  la  République, 
fut  discutée  longuement;  les  presbytériens  s'efiforçaient  de 
persuader  aux  autres  qu*on  ne  devait  traiter  avec  moi  d'au- 
cune alliance  avant  qu'on  eût  reçu  satisfaction  dans  l'affaire 
des  assassins;  mais  les  indépendants  l'emportèrent  et  ou  dé- 
cida qu'on  traiterait  avec  moi.  Alors  un  presbytérien,  ne 
sachant  plus  aucun  autre  moyen  de  nuire,  dit  qu^il  serait  bon 
que  le  Conseil,  avant  de  me  donner  une  réponse,  m'ordonnât 
d'exhiber  les  pleins  pouvoirs  de  Y.  M.  pour  traiter  avec  cette 
République.  Une  résolution  ayant  été  prise  dans  ce  sens ,  le 
maître  des  cérémonies  vint  chez  moi,  le  19  de  ce  mois,  et  me 
remit  la  copie  de  l'ordre  du  Parlement  ainsi  que  celle  de 
l'ordre  que  le  conseil  d'État  lui  avait  donné  de  me  remettre  la 
première.  J'ai  répondu  que  V.  M.  m'enverrait  sa  réponse 
quand  elle  aurait  vu  ces  deux  pièces.  Nos  amis  ici  ne  pouvaient 
croire  que  je  me  trouvasse  sans  pleins  pouvoirs  de  V.  M.,  et 
ils  insistaient  pour  que  je  les  exhibasse.  Je  les  assurai  que  je 
n'en  avais  pas,  mais  qu'ils  me  seraient  envoyés  sous  peu  ;  ils 
ont  cherché  alors  à  engager  le  Parlement  à  se  contenter  du 
caractère  officiel  et  de  Tantgrité  que  me  donnaient  mes  let- 
tres de  créance,  et  à  commencer  les  négociations  en  vertu  de 
ces  lettres.  Il  m'a  paru  nécessaire  de  rendre  compte  à  V.  M. 
de  tout  ceci,  avant  même  qu'on  me  donne  une  réponse,  afin 
que,  si  la  chose  paraît  convenable  à  Y.  M.,  il  me  «oit  transmis 
des  pleins  pouvoirs  généraux  qui  me  permettent  de  suivre  une 
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négociation  quelconc[ue  avec  le  Parlement  de  cette  République 
et  de  la  conclure  ;  ou  bien  afin  que  des  pleins  pouvoirs  soient 
donnés  à  la  personne  qui  me  remplacera  ici^  s'il  y  a  lieu.  Les 
instructions  devraient  être  très-détaillées  aGn  qu'on  sache  bien 
ce  qu'on  doit  demander.  J'entreiiendrai  des  pourparlers  jus- 
qu'à l'arrivée  des  ordres  de  V.  M.  et  de  sa  réponse  à  la  pré- 
sente dépèche.  Je  prie  Y.  M.  de  me  la  faire  expédier  aussi 
promptement  que  possible  et  par  diverses  voies  avec  des  in- 
structions très-détail lées  pour  savoir  sur  quelles  bases  je  devrai 
négocier,  en  cas  qu'il  en  soit  question^  ce  qui  est  très-probable. 
Je  crois  devoir  rendre  également  compte  à  Y.  M.  de  ce  que 
j'ai  entendu  dire^  savoir  que  les  presbytériens  et  d'autres  mem- 
bres du  Parlement,  qui  ne  nous  sont  pas  favorables,  disent 
dans  leurs  conversations  particulières  qu'aujourd'hui  il  n'existe 
aucun  traité  de  paix  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre ,  attendu 
qu'il  n'y  a  aucune  obligation  de  considérer  comme  en  vigueur 
le  traité  conclu  avec  le  roi  Charles  1er*  que  par  conséquent  ce 
ne  serait  pas  le  rompre  si  la  République  d'Angleterre  prenait 
telle  résolution  qui  lui  plairait,  et  dès  que  cela  lui  conviendrait. 
Ceci  mérite  une  mûixs  considération,  et  je  regarderais  comme 
un  grand  mal  si  les  assassins  du  résident  n'étaient  pas  enfin 
punis,  et  si  le  gouvernement  de  ce  pays-ci  tardait  à  envoyer 
des  ambassadeurs  auprès  de  Y.  M.  Alors  l'ancien  traité  de 
paix  serait  très-précaire  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  renouvelé 
formellement  entre  Y.  M.  et  cette  République* 


3«  Extrait  d'une  lettre  du  même  au  même 
(15  février  1652). 

Dans  une  autre  lettre  du  15  février  1652,  don  Alonzo  dé- 
veloppe ce  qu'il  avait  dit,  dans  celle  du  23  janvier,  relative- 
ment au  projet  de  coalition  entre  l'Espagne  et  le  Parlement 
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d*Ang1eterre  à  qui  il  proposait  une  expédition  en  commun 
contre  Calais  ,  à  condition  que  les  Anglais  aideraient  TEspa- 
gne  dans  celle  de  Gravelines,  de  Dunkerque  et  de  Mardyke. 
11  rend  compte  des  raisons  qui  lui  ont  fait  différer  d'avoir  à  ce 
sujet  des  pourparlers,  et  sollicite  vivement  une  réponse  à  sa 
dépêche  du  23  janvier  avec  des  pleins  pouvoirs  et  des  ordres 
relatifs  à  son  caractère  officiel^  dans  le  cas  oii  quelque  occasion 
viendrait  à  s'offrir  pour  entreprendre  quelque  chose ,  tant 
contre  les  Français  que  contre  les  Portugais. 


4»  Don  Alonzo  de  Cardenas  à  don  Geronimo  de 

la  Torre. 

Londres,  25  février  1652. 

Cher  Monsieur, 

Il  y  a  environ  quatre  jours ,  j'ai  envoyé  un  pli  adressé  à 
S.  M.,  par  la  voie  de  Flandre  ;  pour  le  cas  où  le  courrier  ordi- 
naire qui  se  rend  en  Espagne  n'arriverait  pas  à  sa  destina- 
tion, comme  cela  se  rencontre  quelquefois,  il  m'a  paru  néces- 
saire d'envoyer  les  duplicata  de  ce  pli  par  un  navire  qui  se 
rend  àBilbao.  Je  les  envoie  donc  ci-joints  avec  la  dépêche  qui 
parle  de  la  question  de  Calais  et  avec  un  extrait  de  la  lettre  du 
docteur  Augustin  Navarro,  du  3  février,  dans  laquelle  on  parle 
des  motifs  qu'on  a  eus.cn  Flandre  pour  différer  la  proposi- 
tion jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  les  ordres  de  S.  M.  Il  m'a  paru 
à  propos  de  joindre  ici  la  réponse  que  j'y  ai  faite,  pensant 
qu'elle  pourrait  arriver  à  temps,  avant  qu'on  prenne  une  réso- 
lution à  ce  sujet.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cela  sinon  que  je 
vous  baise  les  mains  et  que  Dieu  vous  garde  longues  années, 
comme  je  le  désire. 
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5«  Aug.  Navarro  Burina  à  don  Alonxo  de  Cardêiias. 

Bruxelles,  S  féTrier  1652. 

J'ai  rendu  compte  à  Son  Altesse  (l'archiduc)  de  ce  que  vous 
m'avei  écrit  en  désirant  connaître  son  avis  sur  ce  qu^il  vous 
conviendrait  de  dire  aux  commissaires  anglais  lorsqu'ils  s'ou- 
vriraient^ comme  vous  le  supposez^  au  sujet  des  deux  points^ 
savoir  ^  la  rupture  de  T Angleterre  avec  la  France  dans  le  cas 
où  Ton  faciliterait  à  l'Angleterre  la  prise  de  Calais,  la  guerre 
avec  le  Portugal  qui  serait  plus  avantageuse  pour  le  Parlement. 
Vous  avez  jugé,  comme  on  juge  ici,  qu'il  y  aurait  des  avantages 
incomparables  pour  S.  M.  si  le  gouvernement  anglais  faisait 
la  guerre  à  la  France.  I^  question  du  Portugal^  que  devrait 
précéder  le  recouvrement  de  la  Catalogne,  admettrait  plus  de 
délai. 

On  désire  ici  beaucoup  que  vous  receviez  des  instructions  sur 
des  questions  aussi  délicates  ;  or,  il  n'est  pa^  facile  d'expédier 
à  S.  M.  Un  courrier  en  la  priant  qu'Elle  veuille  faire  con- 
naître ses  volontés  a  ce  sujet;  cela  dépendra  beaucoup  du 
temps  que  niettra  le  courrier  ordinaire  qui  part  d'ici  le  6  de 
ce  mois  ;  on  lui  remettra  le  pli  que  vous  adressez  à  Madrid. 

La  semaine  passée  je  vous  ai  écrit  relativement  aux  incon- 
vénients que  l'on  appréhendait  de  l'occupation  de  Calais  par 
les  Anglais  ;  car  étant  maîtres  de  Douvres,  par  conséquent  des 
deux  côtés  de  la  Manche,  le  jour  où  il  y  aurait  rupture  entre 
S.  M.  et  eux,  la  Manche  serait  fermée  à  nos  navires,  et  la 
communication  avec  les  autres  États  de  S.  M.  serait  rendue 
impossible. 

On  a  considéré  aussi  que  les  Hollandais  en  viendraient  peut- 
être  à  former  quelque  nouvelle  alliance  avec  les  Français  pour 
la  même  cause  ;  et  on  pourrait  craindre  qu'ils  ne  cherchassent 
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à  acheter  les  places  maritimes,  moyen  par  lequel  les  Français 
espèrent  les  engager  contre  nous. 

Si  le  gouvernement  anglais  voulait  rompre  avec  la  France, 
et  qu'il  fît  quelque  expédition  en  Bretagne  ou  en  Normandie, 
on  y  gagnerait  d'opérer  en  France  une  utile  diversion  ;  mais 
peut-être  aussi  que  cela  obligerait  les  deux  partis  en  France  de 
s'Unir  lorsqu'ils  veri-aient  que  les  étrangers  profitent  de  leurs 
dissensions.  Voilà  ce  que  S.  A.  me  recommande  de  vous 
dire,  en  ajoutant  que  vous  devez  chercher  adroitement  à 
amener  une  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  France,  ou  à 
entretenir  les  deux  pourparlers ,  tant  celui  dont  je  viens  de 
parler  que  celui  qui  est  relatif  au  Portugal ,  jusqu'à  ce  que 
les  ordres  de  S.  M.  vous  amvent. 


6»  Don  Alonzo  de  Cardenas  à  Aug.  Namrro  Burena. 

Londres,  9  fétrier  1652. 

J'ai  lu  ce  que  vous  avez  bien  voulu  me  dire  sur  les  deux 
points  au  sujet  desquels  j*avais  conslilté  S.  A.  l'archiduc,  et 
vos  réflexions  sur  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'occu- 
pation de  Calais  par  les  Anglais  ;  elles  sont  certainement 
pleines  de  prudence;  mais  ce  qui  doit  faire  hésiter  à  les  ad • 
mettre  c'est  que  le  mal  qu'on  paraît  craindre  ne  s'est  cepen- 
dant jamais  produit  dans  tout  l'espace  de  deux  cents  ans  pen- 
dant lesquels  l'Angleterre  a  possédé  cette  ville  (époque  dans 
laquelle  s'est  trouvé  placé  le  règne  de  l'empereur  Charles- 
Quint  et  de  son  père)  jusqu'au  moment  où  elle  l'a  perdue,  du 
temps  de  la  reine  Marie.  D'un  autre  côté  il  faudrait  tenir 
compte  des  avantages  qui  en  résulteraient  pour  Sa  Majesté  et 
du  préjudice  qu'en  recevraient  nos  ennemis,  avec  lesquels 
nous  sommes  en  guerre  flagrante.  Il  me  semble  qu'on  devrait 
préférer  un  grand  avantage  certain  et  actuel  à  des  éventualités. 
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et  abandonner  quelque  chose  à  Tavenir  et  au  sort  ;  d'ailleurs 
la  ville  étant  une  fois  aux  mains  des  Anglais  y  elle  serait  une 
semence  de  discorde  entre  la  France  et  l'Angleterre  y  et  les 
haines  nationales  qui  ont  toujours  existé  entre  les  deux  pays 
en  seraient  sans  cesse  attisées.  Quant  au  danger  de  la  perte  de 
nos  provinces  flamandes  y  cela  ne  serait  possible  que  dans  le 
cas  où  TEspagne  serait  en  guerre  avec  l'Angleterre^  et  alors  la 
Francey  pour  recouvrer  la  ville  de  Calais,  s'unirait  à  l'Espagne^ 
ce  qui  rendrait  facile  de  chasser  les  Anglais  dès  qu'on  le  vou- 
drait. 

Quant  aux  conquêtes  que  le  Parlement  pourrait  faire  en 
Bretagne  et  en  Normandie ,  ce  nVst  pas  un  plan  qu'il  puisse 
être  tenté  de  mettre  à  exécution^  car  les  Anglais  ne  pourraient 
se  promettre  là^  par  terre >  le  secours  de  nos  armées^  et  ils  ne 
sont  pas  portés  à  rompre  seuls  avec  la  France.  Quant  au  risque 
de  coalition  entre  la  Hollande  et  la  France ,  il  serait  le  même 
si  la  République  d'Angleterre  s'unissait  à  nous  pour  prendre, 
soit  Calais,  soit  d'autres  villes  de  Bretagne  ou  de  Normandie. 
En  ce  qui  touche  l'achat  par  les  Provinces-Unies  des  places 
maritimes,  on  ne  croit  pas  ici  qu'elles  le  fissent,  car  ce  gouver- 
nement-ci s'y  opposerait,  et  il  le  ferait  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  ce  serait  sa  conduite  qui  aurait  déterminé,  de  la 
part  des  Hollandais,  une  telle  résolution. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  je  ne  presserai  pas  la  négociation  à  ce 
sujet,  et  je  me  bornerai  à  entretenir  des  pourparlers  sur  cette 
question  ainsi  que  sur  celle  du  Portugal,  jusqu'à  ce  qu'il  m'ar- 
rive  de  .la  part  de  S.  M.  des  ordres  conformes  aux  idées  de 
S.  A.  Mais  je  crains  que  le  temps  d^agir,  qui  serait  dans  le 
printemps,  ne  se  passer  à  cette  époque  là  les  Anglais  auront 
leur  flotte  prête  ;  elle  se  prépare  déjà  et  on  dit  qu'elle  comp- 
tera cent  cinquante  navires,  dont  cent  vingt  de  l'État  et  Irente 
navires  marchands  frétés  pour  l'fttat. 
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l""  Don  Alonzo  de  Cardehcis  au  rai  Philippe  IV. 

Londres,  SO  tepU>mhre  1652. 

Sii'e, 

Dans  diverses  dépêches  j'ai  déjà  rendu  comple  à  V.  M.  de  la 
proposition  que  j'avais  faite  aux  commissaires  du  Parlement 
pour  le  renouvellement  du  traité  de  paix  entre  V.  M.  et  la 
République  d^  Angleterre,  conformément  aux  ordres  de  V.  M.; 
j'ai  aussi  parlé  à  V.  M.  du  contenu  d'une  note  que  je  leur 
avais  remise  et  dont  je  lui  ai  envoyé  copie.  Ensuite  j'ai  rendu 
compte  des  démarches  que  j'ai  faites  pour  obtenir  une  ré- 
ponse et  de  celle  qui  m'a  été  donnée  en  dernier  lieu  leSS  août, 
de  tout  quoi  j'ai  également  envoyé  les  copies  à  V.  M. 
Dans  cette  réponse  on  me  disait  que  le  conseil  d'État  atten- 
dait que  je  rédigeasse  les  articles  que  je  lui  devais  proposer^ 
j*ai  donc  signé  et  présenté  à  ces  mêmes  commissaires,  le  12  de 
ce  mois,  les  articles  contenus  dans  le  cahier  joint  à  la  présente; 
ils  sont  extraits  du  dernier  traité  qui  avait  été  conclu  avec  le 
feu  roi  ,  sauf  les  changements  nécessaires  à  raison  de  l'état 
actuel  des  choses.  Dans  l'article  I]I«  se  trouve  la  clause  que 
V.  M.  m'avait  particulièrement  recommandé  d'insérer;  elle 
porte  qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  pourra  donner 
aucun  appui  ni  secours  direct  ou  indirect  aux  rebelles  et  aux 
ennemis  de  l'autre  partie.  Le  dernier  article  a  été  ajouté  par 
moi  à  raison  de  la  prohibition  qui  a  été  faite  ici  de  transporter 
en  Angleterre  des  marchandises  dans  des  navires  non  anglais 
ou  qui  n'appartiennent  pas  à  la  nation  d'où  proviennent  les 
produits^  ou  au  pays  de  leur  fabrication.  Il  m'a  paru  juste  et 
convenable  que  tous  les  sujets^  quels  qu'ils  soient^  de  V.  M. 
pussent  transporter^  des  divers  États  appartenant  à  V.  M.^ 
tous  produits  et  marchandises,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  eux- 
T.  r.  82 
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mêmes  originaires  du  pays  où  lesdits  produits  se  fabriquent. 
J'ai  appris  que  le  même  jour  (le  12  septembre)  ces  articles 
ont  été  lus  èti  Conseil  ainsi  qiie  la  note  qui  lés  accompagnait  et 
dont  j'envoie  copie  avec  la  présente.  De  même  je  joins  ici 
copie  de  la  note  dans  laquelle  j'ai  répondu  à  ce  qui  regarde 
les  prévenus  du  meurtre  d'Ascham  qui  sont  encore  en  pri- 
son, car  j'avais  a|)pris  que  le  Conseil  aurait  trouvé  mauvais 
si  j'avais  négligé  de  le  faire.  Tout  cela  â  élé  renvoyé  à  k  Com^ 
mission  des  affaires  étfangèfes.  Je  rendrai  compte  à  V.  M.  dt 
la  réponse  qii'on  y  fera. 

80  Note  et  Propositions  présentées  au  Conseil  d'État 
d'Angleterre  le  [^  septembre  16^^,  pardon  Alonzo 
de  Car  défias. 

Don  Alonzo  de  Cardeflas,  du  Conseil  dé  Sa  Majesté 
Catholique  et  son  anlbassadeiir  auprès  du  Parlement  de  ta 
République  d'Angleterre,  dit  qu'après  avoir  vu  la  réponse 
que  l'honorable  conseil  d'Ëtat  a  faite  en  dernier  lieil,  lé  12- 
22  août,  à  ses  notes  des  6  juin  (2*/  liiai)  et  dii  6-16  août,  dans 
lequel  document  il  est  dit  d*aKord  que  le  Parlement  persiste 
dans  sa  i-ésolution  de  continuer  et  maintenir  l'amitié  et  les 
bons  rapports  avec  le  roi  son  maître,  comme  cela  avait  été  déjà 
exprimé  dans  d'autres  occasions  et  notés  précédentes,  particu- 
lièrement dans  celle  dii  10-20  avril,  et  ensuite  qtie  le  cotiâeîl 
d'État  attend  que  lé  susdit  stmbassadeul*  Itii  présente  quelques 
articles  pour  le  renouvellement  du  traité  dé  paix  àirisi  qu'il  a 
élé  proposé  par  lui ,  il  a  paru  convenable  âU  Susdit  ambas- 
sadeur de  rédiger  des  articles  qu'il  a  l'hoîinéur  de  présenter, 
avec  là  présente,  aflii  qUe  lé  Coilseil  les  fasse  etamine^ ,  et, 
que,  daiis  lé  cas  ôîi  il  les  ttouteràît  convenables  et  conformes 
aux  intérêts  déâ  deux  États,  il  en  ordonne  l'eipéditidn.  jje 
susdit  ambassadeur  se  réserve  la  faculté  d'ajouter,  de  changer 
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dû  de  supprimer,  avatit  la  conclusion  définitive  du  tl'aité,  ce 
qui  lui  paraîtrait  exigé  par  les  circonstances  t|ui  se  présente- 
raient dans  le  cours  de  la  discussion. 


Articles  proposés  par  don  Alomo  de  Cardehas  du  Conseil  de  S.  M, 
Catholique  et  son  ambassadetir  auprès  du  Parlement  de  la  Ré- 
publique d* Angleteterre ,  pour  le  renouvellement  du  traité  de 
pàiûc,  d'alliance  et  d'amitié  entre  le  roi  son  maître  et  le  Patlé- 
ment  de  ladite  Héptiblique. 

I 

Premièrement ,  à  partir  de  ce  jour  il  y  aura  une  bonne , 
générale^  sincère,  Traie,  constante  et  parfaite  fimitié,  alliance 
etpaix  de  durée  perpétuelle,  et  réciproquement  inviolable,  tant 
sur  lerre  que  sur  mer  et  eauv  douces,  entre  le  sérénissime  roi 
d'Espagne  et  ses  héritiers  et  successeurs,  et  la  République 
d'Angleterre,  et  entre  les  royaumes,  États,  territoires,  pays  et 
sujets  quelconques  des  deux  puissances,  tant  à  présent  qu'à 
l'avenir,  de  quelque  rang  et  dignité  qu'ils  soient,  de  manière 
que  les  susdits  sujets  et  peuples  se  secondent  et  s'entr'aident 
réciproquement  et  entretiennent  des  relations  et  deâ  commu- 
nications de  bon  vouloir. 

11 

Ni  le  sérénissime  roi  d'Espagne  ni  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, ni  le  Parlement  de  ladite  République  ne  feront  et  n'en- 
treprendront, tant  par  eux-mêmes  que  par  d'autres,  aucune 
chose  qui  soit  au  préjudice  de  l'autre  partie  contractante,  ou 
de  ses  royaumes,  possessions  ou  territoires  quelconques  situés 
en  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  terre  ou  de  la  mer,  de  ports 
ou  d'eaux  douces,  sous  aucun  prétexte  ni  danâ  aucune  occa- 
sion que  ce  soit  ;  et  aucune  des  deux  parties  ne  donnera  appui 
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et  ne  consentira  à  aucune  guerre  ou  dessein  qui  soit  ou  puisse 
être  au  préjudice  de  l^me  ou  de  l'autre. 

III 

Aucune  des  deux  parties  ne  consentira  que^  par  aucun  de 
ses  sujets^  yassaux^  peuples  ou  habitants  respectifs^  il  soit  prêté 
secours^  ou  assistance^  ou  faveur,  ou  conseil,  directement  ou 
indirectement,  par  terre^  par  mer  ou  sureaux  douces,  aux 
ennemis  ou  aux  rebelles  de  l'autre  partie ,  de  quelque  genre 
qu'ils  soient;  ni  que,  par  lesdits  sujets  ou  vassaux,  il  soit 
fourni,  à  ceux  qui  attaqueraient  ou  qui  ont  attaqué  les 
possessions,  territoires  et  États  dudit  roi  et  de  ladite  Ré- 
publique, ou  à  ceux  qui  se  soustrairaient  ou  se  seraient  sous- 
traits à  l'obéissance  et  à  l'autorité  de  l'une  ou  de  l'autra 
des  deux  parties,  des  soldats,  des  vrvres,  de  l'argent,  des 
armes,  des  chevaux,  des  instruments  de  guerre^  des  muni- 
tions, ou  tout  autre  secours  servant  à  fomenter  ou  à  enti'ète- 
nir  la  guerre. 

IV 

En  outre  le  sérénissime  roi  d'Espagne  et  le  Parlement  de 
ladite  République  d'Angleterre  renonceront,  comme  ils  renon- 
cent en  effet  par  le  présent  traité,  à  toutes  ligues,  confédéra- 
tions, alliances,  capitulations  et  accords,  conclus,  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  au  préjudice  de  Tautre  partie ,  et  con- 
traires ou  qui  pourraient  devenir  contraires  à  ce  traité  de  paix 
et  à  la  bonne  entente  des  deux  parties,  ou  à  quoi  que  ce  soit 
qui  est  contenu  dans  ce  traité.  Les  deux  parties  annuleront  et 
déclareront  de  nulle  valeur  lesdiles  ligués  et  promettent  de  ne 
point  en  faire  de  pareilles. 

V 

Le  sérénissime  roi  d'Espagne  et  le  Parlement  de  la  Répu- 
blique d'Angleterre  s'efforceront  de  faire  en  sorte  que  leurs 
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sujets  respectifs  ne  se  fassent  à  Tavenir  aucun  mal;  et  ils  révo- 
queront toute  espèce  de  lettres  de  représailles  ou  de  marque 
ainsi  que  toutes  autres  commissions  qui  emporteraient  la 
permission  de  faire  aucune  sorte  de  prises^  au  préjudice 
dudit  roi  ou  de  ladite  République^  ou  de  leurs  sujets  res- 
pectifs^ et  qui  auraient  été  données  à  leurs  propres  sujets  ou  à 
des  étrangers  ;  les  deux  parties  les  déclareront  nulles  ^  comme 
elles  les  déclarent  en  effet  nulles  par  le  présent  traité  ;  et  ceux 
qui  y  contreviendraient  seraient  punis;  et  indépendamment  de 
la  peine  qu'ils  subiraient,  ils  seraient  obligés  de  restituer  les 
dommages  causés  à  ceux  qui  seraient  lésés  et  qui  demande- 
raient une  indemnité. 

A  l'avenir  il  ne  sera  point  délivré  de  lettres  de  représailles 
ou  de  marque  par  aucune  des  deux  parties  à  leurs  sujets  ou 
habitants  respectifs,  ni  à  des  étrangers,  sans  qu'on  ait  aupara- 
vant fait  connaître  les  griefs  et  communiqué  copie  des  récla- 
mations, à  l'ambassadeur  du  sérénissime  roi ,  ou  de  la  Répu- 
blique ,  qui  résiderait  à  la  cour  de  TÉtat  contre  les  sujets 
duquel  on  demanderait  lesdites  lettres  de  représailles  et  de 
marque^  et  sans  qu'on  ait  connaissance  de  la  chose ^  excepté 
les  cas  permis  par  le  droit  des  gens  relatif  aux  représailles  et 
selon  les  règles  prescrites  par  le  droit. 

VI 

Entre  ledit  sérénissime  roi  d'Espagne  et  ladite  République 
d'Angleterre,  ainsi  qu'entre  leurs  sujets  et  habitants  de  leurs 
États  respectifs  tant  sur  terre  que  sur  mer  et  sur  eaux  douces , 
dans  tous  les  royaumes,  Ëtats^  domaines,  villes,  ports,  villages 
et  localités  dudit  roi  et  de  ladite  République,  il  y  aura  et  il  devra 
y  avoir  libre  commerce,  comme  il  l'était  avant  la  guerre  entre 
le  roi  Philippe  II  roi  des  Espagnes  et  Éhsabelh  reine  d'Angle- 
terre, de  la  manière  convenue  dans  le  traité  de  paix  de  1604 
article  IX,  et  conformément  aux  usages  consacrés  par  les  an- 
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cîeoQes  alliances  et  traités  conclus  av^nt  ladite  époque;  4e 
telle  sorte  que,  sans  aucuns  sauf-çonduils  ni  autre  permission 
générale  ou  particulière,  tant  par  terre  que  par  mer  ou  eau^ 
douces  j  les  sujets  dudil  roi  d'E)spagne  et  ceux  de  ladite  Repu- 
blique  d'Angleterre  puissent  n^utuellement  venir ^  entrer, 
naviguer,  aller  aux  villes,  localités,  ports,  rivières,  golfes  et 
s'arrêter  dans  n'importe  quels  ports  où ,  avant  la  susdite  épo- 
que, il  y  avait  commerce  réciproque  selon  les  usages  consacrés 
par  les  ancienpes  alliances  et  traités  ;  qu'ils  puissent  conduire 
des  marchandises  dans  des  charrettes  à  dos  de  cl^^val^  dans 
des  sacs ,  sur  des  bateaux  chargés  ou  à  charger  \  qu'ils  puis- 
sent acheter  et  vendre  toutes  choses  qu'il  leur  plaira  et  s'ap- 
provisionner  en  choses  nécessaires  pour  la  vie  et  le  voyage,  à 
des  prix  modérés;  qu'ils  puissent  vaquer  à  leurs  affaires  d'ar- 
gent et  au  radoub  de  leurs  bâtiments  ou  voitures  tsmt  à 
eux  propres  que  de  louage  ou  empruntés,  et  qu'ils  puissent 
s'éloigner  desdits  ports  avep  leurs  biens,  marphandises  et  41^- 
tres  choses  quelconques ,  après  avoir  acquitté  ,  selon  les  lois 
locales,  seulement  les  droits  et  péages  en  vigueur  ;  et  enfin 
qu'ils  puissent  s'éloigner  et  retoufiier  librement  dans  leur 
propre  pays  ou  dans  des  pays  étrangers  sans  enipêchemept 
aucun  et  comme  ils  voudront. 

'     vn 

Il  sera  permis  d^arriverj  de  séjourner  et  de  retourner  dans 
les  ports  dudit  sérénissime  roi  d'Espagne  et  de  ladite  Répur 
blique  d'Angleterre  respectivement  avec  la  même  liberté  ;  non-? 
seulement  avec  des  navires  de  commerce  destinés  au  transport 
des  marchandises,  mais  encore  avec  d'autres  bâtiments  pror 
pies  armés  et  appareillés  pour  réprimer  les  ennemis;  soit  que 
ces  bâtiments  entrent  dans  lesdits  ports  par  suite  du  mauvais 
temps  ou  spontanément,  dans  le  but  de  s'approvisionner;  à  con-^ 
ditîon  toutefois  que,  si  ces  bâtiments  arrivent  spoptanément 
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et  non  pas  forcés  par  la  tempête,  leur  nombre  n'excède  pas  sjj^ 
QU  huit,  ^t  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  les  ports  ou  dans 
le  voisinage  ai|  delà  du  temps  nécessaire  pour  réparer  leurs 
a^ariep  ou  pour  s'approvisionner  en  choses  nécessaires,  afin 
qu'ils  ne  soient  d'aucun  obstacle  au  passage  et  au  libr^  com- 
merce des  autres  pations  aqiics.  Dans  le  cas  cependant  où  il 
s'agirait  d'iiQ  nombre  plus  considérable  de  navires  de  gue^rpi 
il  ne  )ei*r  §era  pas  perrnis  d'entrer  avant  d'en  avoir  prévenu 
ledit  roi  ou  ladite  République,  ni  sans  leiirs  permissipifs  rev 
pectivesj  et  epcore  pourvu  qu'il  ne  soit  comniis  dans  |es  pprls 
dudij,  roi  ou  de  ladite  Republique  aucuii  acte  hostile  au  préju- 
dice du4it  roi  ou  de  ladite  Républiques  pi^is  que  lesdits  bàli- 
Ipents  restent  tranquilles  et  paisibles  comme  amis  et  alliés,  eq 
faisant  attention  à  ce  que^  soiis  prét^xte  (|e  conimerce,  il  ne'SQJ^ 
fourni  par  les  sujets,  vassaux  ou  habitants  desdits  royaupies  ou 
de  ladite  République  respectivement,  ni  appui^  ni  secours  en 
yiyres,  armes  ou  instruinents  de  guerre  ou  quelque  autre  fa- 
veur ou  appui  militaire,  au  profit  des  rebelles  ou  ennemis  de 
l'upe  ou  de  l'autre  des  deux  parties ,  et  que  tout  individu  qui 
chercherait  à  le  faire  soit  puni  des  peines  les  plus  sévères  por- 
tées contre  les  séditieux  et  perturbateurs  de  la  paix  publique  et 
de  la  foi  des  traités.  Les  sujets  respectifs  de  l'un  des  deux 
États  ne  seront  pas  traités  sur  les  territoires  de  l'autrq  plus 
rigoureusen^ent  que  ne  le  seront  les  nationaux  quant  aux 
ventes  et  transactions  commerciales,  tant  sous  le  rapport  du 
prix  que  sous  tout  autre  rapport;  sous  tous  ces  rapports  la 
position  des  étrangers  devra  être  égale  à  celle  des  nationaux, 
sans  que  des  lois  ou  coutunies  quelconques  aient  un  effet  con- 
traire. 

VIU 

Aussitôt  après  la  signature  des  articles  du  présent  traité,  le 
Parlenient  de  I4  République  d'Angleterre  défendra  et  pu- 
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blieraparun  édii  la  défense  qu'aucun  sujet,  habitant  ou  vassal 
de  ladite  République  puisse  porter,  transporter  en  aucune 
manière  directe  ou  indirecte,  en  son  nom  ou  au  nom  de  qui 
que  ce  soit,  d'aucun  navire  ou  bateau,  ni  qu'il  puisse  donner 
ou  prêter  son  nom  à  un  autre  pour  transporter,  des  navires  ou 
embarcations,  aucunes  marchandises,  produits  manufacturés 
ou  autres  objets  quelconques,  du  Portugal  ou  de  ses  possessions 
conquises,  en  Espagne  ou  aux  autres  royaumes  et  possessions 
du  sérénissime  roi  d'Espagne,  ni  porter  sur  ses  navires  dans 
lesdits  pays  aucun  négociant  ou  marchand  portugais,  sous 
peine  d'encourir  l'indignation  du  Parlement  et  d'autres  peines 
établies  contre  ceux  qui  ne  tiennent  aucun  compte  des  ordres 
supérieurs.  A  cet  effet,  et  pour  mieux  prévenir  toute  espèce 
de  fraude  qui  pourrait  résulter  de  la  ressemblance  des  mar- 
chandises d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  il  est  convenu, 
par  le  présent  article,  que  les  marchandises  qui  devront  être 
transportées  aux  royaumes  et  États  dudit  roi  d'Espagne  seront 
pourvues  du  registre  et  du  sceau  de  la  ville  où  elles  auront 
été  prises,  et  ainsi  enregistrées  et  marquées,  elles  seront 
considérées  comme  anglaises,  écossaises  et  irlandaises  sans 
qu'il  soit  soulevé  aucunes  difficultés  ni  doutes;  et  elles  se- 
ront regardées  comme  légitimes,  sous  réserve  de  prouver  la 
fraude,  mais  sans  qu'il  soit  apporté,  au  moment  même, 
aucun  obstacle  au  passage  de  ces  marchandises.  Celles  qui  ne 
seraient  ni  enregistrées,  ni  pourvues  de  sceaux  seront  confis- 
quées et  regardées  comme  étant  de  bonne  prise ,  de  même 
que  tous  les  Portugais  qui  se  trouveraient  sur  lesdits  bâti- 
ments seront  arrêtés  et  emprisonnés. 

IX 

Les  marchandises  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande  pour- 
ront venir  librement  des  États  de  Ja  République  d'Angleterre 
en  Espagne  et  dans  les  autres  royaumes  et  États  du  sérénis- 
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sime  roi  d'Espagne,  comme  il  a  été  stipulé  plus  haut  en 
payant  les  droits  et  redevances  d'usage. 

X 

A  regard  des  marchandises  que  les  marchands  anglais, 
écossais  et  irlandais  achèteront  en  Espagne -ou  dans  d'autres 
royaumes  ou  États  du  sérénissime  roi  d'Espagne  ;  et  qu'ils 
emporteront  sur  des  bâtiments,  soit  à  eux  propres,  soit  loués 
ou  empruntés  à  cet  usage  ,  excepté  toutefois ,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  les  bâtiments  du  Portugal,  on  n'augmentera 
point  les  droits  ni  redevances,  à  condition  que  lesdites  mar- 
chandises soient  conduites  et  portées  dans  les  États  de  la  Répu- 
blique d'Angleterre  ou  dans  les  ports  des  provinces  amies  du 
roi  d'Espagne,  et  non  pas  en  Portugal  ni  dans  aucun  des  États 
ou  territoires  du  Portugal.  Et  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude 
à  cet  égard  et  que  lesdites  marchandises  ne  soient  point  portées 
dans  d'autres  lieux  ou  royaumes,  ni  transportées  dans  le  Por- 
tugal ni  dans  aucune  de  ses  conquêtes,  il  est  convenu  que  les 
susdits  marchands,  au  moment  où  ils  chargeront  leurs  bâti- 
ments soit  en  Espagne,  soit  dans  d'autres  royaumes  ou  États 
dudit  sérénissime  roi  d'Espagne,  déclareront  devant  l'auto- 
rité judiciaire  de  l'endroit  où  ils  prendront  lesdites  marchan- 
dises, qu'en  cas  où  ils  les  porteraient  dans  d'autres  pays  que 
ceux  qui  ont  été  spécifiés,  ils  payeront  au  sérénissime  roi  d'Es- 
pagne un  droit  de  30  pour  100.  Si  ensuite,  dans  l'espace  d'un 
an,  ils  représentent  un  certificat  délivré  par  des  magistrats  de 
l'endroit  prouvant  qu'ils  ont  déchargé  lesdites  marchandises 
dans  les  États  ou  territoires  de  la  République  de  l'Angleteire,  ou 
dans  les  ports  des  pays  appartenant  au  roi  d'Espagne  ou  des 
pays  amis^  il  leur  sera  restitué  les  taxes  qu'ils  auront  payées. 

XI 

Aussitôt  que  le  présent  traité  aura  été  signé  par  le  Parlement 
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d^  la  République  d'Angleterre^  celuirci  défep4r^  ^  q^i  qu^  ç§ 
soit  de  porter  des  marchandises  d^^spagap,  oi\  dep  ftytf^^ 
royaumes  ou  États  du  sérénissime  roi  d'Espagne,  dans  d'autres 
pays  que  ceux  de  la  République  d'Angleterre  ou  ceux  qui  relè- 
vent du  roi  d'Espagne  ;  sous  peine  de  confiscation  de  toutes  ces 
marchandises  au  profit  du  trésor  du  Parlement  de  ladite 
Rëpqblique  d'Angleterre,  en  accordant  la  moitié  de  la  mar- 
chandise ou  de  sa  valeur  au  dénonciateur  de  la  fraude^  après 
avoir  d'abord  prélevé  un  droit  de  30  p.  100  qui  devra  être 
payé  aux  délégués  du  sérénissime  roi  d'Espagne.  Dans  ce  cas 
il  sera  ajouté  foi  ^ux  preuves  reçues  en  Espagne  et  qui  seront 
envayées  en  Angleterre  en  forme  authentique.  Il  est  en  même 
temps  déclaré  que  cette  défepse  de  porter  des  iqarehandises 
d^Espagne  dans  d'autres  États  que  les  ^tats  et  tepfitpii^s  de 
la  République  d'Angleterr^e  et  ses  autres  provinces,  ne  s'appli- 
quera en  aucune  façon  aux  royaumes  ou  Étals  qui  entretien- 
nent avec  l'Espagne  des  relations  commerciales  libres ,  car  il 
sera  permis  aux  sujets  de  la  République  d'Angleterre  d^y 
porter  des  marchandises  des  États  d'Espagne  en  observant  les 
conditions  et  les  précautions  ci-dessus  mentionnées.  Les 
peines  portées  contre  les  transgres^eurs  dans  les  articles  pré- 
cédents restent  en  vigueur. 

XI! 

Aucu):)  Qiagistrat  ou  fonçtjpnn^re  dps  villes  e(  pité^  des 
f  ^ats  et  tprritoirep  Ae  la  République  d'Angleterre,  chargé  de 
délivrer  des  certjdcats  de  la  dépbarge  d^s  navjres  et  de  viser  les 
registre^  de  marchandises^  pe  dp^r^  coiisentir  ni  peripettre 
qu'il  y  ajtlapipindre  fraude  àce(  ég^rd,  sous  peine  d'epcourir 
l'indignation  du  Parlement  de  la  République  d'Angleten-e,  la 
perte  de  son  emploi  et  autres  peines  que  le  Parlement  jugera 
à  prqpps  4'in^iger. 
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XllI 

De  même  que  ledit  roi  et  le  Parlement  promettent  SQleonel- 
iement  de  n^  prêter  en  aucun  temps  aucun  secours  militera 
auK  rebelles  ou  ennemis  de  Tune  ou  de  Fautre  partie^  de 
inéme  il  est  défendu  à  leurs  sujets  respectifs  at  habitants  de 
leurs  royaumes  et  Ëtats^  de  quelque  nation  et  de  quelque  qua- 
lité ou  rang  qu'ils  soient,  de  fournir ,  sous  prétexte  de  com- 
merce ou  sous  tout  autre  prétexte  et  par  aucun  motif,  des  se- 
cours aux  ennemis  ou  rebelles  dudit  roi  et  de  ladite  République  ; 
il  est  défendu  de  leur  fournir  de  Targent,  des  subsistances, 
des  armes,  des  chevaux,  des  machines  de  guerre^  des  muni- 
tions ,  de  Tartillene  ou  autres  instruments  de  guerre ,  ni 
aucun  appareil  de  guerre  quelconque.  Ceux  qui  y  c^ntre- 
Tiendraient  seraient  punis  des  peines  les  plus  sévères  portées 
contre  les  séditieux  et  lès  perturbateurs  de  la  paix  et  de  la 
foi  pujbiique. 

XIV 

Afin  qu'il  résulte  de  ce  traité  de  paix  des  fruits  abondants 
pour  les  sujets  et  populations  du  sérénissime  roi  d'Espagne 
dans  ses  provinces  et  États,  ainsi  que  pour  les  sujets  et  popu- 
lations de  la  République  d'Angleterre  dans  ses  provinces  et 
États,  les  deux  parties  contractantes,  tant  ensemble  que  sé- 
parément, s'appliqueront  à  ne  point  leur  fermer  la  circu- 
lation et  le  passage  entre  les  ports  de  leurs  États  respectifs  , 
comme  cela  a  été  dit  plus  haut,  a(in  que  les  uns  et  le^  autres 
puissent  librement  y  aller  avec  leurs  navires,  marchandises 
ou  voitures,  en  acquittant  seulement  les  péages  et  droits 
ordinaires  ,  et  en  sortir  avec  la  même  liberté,  emportant 
d'autres  marchandises,  dès  que  cela  leur  plaira. 

XV 

Quant  aux  divers  anciens  traités  et  convention^  de  com- 


508  DOCUMENTS 

merce  conclus  entre  les  anciens  rois  d'Angleterre,  d'Ecosse  et 
d'Irlande  et  les  États  des  ducs  de  Bourgogne  et  princes  de  la 
Belgique ,  traités  et  conventions  tantôt  interrompus ,  tantôt 
éludés  de  différentes  manières  pendant  les  bouleversements 
passés^  il  est  convenu  par  le  présent  traité^  et  par  manière  de 
réserve,  qu'ils  reprendront  leur  ancienne  valeur  et  autorité , 
et  que  les  deux  parties  contractantes  les  pratiqueront  de  la 
même  manière  que  cela  se  faisait  avant  la  gueri-e  entre  la 
reine  Elisabeth  d'Angleterre  et  le  roi  Philippe  II  des  Es- 
pagnes,  conformément  aux  stipulations  à  cet  égard  du  traité 
de  paix  de  1604,  art.  22. 

Et  dans  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  contractantes  au- 
rait à  se  plaindre  de  quelque  infraction,  ou  si  leurs  sujets  l'es- 
pectifs  se  plaignaient  de  l'inexécution  du  traité  ou  de  ce  qu'on 
leur  ferait  supporter  des  charges  non  consacrées  par  l'usage, 
alors  les  deux  parties  nommeront  des  délégués  qui  s'enten- 
dront à  ce  sujet  et  appelleront  devant  eux  ,  s'il  le  faut ,  des 
négociants  expérimentés  et  experts  pour  en  traiter  à  l'amiable 
et  de  bonne  foi,  et  pour  réparer  les  torts  et  rétablir  les  choses 
changées  par  le  laps  du  temps  ou  par  des  abus  qu'on  y  décou- 
vrirait. 

XVI 

Et  afin  que  les  relations  commerciales  qui  découleront  de 
oe  traité  de  paix  ne  restent  pas  stériles,  ce  qui  arriverait  si  les 
sujets  de  la  République  d'Angleterre,  dans  les  voyages  qu'ils 
feront  dans  les  royaumes  et  États  du  sérénissime  roi  d'Espagne 
ou  pendant  leur  séjour  dans  ces  États  pour  affaires  commer- 
ciales ou  autres ,  étaient  inquiétés  à  raison  de  leur  religion, 
ledit  sérénissime  roi  voulant  garantir  la  sécurité  du  commerce 
sur  terre  et  sur  mer  pourvoira  à  ce  que  lesdits  sujets  ne  soient 
aucunement  molestés  ni  inquiétés  contrairement  au  droit  com- 
mercial des  peuples,  à  raison  de  leur  religion^  aussi  longtemps 
qu'ils  ne  donneront  pas  de  scandale  à  d'autres. 
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Et  ledit  Parlement  de  son  côté  pourvoira  à  ce  que  ,  dans 
aucun  des  États  de  ladite  République,  les  sujets  du  sérénis- 
si  me  roi  d'Espagne  ne  soient  molestés  ni  inquiétés  à  raison 
de  leur  religion,  contrairement  au  droit  commercial  des  peu- 
ples^ tant  qu'ils  ne  donneront  pas  de  scandale  à  d'autres,  et  ce 
nonobstant  les  lois,  statuts  ou  usages  en  vigueur  chez  les  deux 
parties  contractantes  qui  y  seraient  contraires. 

XVII 

S'il  arrivait  que  des  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  trans- 
poiiassent  des  marchandises  prohibées  des  royaumes ,  États 
ou  territoires  respectifs  dudit  sérénissime  roi  et  de  ladite  Ré- 
publique d'Angleterre,  dans  ce  cas  les  personnes  contreve- 
nantes seules  encourront  des  peines,  et  les  marchandises  pro- 
hibées seules  subiront  la  confiscation. 

XVIÎI 

Les  biens  des  sujets  de  l'une  des  parties  contractantes  qui 
viendraient  à  mourir  dans  les  États  de  l'autre  ,  seront  con- 
servés pour  leurs  héritiers  et  successeurs,  les  droits  des  tiers 
réservés. 

XIX 

Les  concessions  et  privilèges  accordés  par  les  rois  d'Espagne 
et  d'AngleteiTC  aux  négociants  des  deux  pai'ties  contractantes 
qui  se  rendaient  dans  leurs  États  respectifs,  s'ils  ont  cessé 
d'être  exercés  par  quelque  raison  que  ce  soit,  seront  renou- 
velés et  reprendront  leur  force  et  leur  validité  entière. 

XX 

Si  un  jour,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  s'élevait  quelque 
mésintelligence  entre  le  sérénissime  roi  d'Espagne  et  la  Répu- 
blique d'Angleterre  de  nature  à  interrompre  les  relations  com- 
merciales, alors,  les  sujets  respectifs  des  deux  parties  auront, 
à  partir  du  jour  où  ils  auront  été  avertis  de  cet  état  de  choses, 
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un  délai  de  six  mois  pour  emporter  leur  marchahaises^  sans 
que  dans  cet  intervalle  on  leur  fasse  subir  aucune  arrestation^ 
interruption  hi  dommage  dans  leurs  affaires  ou  dans  leurs 
personnes. 

XXI 

Ni  le  roi  d'Espagne  ni  le  Parlement  d'Angleterre  ne  retien- 
dront les  navires  des  sujets  respectifs  de  leurs  États  dans  leurs 
ports  ou  eaux,  ni  ne  les  feront  retenir  suit  pour  le  service 
militaire^  soit  pour  tout  autre  service  ,  au  préjudice  de  leurs 
patrons;  à  moins  que  ledit  roi  où  le  Parlement  de  ladite  Répu- 
blique n'en  donnent  préalablement  avis  l'un  à  l'autre,  selon 
que  les  navires  appartiendront  aux  sujets  de  Tune  ou  de  l'autre 
partie,  et  n'en  obtiennent  le  consentement. 

XXll 

Dans  le  cas  où,  pendant  la  durée  de  cette  paix  et  amitié,  il 
serait  tenté  quelque  entreprise  contre  sa  validité  et  ses  effets 
sur  terre,  sur  mer  ou  eaux  douces ,  par  des  sujets ,  vassaux  ou 
populations  dudit  sérénissime  roi  d'Espagne,  ses  héritiers  ou 
successeurs,  ou  par  des  sujets  dudit  Parlement  de  la  Répu- 
blique d'Angleterre  ou  par  des  alliés  compris  dans  ce  traité 
ou  leurs  héritiers ,  ou  successeurs ,  ou  par  des  sujets  de  ces 
alliés,  le  présent  traité  de  paix  et  d'amitié  n'en  continuera 
pas  moins  d'avoir  sa  force,  et  les  coupables  seuls,  et  non  pas 
d'autres,  seront  punis  de  toute  tentative  de  ce  genre. 

XXI 11 

S'il  s'élevait,  dahs  les  États  dudit  roi  d'Espagne  ou  de  ladite 
Rëjjublique  d'Angleterre,  une  réclamation  dé  la  part  d^une 
personne  qui  ne  serait  pas  un  sujet  dudit  roi  ou  de  ladite 
Répiiblique  pour  caiise  de  ptise  ou  d'épaves,  la  cause  sera 
portée  devant  le  juge  propre  des  Étals  du  roi  ou  de  la  Répii- 
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blique^  selon  que  ce  seront  des  sujets  ou  un  sujet  du  roi  ou  de 
la  République  qui  seront  poursuivis. 

xxlv 

Les  sujets  dudit  roi  d'Espagne  pourront,  qtidtid  il  leiir 
plaira^  librement  et  en  toute  sécuHtë,  porter  dans  )es  pdrts  ou 
États  de  la  République  d'Angleterre  toute  espèce  de  tnai'chan- 
dises,  produites  ou  fabriquées  dans  fi'impofte  quelle  partie  des 
États^  royaumes  et  territoires  du  roi  d'Espagne,  n'importe  sur 
quels  bâtiments  appartenant  à  des  sujets  dudit  roi^  et  dans 
quelle  partie  de  ses  Étals  ils  habiteront. 

Les  navires  appai'tenant  aux  royaumes^  îles,  provinces^ 
villes  ou  à  des  sujets  dudit  roi  habitant  n'importe  dans  quelle 
partie  de  ses  États  pourront  porter  librement  des  marchan- 
disesy  et  propriétés  oU  produits  naturels  ou  manufaeturës  dan^ 
tout  autre  endroit  que  celui  auquel  ils  appartiendraient  cùx- 
iilèmes^  tnais  obéissant  au  roi  d'Espagne. 

Si  des  marchandises  ou  propriétés  étaient  portées  en  Espagne 
de  n'importe  quelle  partie  des  États  appartenant  à  sa  couronne, 
il  sera  permis  à  tout  sujet  dudit  roi  de  porter  ces  ménnes  mar- 
chandises ou  propriétés  du  territoire  de  TBspagne  dânfe  n'im- 
porte quelle  province  appartenant  à  la  République  d'Angle- 
terre en  quelque  navire  que  ce  soit  appartenant  à  un  sujet  du 
roi  de  quelque  province  que  ce  soit,  sans  que  des  lois^  statuts 
ou  usages  contraires  puissent  y  déroger. 
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XXII 

(Page   264.) 

4»  iMtruction  au  sieur  de  Bordeaux ,  canseiUer  du  roi 
en  son  Conseil  d'État,  maître  des  requêtes  ordinaires 
de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances 
de  la  province  de  Picardie,  s'en  allant  en  Angleterre. 

2  décembre  1652. 

bien  que  le  sieur  de  Bordeaux  soit  en  telle  sorte  instruit  de 
Tétat  des  choses  et  ait  une  si  particulière  connaissance  de  ce 
que  Sa  Majesté  désire  de  son  service  qu'il  est  assez  inutile  de 
dresser  un  mémoire  de  ce  qu'il  aura  à  faire^  néanmoins,  afin 
qu'il  s'y  porte  avec  plus  de  fermeté,  Sa  Majesté  est  résolue  de 
lui  donner  celui-ci . 

11  sait  bien  que  les  Anglais  ont  non-seulement  décerné  des 
lettres  de  marque  contre  les  sujets  de  Sa  Majesté ,  mais  même 
qu'ils  ont  procédé^avec  une  telle  arrogance  qu'ils  ont  fait  atta- 
quer les  vaisseaux  de  la  couronne,  et  comme  ennemis  déclarés 
fait  servir  leurs  forces  à  procurer  aux  Espagnols  divers  avan- 
tages que,  sans  leur  aide,  ils  n'eussent  osé  se  promettre  de 
remporter. 

Il  n'ignore  pas  aussi  que  Sa  Majesté  a  fait  passer  en  An- 
gleterre par  diverses  fois  le  sieur  Gentillot  pour  reconnaître 
le  nouveau  régime ,  mais  avec  ordre  de  ne  le  point  faire  que 
premièrement  ceux  du  Parlement  n'eussent  engagé  leur  foi  à 
surseoir  l'exécution  des  lettres  de  représailles,  et  ensuite  à  dé- 
puter des  commissaires  pour,  avec  ceux  de  Sa  Majesté,  pr^idre 
connaissance  des  dommages  soulTerls  par  les  sujets  des  deux 
Ktats ,  en  intention  de  chercher  les  moyens  de  les  soulager  en 
leurs  pertes.  Mais  ceux  du  régime  n'ayant  pas  approuvé  qu'on 
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leur  fît  acheter  la  reconnaissance  qu'on  en  faisait  comme  d'une 
républiqiie  fondée  et  qui  avait  une  entière  et  légitime  autorité 
dans  l'Angleterre,  firent  entendre  au  sieur  Gentillot  qu'il  eût 
à  sortir  de  leurs  États. 

Cela  avait  été  exécuté  devant  que  les  vaisseaux  de  ce  nou> 
veau  régime  eussent  attaqué  ceux  de  Sa  Majesté  et  qu'il  eût 
déclaré  que  les  lettres  de  marque  ne  faisaient  point  de  rupture 
entre  les  alliés ,  soutenant  son  dire  par  une  raison  tirée  des 
traités  qui  les  permettent,  mais  avec  cette  restriction  et  précau- 
tion de  ne  pouvoir  être  délivrées  qu'après  un  déni  de  justice 
à  l'intéressé;  et  cela  pourrait  être  excusé  si  cette  République 
était  demeurée  es  termes  accoutumés  d'accorder  la  permission 
à  un  complaignant  de  prendre ,  saisir  et  arrêter  les  effets  et 
navires  de  la  nation  dont  il  se  plaint^  mais  il  est  inouï  et  c'est 
une  chose  qui  répugne  aux  droits  des  gens  que ,  sans  avoir 
déclaré  la  guerre  à  un  roi,  on  attaque  ses  vaisseaux. 

Néanmoins  Sa  Majesté  demeure  persuadée  que  l'équité,  la 
raison  et  lé  respect  qui  lui  est  dû  ,  ne  sont  point  entièrement 
effacés  de  l'esprit  de  ceux  qui  exercent  présentement  l'autorité 
du  gouvernement  en  Angleterre,  espérant  même  que  la  recon- 
naissance qu'elle  fera  de  leur  république  les  satisfera,  en  sorte 
que  ne  se  laissant  plus  emporter  à  leurs  passions,  ils  se  sou- 
mettront à  la  droite  raison  et  condescendront  aux  choses 
justes  qui  leur  seront  demandées.  Sa  Majesté  s'est  résolue 
d'envoyer  vers  eux. 

Aussitôt  que  le  sieur  de  Bordeaux  sera  arrivé  à  Londres,  il 
en  fera  avertir  le  maître  des  cérémonies  ,  et  après  lui  avoir  dé- 
claré qu'il  n'est  pas  ambassadeur,  lui  fera  entendre  qu'il  est 
chargé  de  lettres  pour  le  Parlement  de  la  République  et  le 
priera  de  le  dire  à  celui  qui  préside  à  cette  assemblée  et  de  lui 
faire  avoir  audience.  Y  étant  admis,  il  représentera  à  ceux 
dudit  Parlement  l'avantage  que  la  bonne  intelligence  qui  sera 
entre  les  nations  leur  apportera,  et  que  c'est  l'intention  de  Sa 
T.  I.  33 
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Majesté  de  la  garder  entière  et  sincère^  et  avec  autant  de  si^iii 
et  d'exactitude  qu'elle  faisait  avec  les  rois  i'i^ug\e\avTe  ;  qq^ 
se  ressouvenant  bien  que  les  traités  étaient  de  cation  à  nation, 
comme  de  roi  à  roi^  et  ayant  exalté  Thonnepr  qui  Leur  e$t  r^ndi| 
par  Sa  Majesté  d'envoyer  vers  eux,  il  leur  fera  eQtcQdre  le 
vrai  sujet  de  son  voyage,  appuyant  les  demandes  qu'il  est  chargé 
de  leur  faire  de  toutes  les  raison?  quô  lui  ppftfra  fo^r^if?  sQn  ex- 
périence et  sa  capacité^  en  sorte,  s'il  est  possible^  qu^il  obtienne 
d'eux  la  restitution  des  vaisseaux  de  B^  Majesté,  4a  ]eurs  ca* 
Bons  et  apparaux  comme  des  munitions  de  gu^rr^  ^tde  boucb^ 
dont  ils  étaient  chargés. 

Qui  mesurerait  les  choses  par  la  droiture  et  qui  §er^j^  nssufé 
que  ceux  dudit  régime  l'eussent  en  telle  considér^tJQ^  qu'ils 
fussent  incapables  de  rien  faire  qui  y  fût  opposé ,  on  w  met-^ 
trait  point  en  doute  que  le  sieur  de  Borde^i|x  n'obtint  d^ 
leur  équité  et  de  leur  prudence  ce  qu'il  leur  deiiiandera. 

Mais  soit  l'emportement  qu'ils  ont  fait  paraître  ^x\  4iverses 
rencontres,  spit  que  bien  souvept  les  bpmmes  préoccupés  de 
leurs  passions  s'y  laissent  en  telle  sprte  eptrainer  qu'ils  ne 
voient  que  ce  qu'elles  leur,  présentent,  il  est  à  craindre  qu'il 
aura  un  refus  et  qu'il  lui  sera  parlé  en  des  termes  dont  un 
nouvel  État  se  devrait  abstenir  traitant  avec  le  ministre  d'un 
grand  roi. 

Si  cela  leur  arriva,  Sa  Majesté  désire  que  le  sieur  de  Bprr 
deaux  leur  réponde  en  sorte  qu'ils  s'aperçoivent  que  la  France 
n'ignore  pas  ce  qui  lui  peut  être  dû  par  une  république  nais- 
sante ;  mais  il  évitera  de  rien  dire  qui  fasse  rupture  ni  qui  les 
offense ,  pour  ne  leur  donner  auc^i  prétexte  de  se  déclarer 
ennemis  de  cette  couronne,  paraissant  ^  SaMaje§t§  qu'il  vaut 
mieux  pour  un  temps  qu'ils  courent  les  mers  et  exercent  la 
piraterie  qu'ils  reprochent  aux  autres,  que  s'ils  eutreprenaient 
quelque  chose  de  pis,  ce  serait  de  joindre  leurs  fprces  aux  Es- 
pagnols et  prendre  en  prptection  les  rebelles. 
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QuQgi  la  fortune  de  cet  Etat  4(ait  telle  que,  miey^  conseillés 
qu'on  n  ose  se  h  promettre^  ils  accordant  la  restitutiop  desdits 
navires  et  de  Téquipago ,  lors  ledit  sjeur  de  Pordeau^,  pii  en 
une  seconde  audience,  cela  étant  remis  à  sa  prudence,  leur  pro- 
posera de  députer  des  commissaires  pour  aviseràcequiseraà 
faire  pour  les  particuliers  intéressés  es  prises  qui  ont  été  faites 
de  part  et  d'autre,  et  Leur  déclarera  que  Sa  Majesté  y  est  dis- 
posée,^ a6n  que  sans  y  apporter  aucune  difficulté  ni  longueur, 
ils  fassent  choix  et  nomination  de  députés. 

Ce  qu'il  évitera  de  mettre  en  avant  si  ceux  dp  Parlement 
d'Angleterre  faisaient  difficulté  de  copçentii?  à  l'entière  et 
prompte  restitution  des  navires  du  roi,  de  crainte  qu'il»  ne 
publiassent  que  son  enyoi  n'avait  point  eu  d'autre  fin  que  de 
tern^iner  les  différends  desp^rtiauliers,  étant  de  l'avantage  de 
Sa  Majesté  qu^EUe  a  dépêché  vers  eux  ppur  demander  le  sien 
et  que  la  reconnaissance  qu'il  aura  faite  de  leur  i^tat  ne  lui 
puisse  être  imputée  à  bassesse:»  comme  l'on  a  fait  h  plusieurs 
autres  princes  qui  sont  allés  au-devant  des  désirs  des  Anglais^ 
et  nouvellement  le  Roi  Catholique  sous  espéranije  d'en  être 
assisté  en  la  guerre  qu'il  fait  durer  à  la  ruine  de  la  chrétienté 
et  qu'il  aurait  souvent  pu  finir  s'il  y  eût  été  aussi  disposé  que 
ceux  qui  le  servent  Font  psé  publier. 

£t  n'ayant  ledit  sieur  de  Qordeaux  rien  m  o))tenir  i'euif 
repassera  en  ce  royauipe  sans  attendre  aucun  ordre^  s)  ce  n'est 
qu'il  jugeât  que^  leur  faisant  honte  de  leur  dureté  et  de  leur 
injustice  et  que  ménageant  avec  adresse  quelques  -  uns  des 
plus  accrédités  parmi  eux,  il  peut  eonduireà  bpnport  l'affaire 
dont  il  est  chargé. 

Que  si;  an  contraire,  i|s  se  rendent  à  U  r^ispn  et  qu'ils  se 
disposassent  à  faire  choii:  de  plusieurs  pour  aviser  ^un.  moyen» 
de  régler  les  affaires  de  mer?  ajouter  ou  diminuer  aux  précé" 
dents  traités  ee  qui  peut  bonifier  le  commerce  •  pour  ensuite 
faire  que  les  nations  l'exercent  avee  profit  et  repos,  en  ce  cas 
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ledit  sieur  de  Bordeaux  dépêchera  vers  Sa  Majesté  pour  rece- 
voir ses  commandements  et  les  pouvoirs  et  instructions  néces- 
saires pour  travailler  à  une  affaire  si  importante. 


2*  Louis  XIV  au  Parlement  d'Angleterre. 

i  décembre  1652. 

Très-chers  et  grands  amis,  nous  envoyons  vers  vous  le  sieur 
de  Bordeaux,  Tun  des  conseillers  en  notre  conseil  d'État^ 
maître  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel  et  président  en 
notre  grand  conseil^  que  nous  avons  destiné  notre  ambassadeur 
en  Savoie,  pour  vous  faire  entendre  la  bonne  volonté  que  nous 
vous  portons  ^  et  le  désir  que  nous  avons  de  continuer  avec 
votre  république  la  bonne  correspondance  qui  a  de  tout  temps 
été  observée  entre  les  deux  nations.  Nous  l'avons  aussi  chargé 
de  vous  dire  que,  comme  nous  n'avons  rien  entrepris  qui  vous 
ait  pu  faire  croire  que  nous  n'étions  pas  en  cette  disposition  ni 
qui  ait  pu  causer  du  préjudice  à  votre  État,  nous  avons  été 
surpris  de  voir  nos  vaisseaux  attaqués  par  les  vôtres.  Car  bien 
que  vous  ayez  fait  expédier  à  aucuns  de  vos  marchands  des 
lettres  de  marque,  si  est-ce  qu'il  est  inouï  qu'on  les  ait  exé- 
cutées contre  les  vaisseaux  du  prince.  Et  ce  n'est  point  une 
chose  extraordinaire  et  qui  ne  soit  pas  prévue  par  les  traités 
d'accorder  ces  sortes  de  lettres  ;  au  contraire,  bien  loin  d'être 
défendues,  elles  sont  permises;  mais  c'est  après  un  déni  formel 
de  justice  qui  ne  nous  peut  être  reproché  ;  et  qui  aura  con- 
naissance de  tous  les  soins  que  nous  avons  apportés  pour  être 
bien  informés  des  pertes  souffertes  par  nos  sujets  et  des  prises 
qu'aucuns  d'eux  pouvaient  avoir  faites  sur  les  vôtres  qui 
étaient  obligés  de  les  satisfaire,  jugerait  et  avouerait  sans  doute 
que  notre  intention  n'a  jamais  été  autre  que  de  faire  obserfer 
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les  traités  qui  ont  été  passés  entre  les  nations  pour  la  sûreté  et 
commodité  de  leur  commerce,  et  le  faire  fleurir  au  commun 
avantage  des  deux  États,  Ledit  sieur  de  Bordeaux ,  selon  la 
charge  que  nous  lui  en  avons  donnée,  vous  fera  plus  particu- 
lièrement  connaître  les  résolutions  que  nous  avons  prises  de 
vivre  en  étroite  union  avec  vous,  espérant  que  vous  ajouterez 
entière  créance  à  tout  ce  qu'il  vous  dira  de  notre  part ,  ainsi 
que  nous  vous  en  conjurons,  nous  prierons  Dieu  qu'il  vous  ait, 
trè&-chers  et  grands  amis,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Écrit  à 
Paris,  le  deuxième  jour  de  décembre  1652. 

Votre  bon  ami  et  confédéré, 

Louis. 
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M*  de  Bordeaux  à  M*  Servim. 

Londres,  5  mai  1653. 

Avant^-hier^  qui  était  mardi  dernier,  le  général  Cromwell 
alla  au  Parlement  après  en  avoir  été  absent  trois  semaines^ 
et  s'assit  au  plus  bas  bout  du  Parlement,  et  ne  dit  jamais  mot 
tout  le  temps  que  le  Parlement  se  tint.  Hier  il  vint  de  même 
au  Parlement;  et  comme  environ  midi  on  y  débattait  tou- 
chant un  nouveau  Parlement,  et  quand  celui-ci  prendrait  fin, 
et  qu'il  serait  bon  de  lui  donner  pour  terme  le  5  novembre 
prochain,  ledit  général  Cromwell  se  leva  tête  nue  et  fit  une 
petite  harangue  en  ces  termes  ; 

c<  Messieurs,  vous  n'avez  que  faire  de  vous  mettre  tant  en 
((  peine  touchant  les  affaires  qui  sont  maintenant  sur  le  tapis; 
c<  car  ayant  mûrement  considéré  que  le  gouvernement  de  tant 
«  de  personnes  était  méchant,  tyrannique  et  plein  d'oppression, 
«  et  yoyant  qu'on  y  avait  employé  des  sommes  immenses 
«  sans  que  jamais  on  en  ait  donné  aucun  compte,  c'est  pour- 
ce  quoi  j'ai  résolu  de  mettre  le  gouvernement  de  cette  nation 
c<  entre  les  mains  de  peu  de  gens,  mais  gens  de  bien;  et  par- 
ce tant,  dès  à  présent  je  déclare  qu'il  n'y  a  plus  de  Parle- 
«  meijt,  et  n'en  reconnais  plus.  » 

Ayant  achevé  son  petit  discours,  il  se  couvrit  et  se  promena 
deux  ou  trois  toms  dans  la  chambre  du  Parlement  ;  et  voyant 
que  le  Parlement  ne  bougeait,  ledit  général  commanda  au 
major  Harrison  de  faire  entrer  les  soldats  qui  étaient  en 
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gatde  :  ils  entrèrent  sans  dire  aucun  mot  ;  et  pour  lors  ledit 
inaJDt,  le  chapeau  à  la  main  avec  tout  respect^  s'eti  alla  à  la 
chaire  du  âpeàker^  et  lui  baisant  la  tnain  16  pt-it  par  la  sienne 
et  le  conduisit  hors  duParlemeiit  comme  tin  gentilhomme  fe- 
rait une  demoiselle,  et  tout  le  Parlement  le  suivit.  Le  gériéfàl 
Cromwell  prit  la  masse  et  la  donna  aux  soldats. 

Hier  après  dîner  on  devait  choisir  un  nouveau  président  au 
conseil  d'État;  mais  ledit  général  Cromwell  y  étant  venu 
leur  déclara  qu'ils  ne  se  missent  plus  en  peine  de  s'assembler 
en  ce  lieu,  et  que  leur  pouvoir  était  expiré. 

Ensuite  de  cela  le  conseil  de  guerre  s'y  tint,  et  on  y  appela 
le  maire  de  Londres  qui  présenta  son  épée,  marque  de  jus- 
tice, au  général  qui  la  lui  rendit,  et  Ini  dit  qu'il  devait  exer- 
cer la  justice  de  même  comme  si  rien  n'était  advenu. 

Hier  au  soir  les  soldats  allèrent  prendre  les  sceaux  au  lo- 
gis de  ceux  qui  les  gardaient  5  et  au  matin  ce  jour  d'huy  on  a 
envoyé  deux  barques  remplies  de  soldats  pour  garder  une 
partie  de  l'argent  espagnol  qui  est  encore  dans  ses  vaisseaux, 
le  reste  étant  dans  la  tour.  L'armée  fait  une  déclaration  pour 
justifier  ses  actions. 

Avant-hier  arriva  un  messager  de  Hollande  apportant  ré- 
ponse des  États  au  Parlement;  le  messager  a  donné  la  lettre 
au  chevalier  Guillaimie  Strickland  et  lui  l'a  mise  en  mains 
propres  du  général  Cromwell. 

Tout  le  peuple  universellement  se  réjouit,  et  pareillement 
la  noblesse,  de  la  généreuse  action  du  général  Cromwell,  et 
de  la  chute  du  Parlement  qui  est  fort  vilipendé  en  la  bouche 
d'un  chacun.  On  a  écrit  sur  la  maison  du  Parlement  : 

This  house  is  now  to  be  let  unfurnished; 

et  on  chante  des  chansons  partout  contre  eux.  Il  s'en  vendait 
une  publiquement  que  le  général  Cromwell,  par  sa  grande 
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modératioD,  a  commandé  de  n'être  plus  chantée^  et  en  a  fait 
supprimer  quarante  mille  exemplaires  qui  ont  été  pris  chez 
rimprimeur.  On  ne  laisse  pas  d'en  vendre  sous  main. 

Ledit  général  Cromwell  a  changé  tous  les  principaux  offi— 
ciers  de  l'armée  navale. 
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